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LES  BIENS  DES  JESUITES 


génémlSSi'S^'s'  ^''^'''  ''"'  ''  '^-'^^'"^^^  ««  ^°''°»«  d«  "^'^^^^^  «°  Comité 

M.  O'BEIEN  (MusKOKA) 
Je  propose,  M.  l'orateur,  en  amendement  : 

à  Bon  Excellence  le  GouvernêS  Génial  é^norlçan!  -       ''"""'  ''"""'"  "^'^'«"«^  ''°''  P'-*^*^^^» 

des  proScesXSSsorËS'eSncren"^^^^^^^^^  t'ZZT  '''  r'«\'^^«  ^™'''"^'  "-^«'«'"''^68 
nationale  du  Canada  '^'^ceiience  en  Conseil.conme  une  prérogative  essentielle  à  rexistenco 

devrait tt^eTxfrT"Vnrc7ai^ntfpL?;!Xe'M?;^  «.I  "«"«^^  inconsidérément, 

fondamentaux  de  la  constitution  et  Muve7a?der  ÎL  iZpaI  ^LI"'"°''^*^''°"'''?^'•''  principes 

Qué.i»lS^iS°^tren£^^^^^^ 

des  attributions  de  cette  léSture  -Prem  èr^r^in?'"p  '^"  '"«^^'iea  Jésuites."  est  en  dehors 
publics,  une  organisation  re^ig  êS'^  Se  S  oa^îà  Cl^''"'''  ^^  '"^™'  '''  '"  '« 
fncontesté  de  la  séparation  complète  de  '  J^lise  et  de  l'Iut  et  H«  pf^rfE''"!'"''?  «^°"«t.tut.  .  al 
de  toutes  les  dénominations  relieieusM    WnnnZo^»     u  ,}  ^^^^'"'^  absolue  devant  \u  loi 

droit  par  un  pouvo^^  él  aZer!  sf  lo"r     's?Lim^  l'usurpation  d'un 

civiles  et  religieuses  du  peuple  car"  dien  '        '^^  dangereuse  pour  les  libertés 

ledit^act'e!"'  ^'''°""''  demande,  en  conséquence,  qu'il  plaise  à   Sou  Excellence  de  désavouer 

Je  dirai,  d'adorf»,,  en  traitant  la  présente  question  devant  la  ChamhrP— ta  m,»  in 
dSé  de  vrcïori^  Nnï5  m''n"'  ™^  P'^P''^  P°^^^^°"-    Si  mon  honorable  ami  le 


Do  plus,  M.  l'oraleur,  bien  qmo  j'aifi  éUi  élu  comme  partisan  du  piosentgouvnr- 
nemeiit,  bien  que  jn  mo  sois  prononcé  en  faveur  do  «a  polUicjU^,  que  j'acceptais 
alors  comme  elle  m'apparaissait,  j'ai  déclaré,  durant  ma  campagne  électorale, 
et,  <\  diverses  ropriacH,  dana  des  occasions  subséquentes,  et  j'ai  obtenu  la  pleine 
approbation  de  mes  rjartisans,  ainsi  que  celle  a'uu  grand  nombre  de  ceux  qui  ne 
m'appuyaient  pas— j'ai  déclaré,  dia-je,  en  anti(M|)alioii  d'un  note  comme  celui  qui 
nous  occupe  présentomonl— et  j' li  fait  cette  déclaration  en  anlicipation,  parce  que, 
comme  on  le  sait,  les  événements  sont  devancés  par  l'ombre  qu  ils  prnattent,  et 
il  y  avait  plusieurs  indications  de  diverses  sources  et  divers  quartiers  d'une  pro- 
chaine tentative  de  faire  ce  que  je  croyais  être  contraire  aux  droits  et  privilège» 
du  peuple  canadien — fjiie  je  m'opposerais,  en  parlement,  sans  égard  aux  consé- 
quences, sans  m'occuper  de  ceux  qui  pourraient  en  être  contrariés,  \  toute  ten- 
tative de  la  partd'une  nationalité,  ou  d'un  parti,  ou  d'une  race,  on  d'une  organi- 
sation religieuse  quelconque,  d'exercer  dos  pouvoirs,  ou  de  réclamer  des  privi- 
lèges non  garantis  par  les  traités,  ou  pa.  une  législation  subséquente.  Je  suis 
donc  conséiïiient  en  proposant  la  présente  résolution,  ou  en  prenant  lu  présenta 
initiative.  Bien  plus,  je  serais  traître  à  mes  propres  principes,  je  serais  traître 
aux  promesses  lue  j'ai  faites  à  ceux  qui  m'ont  envoyé  ici,  si  je  ne  le  faisais  pas 

La  resoluti-n  que  je  vais  mettre  en'-re  vos  mains,  M.  L'orateur,  est,  je  crois, 
assez  explicite,  i*.~m-£  compréhensible  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  signi- 
fication. Elle  définit  raisonnablement,  je  creis,  l:  mite  dans  laquelle  le  pouvoir 
de  désaveu  doit  ôtro  exercé  par  le  gouvernement  fédéral,  et  elle  devrait,  vu  l'ex- 
périence acquise  durant  les  vingt  aeniières  annôes,  recevoir  l'approbation  de  la 
(Chambre,  en  déclarant  que,  sans  .  exercice  entier  de  la  prérogative  conférée  à 
Son  Excellence  le  gouverneur  gf>nôral  par  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  il  est  impossible  de  mainti^nir  notre  existence  nationale. 

Je  prétends  M.  l'orateur,  que,  bien  qu'un  acte  provincial  puisse  être  slric- 
'ement  conforme  à  la  lettre  de  l'acte  constitutionnel  de  l'Amérique  Britannique 
(lu  Nord,  le  gouvernement  fédéral  a  le  droit  d'intervenir  et  il  doit  le  faire,  si  cet 
acte  provincial  viole  les  pi'incipes  fondamentaux  de  la  constitn  'on — supposition 
lout-à-fait  possible— ou  si  cet  acte  provincial  est  préjudiciable  en  quoi  que  ce 
so>t  aux  intérêts  généraux  du  Canada  ;  ou  s'il  consacre  un  principe  affectant  le 
bien-être  général,  ou  s'il  consacre  un  principe  réputé  mauvais  par  la  ma- 
jorité. Je  dis  que  celte  Chambre,  qui  est  la  grande  gardienne  de  la  nation,  a  le 
droit  de  discuter  toute  question  a'une  importance  nationale,  comme  l'est  celle 

3ui  nous  occupe  présentement  et  à  laquelle  le  public  parait  s'intéresser  aussi 
'une  manière  [larticulière.  Je  me  suis  efforcé,  M.  l'orateur,  dans  la  présenta 
résolution,  de  signaler  brièvement  en  quoi  l'acte  des  Jésuites  viole  la  constitu- 
tion, comment  il  empiète  sur  les  droits  et  privilèges  du  peuple,  en  quoi  il  est 
préjudiciable  aux  intérêts  généraux  du  pays  et  pourquoi  le  gouvernement  fédéral 
est  justifiable  d'intervenir.  Ne  dirais-je  pas  un  seul  mot  à  l'appui  de  celte  résolution, 
qu'elle  serait  devant  la  Chambre  une  manifestation  suffisante  de  l'opinion  que  je 
me  suis  formée  et  que  plusieurs  aotres  députés  de  cette  Chambre  se  sont  égale- 
ment formée  sur  le  bill  que  nous  sommes  maintenant  en  voie  de  discuter. 

On  nous  dira,  sans  doute,  M.  l'orateur,  que  l'acte  passé  par  la  législature  de 
Québec  est  entièrement  dans  la  limite  des  attributions  de  cette  législature  et  que 
ni  le  parlement.,  ni  le  gouvernement  fédéral  n'a  le  droit  d'y  toucher.  Avant  d'a- 
border cette  question,  il  est  à  propos  d'en  examiner  à  grands  traits  le  côté  histo- 
rique. 

A  l'époque  de  la  conquête,  nous  trouvons  la  société  de  Jéeus  établie  et  opérant 
sur  tous  les  points  de  cette  partie  du  continent  américain  qui  se  trouvaient  sous 
la  domination  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  le  roi  de  France.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  dire  un  seul  mot  pouvant  porter  atteinte  à  la  manière  dont  cette  société 
exerça  les  hautes  fonctions.  Nous  la  trouvons,  ici,  en  possession  de  biens-fonds 
provenant  de  trois  sources;  d'abord,  d'octrois  directs  de  la  Couronne,  ensuite- 
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de  f  »n»  de  particuliers,  et  en  troisième,  lieu  d'achats  faits,  par  elle  m  Ame,  ave^  non 
pro,.ie  argent;  mais  tous  ces  biens  étaient  nodsôdos  par  elle  conformément  à  s* 
cunstiii.ticn,  c'est  à-dire  pour  certaines  fins  déterminées,  an  nombre  de  ds'ix  ja 
crois,  savoi^r  :  la  conversion  des  sauvages  paiena  et  l'éducation  des  enfants  de  ta 
Nouvelle  Prance. 

Loin  do  moi  l'idée,  M.  l'orateur,  ne  blâmer  on  quoi  que  -a  soit  la  manioro 
dont  les  misoionnsires  Jésui  î  ont  poursuivi  ces  deux  objets,  surtout  le  premier. 
Je  plaindrais  môme  celui  qui  pourrait  lire  sans  émotion  les  misères,  le»  épreuvefi 
les  souffrances  qu'ils  ont  endurées  en  évan«i lisant  les  païen?.  Il  est  difficile  pour 
nous,  dans  ces  jours  de  luxe  et  de  confort,  do  concevoir  les  misères  et  les  souf- 
frances aue  ces  hommes  ont  endurées— soutfrances  qui,  trop  souvent,  n'eurent 
d  autre  dénouement  que  h-  couronne  du  martyre,  et  qui  ne  purent  ôtro  oupportées 
que  grflco  au  se)itimeut  du  devoir  le  plus  élevé  et  le  plus  noble. 

Anrès  la  conquête  il  fut  question,  dans  l'acte  de  capitulation,  des  biena  con- 
cidérables  que  possédaient  les  Jésuites,  de  mfime  que  des  biens  d'autres  sociétés 
religieuses  ;  et  Iod  termes  de  cette  loi  leur  garantissent  ces  biens.  Mais. M.  l'Orateur 
nous  voyons  que  lors  du  traité  de  Paris  celte  réserve  faite  par  T  acte  de  capitula' 
lionne  fut  pas  respectée.  Nous  voyons  au  contraire  que  tandis  que  les  bi.-ins 
individuels  étaient  réservés,  ceux  des  diverses  coramunaïués  religieuses  furent 
exprùssénient  mis  de  côté  et  on  prétendit  qu'en  vertu  de  la  loi  ces  biens  étaient 
devenus  la  prooneté  delà  Couronne.  11  est  inutile  de  remonter  plus  haut  l'histoire 
des  biens  des  autres  corps  religieux,  cai  nous  savons,  comme  question  de  fait, 
4-  onsestenquisde  la  nature  des  opérations  de  ces  différentes  sociétés,  des 
oalpiciens  et  autres,  que  leurs  biens  leur  furent  remis  et  sont  constamment  de- 
meures  en  leur  possession  depuis.  Mais  il  en  fut  autrement  des  Jésuites  ;  et  cela 
est-U  surprenant,  quand  nous  considérons  ce  qu'étaient  les  Jésuites  alors  ?  Bien  que 
nous  ne  puissions  que  faire  des  éloges  de  ceux  qui  travaillaient  dans  la  Noi'velle 
l-rance.  la  société  en  général  occupait  une  position  bien  diffère;  'e.  M.  l'Orateur, 
SI  les  chels  de  la  société  en  dehors  du  Canada  eussent  été  des  ;.ommes  drcùts 
sincères,  des  hommes  dévoués  comme  les  Biébœuf  et  les  L'Allemand,  !'his:jirè 
du  dernier  siècle  eût  été  écrite  bien  dilféremment.  Le  nom  dn  Jésuite  ne  serait 
pas  devenu  un  terme  de  reproche  chez  toutes  les  nations  d'Europe,  et  la  grande 
église  OaUicane,  un  jour  le  boulevard  de  la  nation  française,  reconnue  par  son 
indépendance  aiitant  que  par  sa  piété  et  sa  sagesse,  ne  dépendrait  pas  des  fausses 
prétentions  de  Ronie  ultramantaine.  Je  sais  que  ce  sentiment  ne  rencontrera  pas 
1  approbation  d  un  bon  nombre  de  députés  de  cette  Chambre  :  mais  ceux  qui  ont 
étudie  soigneusement  l'histoire  de  l'Europe,  durant  les  trois  derniers  siècles 
savent  que  ce  que  J'ai  dit  est  vrai,  savent  que  nuls  n'ont  plus  violemment  com- 
Dattu  les  prétentions  des  Jésuites  que  les  écrivains  mômes  de  l'Eglise  Catholique 
Kornaine,  et  je  dirai,  à  ce  sujet,  que  le  premier  motif  pour  lequel  la  société  fut 
subséquemment  supprimée,  c'est  le  fait  qu'elle  nuisait  à  d'autres  communautés 
religieuses  appartenant  à  l'Eglise  Catholique. 

Eh  ^  bien  I    M.  l'Orateur,  les    biens  des  Jésuites  ne  furent  pas  rendus  : 

ïnf,!  u  ®  P^' T^o®"''"^^''''^"'^  "°"^  considérons  la  position  delà  société 
Sous  le  règne  de  la  Reine  Elizabelh,  les  Jésuites  furent  proscrits  ;  et  pourquoi  ? 
,.«„iait''?'ï^®/°"?^°"'^^'^'ï"'^^'^^^^«"l  ennemis  delà  paix  publique,  Qu'ils 
/oula  eut  par  tous  les  moyens  possibles-moyens  que  je  ne  caractériserai  pas 
r,rnfpiHntïïfn  '  ''^l'^^'^^'^  ^'f  "'f'"''"^  ^  ^^  discussion-létruire  la  succession 
Kfn«i-  r  ^'ï''^.''^^'®  en  Angleterre;  qu'ils  ne  perdaient  aucune  occasion, 
qu  Us  ne  négligeaient  aucuns  moyens  pour  arriver  à  leur  ont. 

Pff.rr/rnflf  ""^"^  P'^'^'J''  ^^^''■"^^  '^^  l'Europe  et  la  paix  du  monde  entier  leurs 
enoris  oni  et.    ans  baccè". 

trtn»?oil^'^'','^^LP'^^  pxpulsé^j  a  ce  moment,  ils  étaient  sur  le  point  de  l'être  de 

o%Hir,?ÏÏn?'^i?"'°P''^^''''l"f  l^  'i^'^''^"   ^^  ^«"''s  biens  JTut  soumise  aux 
omciers  en  loi  de  la  couronne  j  ils  étaient  sur  le  point  d'être  chassés  de  l'E'îpagne, 


le  pays  de  leur  origine,  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Catholique  :  de 
Naples,  à  l'ombre  môme  de  la  couronne  pontificale.  En  France,  ils  furent  tra- 
duits devant  la  Haute  Cour  de  Paris,  le  plus  haut  tribunal  de  la  France,  on  pour- 
rait môme  dire  de  l'Europe,  et  là  leurs  manœuvres  furent  soumises  à  une  en- 
quête judiciaire,  et  il  est  résulté  de  cette  enquête  que  leur  ordre  a  été  supprimé 
etquilsontété  expulsés  delà  France.  Quelques  années  plus  tard  seulement, 
comme  tout  le  monde  le  sait,  en  1773,  le  pape  Clément  XIV  prononça  leur  sup- 
pression ou  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  son  intention  de  se  défaire 
entièrement  de  cette  société. 

Dans  ces  circonstances,  considérant  comment  l'Eglise  de  Rome  regardait 
cette  société,  considérant  ses  actions  a  l'égard  du  royaume  de  l'Angleterre  dans 
lepassé,  je  dis  qu'il  n'est  pas  surprenant  que  le  gouvernement  Anglaisait  man- 
qué de  confiance  dans  cette  société,  établie  dans  son  propre  pays,  ait  hésité  à 
faciliter  son  existence;  chose  qu'il  aurait  été  condamnable  de  ne  pas  consi- 
dérer comme  dangereuse  pour  l'Etat.  Comment  le  gouvernement  anglais  pou- 
vait-il  supposer  qu'un  Jésuite  en  Canada  pouvait  agir  d'après  des  principes  tout 
dillérents  de  ceux  qui  avaient  guidé  ses  confrères  en  Angleterre  ?  Mais  il  n'a  pas 
confisque  leurs  biens  et  les  termes  dont  on  se  sert  dans  l'acte  sont  incorrects.  On  s'est 
base  sur  1  opinion  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne,  et  cette  opinion  disait  claU 
renient  que  ces  biens  devaient  retourner  à  la  Couronne,  que  la  Couronne  pouvait 
en  faire  ce  que  Don  lui  semblait.  En  1865,  cette  question  fut  soumise  à  Sir  James 
Marriot,  juge  avocat  général,  et  voici  ce  qu'il  dit  en  émettant  son  opinion  :— 

.  .,"  9"®  l'Ordre  n'a  jamais  eu  en  France  aucune  existence  légale,  comme  partie  de  la  constitution 
cmle  et  ecc  esiastique  du  royaume,  ayant  refusé  d'admettre  les  conditions  qu'on  lui  faisait,  parce 
que  ces  conditions  étaient  radicalement  subversives  des  principes  de  l'Ordre.  Conséquemment,  ces 
titres,  en  Canada,  n  avaient  pas  plus  de  valeur  que  ceux  accordés  par  la  loi  et  la  constitution  du 
royaume  de  France,  avant  la  conquête.  Cette  société  différait  de  toute  autre,  en  ce  qui  n'avait 
d  existence  légale  iiullo  part.  Tous  ses  biens  étaient  au  nom  de  son  général  à  Rome,  lequel  n'était 
m  sujet  trançais,  m  sujet  anglais,  et  ne  pouvait  l'ôtre,  et,  par  conséquent,  ne  pouvait  s'abriter 
sous  1  article  4  du  t.aité,  n'étant  ni  habitant  du  Canada,  ni  sujet  du  roi  de  France.'' 

Les  choses  semblent  être  restées  dans  le  statu  guo  jusqu'en  1776,  l'année  après  la 
suppression  de  la  société  par  le  pape,  alors  que  le  gouverneur  général,  sir  Guy 
Carleton,  reçut  l'ordre  suivant  dans  ses  instructions  : 

"  Que  la  société  soit  supprimée  et  ne  soit  pas  plus  longtemps  un  corps  civil  ou  politique  et  que 
tous  ses  droits,  biens  et  possessions  reviennent  à  l'Elat  pour  les  fins  qu'il  jugera  à  propos, 

A  cette  époque  les  autres  sociétés  religieuses  avaient  le  droit  de  jouir  en  paix 
de  leurs  biens  et  on  comprendra  facilement,  d'après  ce  que  j'ai  dit,  pourquoi 
le  gouvernement  anglais  faisait  une  telle  distinction.  On  jugea  les  Jésuites 
d  après  leur  histoire,  et  avec  raison  je  crois,  en  décrétant  qu'une  telle  société 
ne  mentait  pas  les  encouragements  qu'on  lui  avait  accordés  jusqu'alors.  On 
trouve  une  déclaration  semblable  du  procureur  général  et  du  substitut  du  procu- 
reur général  du  Bas-Canada  : — 


du  Canada, 


"  La,  nature  de  leur  institution  leur  refuse  individuellement  tout  droit,  d'après  la  capitulation 
(.anada,  et  rien  na  ôte  ou  ne  peut  être  accordé  à  leur  société,  sous  ce  chef  domicilié  à  Rome,  et 
a  sociPté,  tant  dispersée,  fut  enfin  supprimée  en  1773,  de  sorte  que  les  quelques  membres  de 
ordre,  dans  celte  province,  ne  peuvent  en  aucune  manière  former  un  corps  civil  et  politique 

capable  de  jouir  d  aucun  des  privilèges  dont  jouissent  les  communautés. Comme  bien 

vacant  et  abandonné,  Sa  Majesté  en  est  devenue  propriétaire  par  des  titres  très  clairs,  si  le  droit 
de  conquête  n  était  pas  suffisant,  et  môme  d'après  les  procédés  suivis  en  France  et  les  actes  judi- 
ciaires des  tribunaux  snpérieurs  de  ce  pays,leurs  biens,  dans  celte  province,retourrient  naturellement 
à  ba  Majesté  et  sont  absolument  à  sa  disposition,  car  il  était  parfaitement  établi  d'après  ces  déci- 
sions que  la  société  ayant  été  admis  an  France  conditionnellem»?nt,  temporairement,  et  sujette  de 
tout  temps  al  approbation  ou  l'expulsion,  et  n'ayant  p.asn-mpii,  mais  rejeté  les  termes   de   cette 
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admission,  elle  n'avait  pas  môme  droit  au  nom  de  société  ;  ainsi  donc,  à  cause  des  princioes  mal- 
sams  de  leur  institution,  ils  furent  dépossédés  de  leurs  biens."  principes  mai- 

Cependant,  bien  que  le  titre  légal  fût  h  Sa  Majesté  comme  représentant  la 
couronne  de  la  Grande  Bretagne,  d'après  cette  opinion,  les  Jésuites  n'eurent  cer- 
tainement  aucune  rauon  de  se  plaindre  de  mauvais  traitements,  car  il  leur  fut 
permis  de  rester  en  possession  de  leurs  biens  insau'en  1800,  date  de  la  mort  du 
dernier  survivant  de  la  compagnie  en  Canada.  'Ce  n'est  qu'après  cela  que  le 
gouvernement  prit  possession  de  leur  propriété  ;  le  gouvernement  n'a  pas  confisqué 
ces  biens  pour  son  avantage,  mais  autant  que  possible,  ayant  le  titre  légal  il 
mit  à  exécution  les  obligations  que  comportait  ce  titre  ;  et,  après  de  longues 
négociations  et  beaucoup  de  litige,  transporta  le  titre  à  la  province  de  Québec 
chargée  des  Ans  d'éducation.  La  propriété  resta  sous  ce  contrôle  jusqu'à 
1  adoption  de  1  acte  que  nous  sommes  à  discuter  maintenant.  J'ai  un  peu  dévié 
de  la  question  en  faisant  allusion  au  titre  légal  de  ces  biens,  oarce  que  M.  Mercier 
dans  sa  correspondance,  admet  clairement  que  les  Jésuites  n'ont  aucun  titre 
légal,  et  que  leur  réclamation  était  simplement  une  réclamation  morale.  Mais 
j  ai  touché  la  question  légale  et  l'action  du  gouvernement  pour  indiquer  sur 
quel  faille  appui  repose  même  cette  réclamation  morale.  Je  maintiens  qu'il  n'y 
avait  aucune  réclamation  moralement  légale  et  équitable,  pouvant  être  invoquée 
en  laveur  des  Jésuites  ;  je  maintiens  que  la  propriété  était  absolument  tombée 
sous  le  contrôle  du  gouvernement  et  que  le  gouvernement  avait  le  droit  d'agir 
comme  bon  lui  semblait,  et  que  la  manière  dont  on  en  avait  disposé  était  conforme 
au  but  pour  lequel  ces  biens  avaient  été  donnés  à  la  compagnie.  Au  lieu  de  faire 
cadeau  de  la  propriété  à  Lord  Amherst,  comme  il  en  fut  fortement  question,  elle 
fut  donnée  a  la  province  Québec  pour  des  fins  d'éducation  et  par  conséquent  le 

fouvernement  accomplit  les  obligations  imposées  dans  le  titre  de  cette  propriété, 
'ar  cette  action  le  gouvernement  renonça  à  ses  droits  sur  ces  biens  et  la  pro- 
priété fut  cédée  à  la  Province  de  Québec,  en  tant  que  la  province  en  appliquerait 
les  revenus  pour  l'éducation.  La  Législature  de  la  province  accepta  cette  obli- 
gation  en  1831,  3t  je  maintiens  que  d'après  les  conditions  intervenues  la  province 
n  a  aucun  droit  d'agir  de  cette  manière  quant  à  ces  biens.  Maintenant,  parmi  les 
principales  raisons  que  nous  invoquons  pour  demander  le  désaveu  de  cet  acte 
est  surtout  celle  qu'il  viole  un  principe  fondamental  de  la  constitution  en  dotant 
une  société  religieuse.  Il  importe  peu  par  quels  moyens  cette  fondation  est  faite 
et  comment  1  argent  est  divisé,  le  fait  qui  subsiste,  môme  après  que  les  dispositions 
suggérées  seront  accomplies,  c'est  qu'une  partie  de  cet  argent  va  directement  aux 
Jésuites  et  constitue  une  fondation  évidente  et  directe  envers  une  société  reli- 
gieuse  ;  je  prétends  que  cette  action  viole  un  principe  fondamental  de  notre  consti- 
tution, nommément  celui  que  toutes  les  dénominations  seront  égales  devant  la 
loi  et  qu'il  n'y  aura  aucune  apparence  d'une  église  d'Etat  dans  la  Confédération. 
L.e  principe  a  été  exposé  dans  des  termes  non  équivoques,  quand  les  réserves  du 
clergé  du  Haut-Canada  furent  sécularisées  ;  non-seulement  la  sécularisation  des 
reserves  a  consacré  ce  principe,  mais  l'acte  par  lequel  p-ette  sécularisation  a  été 
taite  invoquait  aussi  le  même  principe.  Cet  acte  expose  la  nécessité  de  faire  dispa- 
raître toute  apparence  de  liaison  entre  l'église  et  l'Etat.  L'acte  d'érection  parois, 
siale  de  1859  dit  :—  *^ 

"Attendu  que  l'autorité  légale,  parmi  toutes  les  dénominations  religieuses,  est  un  principe  admis 
de  législation  coloniale,  et  attendu  que,  considérant  l'état  et  condition  de  celte  orovince,  ce  principe 
lui  est  particulièrement  applicable,  il  est  convenable  qu'il  reçoive  la  sanction  de  l'autorité  létrisla- 
tiye,  reconnaissant  et  déclarant  ce  principe  comme  un  principe  fondamental  de  notre  existence 

Civile^* 

^     Il  peut  être  invoqué  que  cet  acte  n'engageait  pas  toute  la  Confédération,  mais 
c  est  un  acte  qui  a  été  approuvé  par  le  Haut  et  le  Bas  Canada,  et  ceux  qui  siégeaient 


au  parlement  alors,  les  prédécesseurs  de  ceux  qui  siègent  en  ce  moment,  represen- 
tant  les  mômes  comtés,  reconnurent  ce  principe  en  votant,  sur  le  bill  des  réserves 
du  clergé,  pour  que  dorénavant  toutes  les  dénominations  cessassent  d'être  sup- 
portées par  l'Etat.  Est-ce  une  proposition  qui  peut  être  tolérée  que  le  droit  aux 
réservés  du  clergé  ait  été  aboli  à  cause  d'un  principe  abstrait  et  que  cette 
compagnie  ait  la  permission  de  prendre  une  position  absolument  dilférente,  qu'elle 
reçoive  une  compensation  pour  des  propriétés  sur  lesquelles  elle  n'a  aucun  titre, 
tandis  que  les  mêmes  droits  ne  peuvent  être  concédés  aux  autres  sociétés  i  ae  ie 
viens  de  mentionner  ?  "' 

Nous  admettons  que  les  concessions  faites  par  George  III  au  peuple  protestant 
de  la  province  doi-entôtre  mises  de  côté  comme  incompatibles  avec  certains  prin- 
cipes en  même  temps  les  concessions  faites  aux  Jésuites  par  le  roi  de  France  sont 

considérées  comme  sacrées  et  autorisant  les  compensations  qu'on  se  propose 
de  leur  accorder.  Je  ne  crois  pas  que  le  peuple  de  ce  pays  admette  cette  dis- 
tinction ;  mais  cest  la  conclusion  pratique  à  laquelle  on  nous  force  d'arriver  par 
rapport  à  ce  bi il.  Un  autre  point  important  touchant  ce  bill  se  rattache  à  une 
question  qui  affecte  particulièrement  la  province  de  Québec.  J'ai  dit  que  ces 
i)iens  avaient  été  donnés  au  Canada  pour  des  fins  d'éducation  :  cet  engagement 
fut  conclu  et  sanctionné  en  18  '.    La  concession  fut  acceptée  et  conflt-mée  pa- 

Vif-«  """^  ^^  l  époque,  elle  fut  confirmée  de  nouveau  par  le  parlement  fédéral 
en  18ob,  ainsi  qu  a  une  date  ultérieure.  Le  revenu  fut  mis  de  côté  pour  l'édu- 
a» Ti  !f  E/'^""!^  et  l'allusion  qu'on  y  fait  dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  JNord  démontre  que  la  province  d'Ontario  a  aussi  droit  à  ces  revenus  et 
consequemment  que  cette  province  à  son  mot  à  dire  dans  cette  distribution, 
parce  que  ce  sont  les  mômes  biens  qui  nous  occupent,  sur  lesquels  la  Province 
a  untarion  a  pas  abandonné  ses  droits,  mais  qui  ont  été  retenus  pour  des  fins 
particulières  et  d  après  l'Acte  de  l'Amérique  Britanique  du  Nord  ce  dépôt  fait 
partie  des  obligations  de  la  Confédération.  La  province  d'Ontario  est  étroitement 
interressèe  â  cette  concession  et  conséquement  la  province  dn  Qiiébac  n'a  pas  le 
droit  d  agir  seule  en  cette  affaire.  C'est  un  abus  de  confiance,  c'est  une  rupture 
ae  1  engagement  qui  a  été  conclu  entre  les  parties,  et  qui  a  été  violé  sans  invoquer 
aucune  raison,  sans  faire  aucune  proposition,  sans  indiquer  aucun  motif.  C'est 
^n^'aTo^nno  'ï"^  ^^  minorité  demande  que  le  désaveu  soit  exercé  pour  que  cetoctro'. 
de  «400,000  ne  soit  pas  pris  sur  les  fonds  de  la  province,  auxquels  toutes  les  autres 
ont  également  contribué  ;  et  dire  que  «60,000  sont  oQ'eits,  votés  comme  une  sor'.a 
de  compromis  ou  plutôt  comme  leurre  offert  au  bureau  d'éducation  protestant 
oe  la  province.  Les  protestants  sont  leurrés  avec  leur  propre  argent  afin  d'accor- 
der un  octroi  aune  institution  religieuse,  il  y  a  en  cela  un  manque  de  sincérité 
et  de  principe.  Un  autre  point  susceptible  d'opposition,  et  d'opposition  sérieuse, 
lT.fJTn''  *'râ'  ^'  ^'^'^^^'  dans  lequel  on  demaAde  la  permission  à  si 
oaimete  le  hape  de  Rome  pour  donner  des  biens  que  la  province  n'a  pas  le  droit 

r.n.,,,°.-/^?''-  ..^;  ^^^"'^^  .f'^^'  '^  ^^*^<^'«  P^""  l'atmosphère  de  Rome,  où  il  s^ 
trouvait  a  cette  époque,  qu'il  avait  complètement  perdu  la  tête. 

Croient-ils  pouvoir  acquérir  des  droits  de  donner  ces  biens  en  sollicitant  le 
consentement  du  Pape  ?  S'il,  ■ginent-ih,  quand  ils   n'ont    aucun   droit  d'a-ir 

n'.nl''/^  '  ?p'"''^•"^' »PPlf  '  ^  l'insuffisance  de  leurs  titres  en  demandant  au 
pape  de  les  affermir  ?  M.  Mercier  dit  dans  sa  correspondance  : 

si  elle  nr?v!i!?m?i'i'i6"''*'^'-''°f''"®''''''^  ^i  '^^  ™°"  •'«^°'''  '^^  demander  à  Votre  Excellenoa 
npfninf ?7  <Î"«''Î"V-"^'^®®  objection  touchant  la  vente  des  biens  des  Jésuites  que  le  gouver- 
nement se  propose  de  faire,  afin  de  régler  détinilivemeat  cette  question." 

u^?'fA^^^  f-'^^  est  singulièrement  étrange  d'entendre  de  semblables  paroles,  de 
la  part  d  un  députe  d'une  législature  britannique.    Il  ajoute  :— 

"  Le  gouvernement  considérerait  le  produit  de  la  vente  corn  me  un  dépôt  devant  être  employé, 
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plus  tard  conformément  aux  conventions  intervenues  entre  les  parties  intéressées,  et  avec  Ja 
sanction  du  baint-oiege. 

"  Comme  il  sera  peut-être  nécessaire  de  consulter  sur  cette  question,  la  léjrislature  de  notre 
proviQce,  qui  sert,  prochaïuement  convoquée,  je  demande  une  réponse  immédiate.' 

Il  était  peut-être  nécessaire  de  consulter  la  législature  provinciale,  mais  il  fallait 
absolument  consulter  le  pape,  et  voici  la  réponse  : 

"  Le  pape  permet  au  gouvernement  de  retenir  les  produits  de  la  vente  des  biens  dos  Jésuitea 
comme  un  dépôt  dont  on  disposera  ensuite  avec  la  sanction  du  Saint-Siège." 

On  nrétend,  et  la  Chambre  sera  probablement  de  cette  opinion,  que  la  concession 
deb  libertés  religieuses  aux  catholiques  romains  de  Québec,  lors  de  la  conquête 
comprenait  le  droit  d'appel  au  pape,  et  que  cela  est  conforme  au  droit  qui  leur  à 
été  accordé.  Je  dis  que  cela  est  faux,  et  le  gouvernement  Anglais  a  pris  tout  le 
«om  possible  pour  ne  pas  créer  de  tellfs  impressions  dans  l'esprit  du  peuple  •  il  a 
pr-:,  des  précautions  telles  qu'il  fît  une  disposition  à  .  effet  lors  de  la  passation 
de  1  acte  de  Québec.  Cet  acte  est  la  cnarte  des  libertés  religieuses  de  môme  que 
des  hbertes  civiles  des  catholiques  de  Québec,  et  nous  y  trouvons  ce  qui  suit  : 

"  Il  est  déclaré  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  professant  la  religion  de  l'Eglise  de  Rome  dans 
la  dite  province  de  Québec,  pourront  pratiquer  librement  cette  religion,  étant  soumis  à  la  suoré- 
matie  du  Roi  établie  par  un  acte  fait  la  première  année  du  règne  de  la  reine  Elizal)elh,  dans  le 
Canada  et  tous  les  pays  appartenant  et  qui  appartiendront  à  la  couronne  impériale  de  ce 
royaume.  ' 

En  face  de  cet  acte  accordant  des  libertés  religieuses  qui  n'auraient  pas  exis'é 
autrement,  de  cet  acte  qui,  en  faveur  de  ces  gens,met  de  côté  une  partie  importante 
du  statut  d  Angleterre  ;  dans  ces  circonstances,  dis  je,  il  serait  puéril  de  soutenir 
qu  Ils  ont  le  droit  d'appel  à  Rome,  ou  de  nier  l'existence  de  la  suprématie  de  la 
Reine  ;  de  prétendre  qu'ils  possèdent,  dans  ce  pays,  des  privilèges  et  des  droits 
indépendants  de  la  loi  touchant  la  suprématie. 

Pour  faire  mieux  comprendre  à  ces  gens  qu'ils  étaient  sujets  au  contrôle  de 
1  Angleterre  sous  ce  rapport  et  démontrer  que  ce  droit  d'appel  à  Rome  n'a  jamais 
existé,  je  citerai  les  instructions  données  au  gouverneur  Murray,  en  1762  : 

Mr.^'J°^\  "''^^'"^"''6?  pis  la  juridiction  de  Rome,  ou  toute  autre  juridiction  ecclésiastique 
étrangère,  dans  la  province  sous  votre  administration."  aau^uo 

Et  en  1775  on  rappelle  au  gouverneur  Caiieton  : 

o.-t  '1  ^"®.  *°."'  fP"^"'  ?'i  ^?"*?  correspondance  avec  u-  pouvoir  ecclésiastique  étranger,  quel  ou'il 
soit,  soient  strictement  défendus,  sous  de  sévères  pénalités."  >^"'»"e«.  4"o'  4"^  " 

Ainsi  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  de  la  loi  de  suprématie  était  en  vigueur 
et  que  pendant  certaines  années  les  droits  et  privilèges  garantis  étaient  contrôlés  • 
car,  si  je  ne  me  trempe  pas,  il  n'y  eut  aucune  nomination  de  faite  par  le  Pane' 
durant  les  premières  années  de  la  conquête.  Dans  la  suite  les  restrictions  furent 
abandonnées  et  on  toléra  beaucoup  de  choses  qui  étaient  contraires  à  l'Acte  de 
suprématie  ;  mais  il  est  évident  que  l'on  a  toléré  et  non  concédé.  Ainsi  donc, 
d  après  ces  faits,  il  est  très  évident  que  les  libertés  religieuses  garanties  par  l'Acte 
de  Québec  ne  donnent  pas  le  droit  d'appel  au  pape  ni  ne  reconnaissent  la  iuridiclion 
de  Home  ou  de  toute  autorité  dans  les  affaires  des  provinces.  M.  l'Orateur  il  est  à 
peine  nécessaire  de  demander  à  la  Chambre  si  un  acte  du  Parlement,  sous  l'autorité 
du  Lieutenant-Gouverneur,  de  l'Assemblée  Législative  et  du  Conseil  d'une  pro- 
vince,  peut  être  sujet  à  la  sanction,  d'une  autorité  étrangère  :  si  une  telle  loi 
i<c—    ^-i..,..„i..ioiin,;iR-.     j  ai  cntuijua  due  u  aes  personnes  que  Celle  cor- 
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respondance  ne  formait  pas  partie  de  l'Acte.  Alors  pourquoi  est-elle  mise  là  î 
Une  disposition  spéciale  en  liait  une  pastie  de  l'Acte  ;  il  serait  illogique  de 
prétendre  qu'elle  ne  fait  pas  partie  de  l'Acte,  car  sans  cela  la  loi 
n'aurait  aucune  signification,  aucune  valeur.  L'arrangement  exposé  dans  la  cor- 
respondance est  de  l'essence  môme  de  l'Acte.  Gela  peut  être  une  prétention  légale, 
mais  elle  ne  sera  jamais  approuvée  par  le  peuple  en  général.  Il  est  à  peine  néces- 
saire de  dire  qu'aucune  province,  aucune  assemblée,  ai>c«n  parlement,  sous  la 
couronne  anglaise,  surtout  un  parlement  provincial,  qui  n'a  qu'un  pouvoir 
délégué,  ne  peut  faire  une  loi  dont  la  validité  dépende  de  la  sanction  d'un  pouvoir 
étrangsr  ;  car  l'affirmative  implique  également  la  négative  :  si  une  telle  sanction 
est  nécessaire  à  une  loi,  le  défaut  de  cette  sanction  la  rend  nulle.  Cette  loi 
dépend  entièrement  d'un  pouvoir  étranger.  Peu  importa  que  ce  soit  un  pape,  un 
président,  un  Kaiser  ou  un  roi,  ce  ne  peut  être  constitutionnel  de  la  part  du  parle 
ment  canadien  de  faire  une  loi  dont  la  validité  dépende  d'une  puissance  étrangère. 
J'ai  entendu  dire  que  le  cas  suivant  serait  absolument  anologue  :  si  la  province 
d'Ontario  faisait  une  concession  au  synode  du  diocèse  de  Toronto,  et  que  le  droit 
de  faire  la  répartition  serait  laissé  à  l'Archevêque  de  Gantorbéry.  Je  crois  que  cela 
serait  absolument  invalide,  pour  la  môme  raison,  parce  que  la  législature  provin- 
ciale  n'a  pas  le  droit  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  une  autorité  étrangère,  ou  de 
faire  quoi  que  ce  soit  de  nature  à  diminuer  le  pouvoir  de  la  Couronne.  Mais  il  n'y 
a  pas  d'analogie  entre  les  cas,  car  l'Archevêque  de  Gantorbéry  est  sujet  anglais, 
tandis  que  dans  l'autre  cas  l'autorité  ne  l'est  pas.  Mais  je  ne  crois  pas  que  l'ana- 
logie soit  nécessaire,  car  on  ne  peut  considérer  comme  constitutionnelle  une  loi 
dont  la  validité  dépend  d'une  juridiction  étrangère. 

à  pro- 
chose, 
.   .  qu'il  est  inconstitutionnel  de  la  part  du  parlement 

de  faire  des  lois  dont  la  validité  dépende  de  la  s.iuction  ou  du  désaveu  d'un  pou- 
voir étranger,  quel  qu'il  soit. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  dans  la  résolution  que  j'ai  lue,  vient  un  autre 
point  sur  lequel  nous  nous  basons  pour  demander  le  désaveu  du  Bill.  Nous  di- 
sons qu'il  doit  être  désavoué  parce  que  nou3  soutenons  que  la  Société  de  Jésus, 
corps  étranger,  secret  et  politico-religieux,  est  dangereuse  pour  les  libertés  civiles 
et  religieuses  du  peuple  canadien.  Pourquoi  disons-nous  cela  ?  Parce  que  nous 
voyons  dans  l'histoire  des  trois  derniers  siècles  que  partout  où  cette  société  a 
existé  elle  est,  de  quelque  manière,  intervenue  dans  les  affaires  du  gouverne- 
ment civil,  elle  a  gêné  l'indépendance  des  autres  corps  religieux  et  elle  a  répandu 
un  enseignement  dangereux  non  seulement  pour  l'indépendance,  mais  pour  la 
morale  du  peuple.  On  dira  peut-être  que  ce  sont  toutes  des  histoires.  On  dira 
peut-être  que  ies  principes  et  la  pratique  de  cette  société  sont  tellement  modifiés 
en  rapport  avec  les  vues  et  usages  modernes,  que  ies  idées  d'autrefo's  n'existent 
plus.  Malheureusement  il  y  a  trop  d'écrits  modernes  qui  contredisent  cette  idée 
et  nous  mettent  dans  l'impossibilité  de  croire  que  cette  société  a  modifié  ses  prin- 
cipes, s'est  débarrassé  de  ses  anciennes  pratiques  et  peut  être  maintenant  établie 
et  encouragée  dans  le  Canada,  ou  tout  autre  pays  habité  par  des  sujets  de  Sa 
Majesté. 

Il  est  possible  que  cette  société  ait  changé  d'armes^  Il  peut  y  avoir  la  môme 
différence  entre  ce  qu'était  cette  société  à  l'époque  de  la  conquête,  au  temps  où 
elle  était  dans  la  plus  triste  position,  au  temps  où  le  gouvernement  de  l'Angleterre 
fut  obligé  de  s'occuper  d'elle,  au  temps  où  le  gouvernement  des  pays 
catholiques  d'Europe,  et  même  l'Eglise  Catholique  Romaine  elle-même 
étaient  obligés  de  la  supprimer— il  peut  y  avoir,  dis-je,  la  même  différence  entre 
cette  société  telle  qu'elle  était  alors  et  telle  qu'elle  apparaît  aujourd'hui,  qu'il  y 
a  entre  les  mousquets  dont  les  soldats  de  Wolfe  étaient  armés  sur  les  plaines 
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d'Abraham  et  les  carabines  dont  le  général  Wolseley  a  fait  usage  en  E«>ypte  •  les 
armes  peuvent  être  différentes,  mais  derrière  ces  armes  la  force  reste°la  môme. 

Si  nous  compulsons  les  documents  que  nous  trouvons  dans  nos  bibliothèques 
si  nous  parcourons  les  rapports  publiés  au  cours  des  quinze  ou  vingt  dernières 
années,  nous  trouvons  le  même  enseignement  de  doctrines,  nous  trouvons  qu'il 
n'y  a  aucun  changement  qui  puisse  nous  justifier  de  donner  notre  assentiment  à 
l'établissement  de  cet  ordre  dans  notre  pays. 

Monsieur  l'Orateur,  le  jésuite  est  un  être  anormal  dans  ses  conditions  d'exis- 
tence ;  il  n'a  ni  lieu  de  famille,  ni  domicile,  ni  patrie.  Il  est  absolument  soumis 
à  la  volonté  de  son  supérieur.  Je  prétends  qu'un  tel  système,  qu'un  tel  ordre 
étant  soumis  à  un  pouvoir  irresponsable,  doit  être  dangereux,  comme  il  a  toujours 
été  dangereux  pour  toutes  les  sociétés  au  milieu  desquelles  il  a  vécu.  J'admets 
qu'il  y  a  eu  dans  cette  société  des  hommes  de  haute  capacité,  des  hommes 
d'une  grande  valeur  morale,  mais  cela  ne  rend  pas  la  société  moins  dangereuse. 
Gela  ne  l'a  pas  rendue  moins  dangereuse  dans  le  passé,  et  lorsqu'il  y  avait  un 
travail  à  faire,  que  son  but  fut  bon  ou  mauvais,  elle  trouvait  toujours  des  hommes 
prêts  à  l'exécuter.  C'est  parce  que  leurs  écrits,  leurs  œuvres,  leur  histoire  nous 
démontrent  que  tel  est  le  cas  que  nous  disons  que,  dans  notre  pays  libre  il  n'est 
pas  désirable  d'admettre  l'existence  d'une  société  qui  inculque  des  principes  qui 
répugnent  plus  ou  moins,  non-seulement  à  notre  civilisation,  mais  encore  à  tout 
principe  qui  unit  les  sociétés  dans  les  diverses  conditions  de  la  vie. 

Pour  ces  raisons,  M.  l'Orateur,  et  pour  bien  d'autres  raisons  qui  pourrraient 
être  mvoquées,  eu  égard  à  la  constitutionnalité  de  l'acte,  nous  disons  qu'il  devrait 
être  abrogé  ;  nous  disons  que  le  gouvernement  devrait  exercer  avec  discrétion 
ce  pouvoir  de  désaveu,  mais  qu'il  devrait  désavouer  cet  acte  ;  nous  disons  que  la 
majorité  de  la  population  du  Canada  désire  que  cela  soit  fait.  Je  sais  que  le 
vote  sur  ma  résolution,  cette  après-midi,  ou  ce  soir,  ou  demain,  ou  n'importe 
quand  il  sera  pris,  va  grandement  contredire  cette  assertion  ;  néanmoins,  je  suis 
bien  disposé  à  en  appeler  delà  décision  de  cette  question  par  lejurv  de  cette 
Chambre  à  la  décision  di;  jury  de  nos  popu.  'ons;  et  j'oserai  dire  que'  le  temps 
est  venu,  —à  en  juger  non-seulement  par  la  ,„ation  de  cet  acte,  qui  n'est  qu'un 
incident  parmi  un  grand  nombre  d'autres,  mais  par  d'autres  événements—  où 
nous  avons  le  droit  de  dire  au  peuple  de  ce  pays  ce  que  nous  a"ons  dit  à  nos 
cousins  les  Américains,  au  sujet  des  questions  commerciales  :  "  U  Canada  n'est 
pas  à  vendre.  "  Ainsi  nous  parlons  ici  et  ainsi  nous  parlerons  ailleurs.  "  Le 
Ganada  doit  rester  anglais  et  rien  au  monde,  aucun  pouvoir,  aucune  autorité 
aucune  juridiction  étrangère,  civile,  religieuse  ou  autre,  ne  sera  autorisée  à 
exercer  un  pouvoir  qui  intervienne  dans  ses  affaires.  " 

M-  l'Orateur,  la  résolution  en  elle-même  est  assez  compréhensible,  je  crois 
pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  que  je  l'explique  davantage.  Comme  je  l'ai  dit' 
au  commencement,  elle  est  si  claire,  si  facile  à  saisir,  que  le  pays  comprendra  ce' 
qu'elle  signifie,  et  que  les  membres  de  cette  Chambre  sauront  sur  quoi  ils  sont 
appelés  à  voter  ;  ec  tel  étant  le  cas,  ne  désirant  pas  prolonger  les  débats,  ne  voulant 
pfvs  dire  un  mot  au-delà  de  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  appuyer  la 
position  que  je  prends  au  sujet  de  cette  question,  je  demande,  M.  l'Orateur,  qu'il 
me  soit  permis  de  remettre  cette  motion  entre  vos  mains. 

M.  RYKERT.  (Lincoln  &  Niagara). 

Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  si  les  prévisions  de  l'hon.  député  étaient  exactes,  en 
ce  qui  touche  aux  sentiments  du  pays  sur  cette  question,  il  deviendrait  absolu 
ment  inutile  que  je  dise  un  mot  dans  cette  Chambre.  Je  proteste  entièrement 
contre  la  proposition  ou  l'assertion  de  l'hon.  député  que  la  grande  majorité  du 
peuple  de  ce  pays  soit  en  faveur  du  désaveu  de  l'acte  en  question,  et  j'affirme 
sans  hesiier  que  la  majorité  de  la  population  du  Ganada  n'est  pas  on  faveur  de 
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de  nos  populations  protesterait  contre  la  proposition  de  l'hon.  député. 

On  nous  dit  dans  cette  Chambre  et  au  dehors  que  certains  corps  religieux 
et  certaines  institutions  dans  le  pays  sont  en  faveur  du  désaveu.  D'un  bout  à 
1  autre  du  pays,  nous  sommes  menacés  par  les  journaux  et  pir  les  organes  publics 
de  décapitation,  ae  la  perte  de  nos  mandats  comme  membres  du  parlement,  si 
nous  osons  affirmer  en  Chambre  notre  droit  de  déclarer  que  cet  acte  est  cons- 
titutionnel. 

On  me  dit,  M.  l'Orateur,  et  la  presse  le  répète  tous  les  jours  qu'aucun  oran- 
giste  n  osera  se  lever  en  Chambre  pour  se  déclarer  en  faveur  de  la  mise  à  exécu- 
tion  de  cet  acte.  Eh  bien,  M.  l'Orateur,  je  suis  un  orangiste  et  je  parle  dans  ce 
sens.  Comme  orangiste,  je  dis  :  que  j'observe  toutes  len  doctrines  de  mon  ordre 
et  que  j  ai  droit  et  raison  de  supporter  le  gouvernement  dans  la  ligne  de  conduite 
an  il  a  adoptée.  Si  je  parle  de  cette  question,  c'est  parce  que  les  journaux  nous 
disent  avec  menaces  que  si  nous  appuyons  le  gouvernement,  nous  serons  chassés 
de  Tordre. 

Un  des  premiers  principes  de  l'ordre,  M.  l'Orateur,  e'est  que  la  liberté  civile 
et  religieuse  existe  pour  tous.  Permettez  moi  de  citer  une  partie  de  la  constitution 
de  1  ordre,  et,  après  que  je  l'aurai  lue,  je  ne  pense  pas  que  personne  ne  prétende 
que  je  II  ai  pas  raison  de  prendre  l'attitude  que  je  prends  aujourd'hui  dans 
cette  Chambre.    Je  cite  :  -»      j    f  j 

"  Désavouant  tout  esprit  d'intolérance,  l'association  demande  comme  qualité  indispensable, 
sans  laquelle  1  liomme  du  plus  grand  mérite  et  le  plus  riche  demanderait  en  vain  à  ôtre  admis, 
Que  le  candidat  soil  censé  être  incapable  de  persécuter  ou  de  maltraiter  qui  que  ce  eoit  à  propos 
de  sa  profe— on  de  foi  ;  le  devoir  de  tout  orangiste  étant  d'aider  et  de  favoriser  tous  les  sujets 
loyaux,  Ue  r  ..nporte  quelle  religion,  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  conslitutionels. 

Je  dis,  M.  l'Orateur,  que  je  suis  les  enseignements  de  l'ordre,  lorsque  ie  me 
levé  pour  défendre  l'action  du  gouvernement,  qui  refuse  de  désavouer  ce 
^ilJ.  11  me  ferait  peine  d'encourir  l'hostilité  d'une  grande  partie  de  la  population 
de  cette  province,  comme  le  prétend  mon  hon.  ami  (M.  O'Brien),  mais,  M.  l'orateur 
dans  une  autre  circonstance,  j'ai  été  appelé  à  faire  face  à  l'opinion  publique,  au 
sujet  d  une  question  semblable,  et  je  suis  prêt  à  retourner  devant  mes  électeurs 
sur  cette  mesure,  et  lorsque  je  leur  poserai  la  question  franchement,  lors- 
qu  Us  1  auront  bien  comprise,  je  n'ai  aucun  doute  qu'ils  admettront  que  j'avais 
raison  de  supporter  le  gouvernement  et  que  le  gouvernement  a^ait  raison  de 
suivre  la  ligne  de  conduite  qu'il  a  suivie.  Je  ne  suis  pas  prêt  à  prendre  part  à 
cette  croisade,  ou  a  entrer  dans  cette  alliance  impie  contre  mes  compatriotes 
catholiques  romains  ;  avec  des  idées  protestantes  et  des  principes  religieux  pro- 
testants, je  ne  suis  pas  prêt  à  m'unir  à  ces  croisés  et,  comme  je  viens  de  le  dire  à 
approuver  cette  alliance  impie  contre  mes  compatriotes  catholiques  romains.    ' 

Chaque  jour  nous  voyons  U  presse  mettre  tout  en  œuvre  pour  exciter 
1  opinion  publique,  au  sujet  de  cette  question;  nous  la  voyons  tous  les  jours 
essayer  d  exciter  les  préjugés  et  lesanimosilés  religieuses  dans  toutes  les  couches 
de  notre  société,  mais  cet  esprit  malheureux,  je  suis  content  de  le  dire,  n'a  pas 
encore  atteint  l'ordre  des  orangisfes.  Il  est  répandue,  je  regrette  de  le  dire,par  l'in- 
termédiaire d'une  certaine  classe  de  prédicateurs  de  ce  pays,  qui  paraissent  dé- 
cides, a  n  importe  quel  prix,  à  chasser  le  pape  et  le  papisme  du  Canada.  Cela 
parait  être  le  champ  d'opération  de  toute  la  classe  à  laquelle  je  fais  allusion  et 
je  crois  que  je  serai  en  état  de  démontrer,  avant  que  je  reprenne  mon  siège,  âue 
c  est  la  leur  but  unique.  •>       r  &,h 

Je  crois  connaître  un  peu  l'histoire  de  ce  pays  ;  je  crois  savoir  ce  qui  s'est 
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passé  avant  la  confédération,  lorsque  dans  l'ancien  parlement  du  Canada,  nous 
avions  à  livrer  la  grande  bataille  contre  la  domination  du  Bas-Canada.  Quel  était 
alors  le  cri  de  guerre  ?  Le  cri  de  guerre  était  :  "  iVous  sommes  foulés  aux  pieds 
par  nos  compatriotes  catholiques  romains." 

Par  bonheur  pour  le  Canada,  nos  populations  se  sont  unies  à  l'époque  de  l'a 
confédération  ;  elles  ont  mis  de  côté  leurs  dissentions  religieuses  et  se  sont  ralliées 
dans  l'intérêt  commun  de  leur  patrie  commune. 

Est-ce  à  dire  que  après  vingt  et  une  années  d'existence,  sous  la  confédération, 
une  partie  de  la  population  de  ce  pays  va  se  lever  pour  combattre  un  nombre 
considérable  de  leurs  ^compatriotes  catholiques  romains  et  nous  forcer  à  créer  un 
obstacle  infranchissal,  e  sur  la  voie  du  progrès  de  la  confédération  ? 

II  ne  faut  pas  ouûlier  que  la  nationalité  canadienne  a  fait  de  grands  progrès, 
grâce  à  nos  rapprochements  et  grâce  aussi  à  l'abandon  de  nos  préjugés  religieux. 
Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour  établir  une  opinion  hon- 
nête sur  ce  continent,  et  je  suis  heureux  de  dire,  M.  l'orateur,  que  le  concours 
des  catholiques  et  des  protestants  du  Canada  nous  a  valu  l'état  de  progrès  et  de 
prospérité  dont  nous  jouissons  aujourd'hui. 

Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  nous  répondrions  à  l'invitation  de  mon 
hon.  ami  de  Muskoka  (M.  O'Brien),  pourquoi  nous  sèmerions  des  brandons  de  dis- 
corde d'un  bout  du  pays  à  l'autre,  pour  susciter  les  préjugés  religieux  les  uns 
contre  les  autres.  Quel  serait  la  conséquence  inévitable  d'une  telle  conduite  ?  La 
conséquence  serait  que  tous  les  députés  protestants  seraient  chassés  de  la 
législature  de  la  province  de  Québec,  et  je  ne  blâmerais  pas  les  catholiques 
romains  pour  cela;  je  crois  qu'ils  auraient  raison  d'agir  ainsi,  du  moment  que 
les  protestants  d'Ontario,  adoptant  cette  ligne  de  conduite  dans  leur  province, 
veufent  évincer  tous  les  catholiques  romains  de  leur  législature.  Mais  je  crois  que 
tout  homme  qui  envisage  la  question  à  un  point  de  vue  convenable  admettra 
que  ce  n'est  pas  là  la  ligne  de  conduite  qu'il  convient  d'adopter. 

Je  dis,  M.  l'Orateur,  que  cet*«  agitation  est  une  tentative  de  la  part  d'une 
certaine  portion  des  protestants  d'Ontario,  non  pas  pour  aider  la  minorité  du 
Bas-Canada,  mais  pour  atteindre  la  religion  catholique  romaine,  par  dessus  la 
tête  des  Jésuites. 

Je  ne  viens  pas  ici  défendre  les  Jésuites;  non  plus  suis-je  ici  pour  remé- 
morer leur  histoire,  mais  on  me  permettra,  avant  que  je  reprenne  mon  siège,  de 
citer  une  ou  deux  observations  venant  d'autorités  compétentes,  qui  se  rapportent 
à  leur  histoire  et  qui  contredisent  les  assertions  de  mon  hon.  ami. 

J'ai  d'abord  cru  que  dans  les  débats  provoqués  par  cette  question,  il  ne  serait 
nullement  question  de  l'histoire  du  passé,  mais  que  la  question  serait  plaidée  au 
mérite,  en  ce  sens  que  le  gouvernement  avait  eu  tort  ou  raison  en  refusant  de 
désavouer  ce  bill. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  des  enthousiastes  et  des  fanatiques  ont  monté  et  excité 
les  populations  de  la  province  d'Ontario,  à  propos  de  cette  question.  Je  prendrai 
le  contre-pied  de  l'attitude  qu'ils  ont  prise,  et  je  crois  pouvoir  être  en  position  de 
démontrer  à  la  Chambre  et  au  peuple  de  ce  pays  quelle  est  la  situation  réelle 
qu'occupent  ceux  que  j'ai  mentionnés,  au  sujet  de  cette  question.  Le  premier 
journal  qui  paraît  avoir  levé  le  drapeau  dans  cette  croisade,  c'est  le  Mail.  On  a 
dit,  il  y  a  quelques  jours,  que  le  Globe  avait  fait  un  prodigieux  somersauU  (double 
culbute),  mais  j'oserai  dire  que  le  Mail  a  fait,  sur  celte  question,  un  somersauU 
plus  prodigieux  encore  que  celui  du  Globe. 

Le  Mail  a  pris  diverses  attitudes  au  sujet  de  cette  question  et  nous  trouvons, 
en  somme,  qu'il  invile  la  population  du  pays  à  combattre  les  empiétements  de» 


u 


Français  dans  la  province  J'Ontario  ?  Il  y  a  quelque  temp8,le  Mail,  en  parlant  de 
la  législature  provinciale,  à  propos  de  la  question  des  Jésuites,  a  dit: 

"  Ils  ont  outrepassé  leurs  pouvoirs." 

Et  il  poursuit  : 

m,'fln  ÎX^nft.TJw.T'"^'' ^'■*-'  *  ««•«"monter  sur  le  terrain  le  plus  étroit  et  à  maintenir 
o'utreVssélp^ûvS-""'  religieuses,  à  môme  le,  fonds  publics,  la^égislature  de  Québec  a 

Veuillez  observer,  M.  l'Orateur,  que  le  ifazï  affirme  que  la  législature  a  outre- 
passé ses  pouvoirs  ;  et  qu'avons-nous  à  faire  alors  ?  nous  faut-il  désavouer  ce 
mu  y  Non;  vous  ne  devez  pas  le  désavouer,  mais  vous  devez  en  appeler  aux 
tribunaux  pour  trouver  un  remède.    Le  Mail  ajoute  : 

sont  n.i'if  *^î\f«'^™»^l'^?*'T.''>  '«  J"'idiction  légale  ne  requièrent  pas  l'exercice  ii,  veto  ;  ils 
sont  nuls,  et  i  s  seront  déclarés  tels  par  les  cours  de  .justice.    Le  veto  est  un  pouvoir  noiitiâue 

ver"ne"3ZH'^^'„l  rr-  'V  ""'"''''«  '^'i'^  '''''  ^'  P^°'«"'°"  P""»*^"^-  "  eli  accô  rifau  S 
nnT.^^i  Ji  ini  ,?''"'''^*-  P°"'' P'-otégerla  nation  contre  raction.  de  la  part  d'un  membre 
Mn  unité  '^  '  '^"'  ^^  °"'™  ^  '''"''''*'  général  de  la  société,  à  sa  dignité,  ou  à 

D'après  cet  extrait  ce  iournal  juge  donc  que  l'acte  est  ultra  vires,  qu'il 
outrepasse  les  pouvoirs  de  la  législature  locale  et  que  pour  ces  raisons  il  devrait 
le  22  St  •     '*"'       tribunaux.  Après  cela,  le  Mail  prend  une  autre  attitude  et 

ifi  «^.7  iT.? '  u""'^  m'  •"*  ■  "  '^''  ^"Jfi  '^^  '*  prétendue  inconstitutionnalilé  de  l'acte  des  biens, 
io  Mail  ne  paraît  sattaquer  qu'aux  Jésuites."  C'est  une  erreur.  La  plus  grande  objection  à 
fa  rp  contre  les  deux  actes,  c'est  qu'ils  sont  contraires  à  l'intérêt  public.   Souvint,  la  prérogative 

2«iiiTt",  ^""-'"^  ""■  f  ^^^^^  ^f'^^  °°"'''«  '^^^  ""«sures  qui  sont  parfaitement  constitution- 
nelles  et  mira  vires,  passées  par  des  législatures  provinciales. 

Si  tel  est  le  cas,  M.  l'Orateur,  je  puis  démontrer  que  cela  ne  s'accorde  pas  avec 
J  opinion  exprimée  par  certains  journaux  judiciaires  de  la  province  d'Ontario, 
qui  ont  adopté  un  tout  autre  point  de  vue  et  dont  l'opinion  a  convaincu  le  jour^ 
nal  le  Globe  qu  il  avait  eu  tort  de  se  déclarer  en  faveur  de  la  passation  de  cet 
Acte.  Par  cela,  vous  verrez  que  le  Mail  commence  par  déclarer  l'Ate  inconstitu- 
tionnel et  ti/«rowrcs  et,  qu'en  fin  de  compte,  il  demande  le  désaveu  du  bill 
d  après  le  principe  qu'il  est  contraire  à  l'intérêt  public.  Il  est  difficile  de  dire  sur 
quel  terrain  ce  journal  entend  établir  sa  position  à  propos  de  cette  question, 
lous  les  jours  il  nous  parle  de  l'histoire  des  Jésuites.deleurscanailleries  et  de  leurs 
crimes  du  temps  passé,  dont  mon  hon.  ami  a  su  parler  d'une  manière  si  tou- 
chante ;  et  généralement  le  Mail,  dans  ses  péroraisons,  en  apoelle  aux  protestants 
d  Untario,  pour  qu  il  mettent  fin  aux  empiétements  du  papisme  dans  notre  pays. 
Dans  son  numéro  du  14  février,  nous  lisons  ce  passage,  que  je  recommande  à 
l'attention  de  mes  amis  du  Bas-Canada  :  *-       o  ,  i      j 

Si  l'élément  britannique  et  protestant  de  Québec  ne  veut  pas  se  sauver  lui-même,  nous 
devons  essayer  de  le  sauver,  dans  notre  propre  intérêt.  11  est.  de  toute  évidence  que  l'abandon 
de  Québec  aux  ultramoniains  et  aux  Jésuites  causera  la  mort  de  la  nationalité  canadienne.  Mais 
Onturio  ne  sera  pas  en  surete.  Nos  barrières  de  TBst  ont  déjà  été  ouvertes  par  la  main  perfide 
de  chercheurs  de  populanle,  et  l'invasion  des  catholiques  romains  et  des  français  s'y  précipite  ■■ 

Il  est  vrai  mifi    n  nrAtro  frar^ooic  ««  ««i,+  «««  : It^-  j»-_.i_i.  _     .  _         ^    .       ?  ^   ^      v^«^iwv 


11  est  vrai  que  le  prêtre  français  ne  peut  pas  importer  d'emblée  dans  Ontario  son  ^stème  de 
Mais  cela  importe  peu,  du  moment  qu'il  peut  se  fier  à  la  protection  de  la 


«,^r^■!îl'•  „^  ^  ^  0111168.  ..„.„  „^.„  ...,j^„. i^  jjcu,  uu  .iiL-uiciii  qu  11  ptjui  SB  iicr  a  1»  proieciion  ae  la 
population  anglaise  et  rallier  autour  de  lui  une  population  qui  restera  sous  son  influence  et  de 
qui  il  pourra  soutirer  pratiquement  tout  l'argent  qu'il  lui  faut. 

En  outre,  l'évalualeur  sera  à  sa  disposition  et  et  il  lui  sera  permis  de  distribuer  les  charges 
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de  l'impôt  local  sur  les  ndèles  et  les  hérétiques  à  peu  près  comme  cela  lui  conviendra  Pour 
toutes  fins  quelconques,  il  lui  sera  nf>rmi8  de  détacher  la  province  d'Ontario  Est  de  la  civilisation 
protestante  et  anglaise  dont  elle  f.  présentement  partie,  pour  l'annexer  au  territoire  de  là  race 
française,  qui  est  en  môme  temps  1  (impire  des  prôtres. 

Aucune  altération  des  faits,  par  une  rhétorique  sophistique,  aucun  protêt  hypocrite  contre  des 
sentiments  de  race  ne  sauraient  cacher  à  nos  yeux  ni  la  gravite,  iii  l'imminence  de  ces  résultats. 

Après  le  rude  labeur  qu'il  a  consacré  durant  ces  trois  ou  quatre  derniers  mois  à 
raconter  l'histoire  et  les  méfaits  des  Jésuites,  ce  journal  a  paru  vouloir  faire  de 
cette  question  un  épouvantail  pour  effrayer  la  population  d'Ontario,  en  opposition 
au  gouvernement  ;  mais,  en  définitive,  il  déclare  franchement  qu'il  veut  avant 
tout  empêcher  les  empiétements  de  l'Eglise  Catholique  romaine  et  des  Canadiens- 
Français  lians  Ontario. 

Maintenant,  nous  constatons  que  depuis  longtemps  l'ex-organe  d'un  certain 
nombre  de  députés  de  la  gauche  s'est  montré  très  violent  au  sujet  de  cette  ques- 
tion, il  l'a  traitée,  à  tous  les  points  de  vue,  tant  à  son  mérite  qu'au  point  de  vue 
constitutionnel,  et  à  certains  moments  s'est  affirmé  très  vigoureusement  en  fa- 
veur de  la  passation  du  bill  et  à  l'appui  du  gouvernement  actuel.  Mais,  cependant 
cela  filtre  à  travers  tous  ses  articles,  il  est  facile  d'y  pressentir  un  senti- 
ment d'animosité  contre  le  gouvernement  du  Canada,  en  môme  temps  que  le 
désir  de  provoquer  non-seulement  les  protestants  d'Ontario,  mais  encore  les 
Orangistes  comme  corps. 

Avec  cet  objet  en  vue,  le  jou-nal  a  attiré  l'attention  sur  le  fait  que  le  '.2 
juillet,  date  mémorable  dans  l'histoire  de  l'oranglsme,  le  lieutenant-gouverreur 
tory  de  Québec  a  sanctionné  le  bill  des  Jésuites.  Cela  a  été  fait  dans  le  but 
d'exciter  les  sentiments  des  orangistes  contre  le  gouvernement.  Il  est  allé  jus- 
qu'à dire  :  ■* 

"  Ces  citations  démontrent  clairement  que  si  les  libéraux  étaient  présentement  au  pouvoir  à 
Ottawa,  Il  ne  pourraient  désavouer  le  bill  des  biens  des  Jésuites,  sans  une  inconséquence  énorme 
Avec  autant  de  clarté,  ces  citations  démontrent  que  les  conservateurs  ne  sont  pas  seulement 
libres  de  désavouer  cet  acte,  mais  qu'ils  sont  logiquement  tenus  de  le  désavouer  s'ils  sont 
convu.ncus  qu'il  est  faux  en  principe  et  qu'il  est  injuste  à  l'égard  de  la  minorité  protestante." 

Ensuite,  le  4  mars,  ce  même  journal  signala  le  danger  où  le  pays  courrait 
danger  qui  devait  amener  la  rupture  de  la  confédération.    Il  disait  alors  :  ' 

'<  Nous  demandons  encore  :  ce  bill  doit-il  passer  ou  être  désavoué  ?  Tout  protestant  doué 
d  un  esprit  pratique  peut  parfaitement  répondre:  "Je  ne  saurais  dire  s'il  y  en  c  3ix  pour  et  une 
demi-(Jouzaine  contre."  Il  est  de  fait  que  la  population  d'Ontario  se  trouve  en  face  de  deux 
roules  et  elle  doit  se  décider,  soit  à  conti  luer  à  marcher  avec  Québec,  soit  à  se  séparer  de  cette 
province,  qui  devient  de  plus  en  plus  francl">.rr.:.it  catholique-romaine.  Si  la  population  d'Ontario 
désire  maintenir  !a  confédération,  il  lui  faut  accepter  sans  mûrir  "re  l'approbation  du  bill  des 
Jésuites,  par  Sir  John  A.  Macdonald.  Si  elle  ne  peut  digérer  celle  approbation,  elle  peut  tout 
aussi  bien  envisager  les  faits  tels  qu'il  sont  et  admettre  que  réellement  la  confédération  suivant 
elle,  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  maintenue.  Le  Globe  a  toujours  suivi  et  suivara  toujours  la  licna 
droite.    Nous  n'entendons  pas  blâmer  Sir  John  A.  Macdonald. 

Croyez-vous  cela  ?  Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas. 

"  Nous  n'entendons  pas  blâmer  Sir  John  A.  Macdonald,  s'il  maintient  ses  théories  sur  le 
désaveu  et  s  il  desavoue  le  bill.  Nous  ne  supporterons  aucune  personne  qui  tenterait  de  soulever 
des  préjuges  de  race  ou  de  croyance,  à  ce  sujet.  Si  la  population  d'Ontario  se  réunit  en  assem- 
blées noraoreuses  et  si  elle  témoigne  autrement  qu'elle  est  prête  à  entrer  sérieusement  en  lutte 
avec  la  province  de  Québec,  nous  lui  dirons  que  le  dernier  mot  de  la  chose  serait  la  ruine  de  la 
conlederation  et  qu  il  vaudrait  infinement  mieux  pour  tous  les  intéressés  que  l'alliance  fédérale 
rut  paisiblement  dissoute,  maintenant,  que  de  la  voir  se  dissoudre  à  la  suite  et  en  conséquence 
d_un  déplorable  conQit,  qui,  pour  le  moins,  serait  une  lutte  verbale  acerbe  et  sans  miséricorde 
et  qui,  au  pis  aller,  pourrait  se  terminer  par  l'émeute,  la  guerre  civile  et  l'efTusion  du  sang."      ' 

Telles  étaient  les  prévisions  de  l'ex  organe  du  parti  des  hons  députés  de 
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l'opposition,  et  si  les  conséquences  devaient  être  celles  que  prévoyait  lo  Globe 
?»  hin"  M  "°u  M?^*  ''.'■""'^  ^''^J^  gouvernement  a  eu  raison  rie  ne  pas  désavoue; 
le  bil .  Mais,  M  l'Orateur,  lo  16  mars,  un  jour  qui,  je  le  crois,  restera  mémorable 
dans  la  pièce  No.  G  de  cet  édifice,  nous  constatons  qiie  le  Globe  a  faït  leZmerlauU. 
et  j  oserais  dire  mio  jamais  un  journal  n'a  fait  un  pareil  someraauU  dans  ce  pays 
Nous  avons  également  'opinion  d'autres  journaux  du  pays.  Je  n'en  cito?ai 
que  quelques-uns,  et  J'en  agis  ainsi  non  pas  dans  le  seul  but  de  pérorer  devant 
ceUfî  Chambre  mais  çarce  qu'il  me  faut  répondre  à  mes  électeurs,  et  je  veux 

?nfr  'JL  nia  W  'i"  '^"/""•''  *"!?"  S'^'^P'^'  «'  J«  «lo*»  demander  encore  leur» 
suffrages.  Dans  le  London  Advertiser  du  U  mars,  nous  lisons  : 

iA„»i'  ?'"'""^  les  citations  du  disccure  de  M.  Moroier  qui  ont  M  faites  par  le  Dr  «raiit  dans  la 

égisia  ure  do  Québec,  lorsque  M.  Mercier  a  demun.I.^  que  la  ChamDre  se  r.^unit'  on  comi^rsuî 

a  resolution,  il  e8t  évident  que  l'intention  n'était  pas  de  conférer  aucune  autorité  au  n«^  dans 

longCiHn  Se'''''*'  '"*  Province,  mais  simplement  d'en  finir  avec  unëquôstrdïuU 

cni«»^^/(r*  ^^  Hamilton,  du  19  octobre,  après  avoir  exprimé  sa  surprise  au 
sujet  de  la  conversion  soudaine  du  Globe,  aborde  la  question  au  point  de  vue 
constitutionnel,  et  j'invite  mon  ami  le  député  de  Muskoka  à  méditer  ses  paroles  : 

In  Jl  V  ^^'  '^^•"f.^'"?''  ^ens  qui  prétendent  que  la  «onlion  du  nom  du  pano,  comme  partie  au  bill 
le  rend    .liconslilut.onnel.    Nous  ne  saurions  trancher  cotte  question,  qûoiquMI  nous  naraissé 
que  le  pape  se    rouve  dms  la  môme  position  que  l'entrepreneur  OderDou  que  tout  aùtm 
étranger  pourrait  occv      ,  en  ce  qui  concernele  paiement' do  fonds  publics     Autant  que  nous 
pouvons  en  juger,  nous  nous  opposons  au  désaveu  du  bill,  tout  en  nous  réservanc^ïe  droit 

tnvn".«''H.n'.'^'^''":''r''  "".  P'-^^ve.'»"  sujet  do  l'inconstitutioDnalitô  du  bill  L'h  ôo  quo  la 
province  d  Ontario  et  les  autres  provinces  du  Canada  fourniront  l'argent  pour  payer  les  Jésuites 
ne  devrait  ôire  d'aucun  poids  dans  la  discusion.  "  ^^  Jtsuiies 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  autre  organe  des  Iwns  députés  de  l'opposition, 
VOnano,  de  ÈelleviUe,  en  date  du  19  mars,  qui  donne  au  Globe  le  certificat  sui-- 
vaut  : 

„.,,,r'^"''*°""''"®.^*°"""'®  ^^.^^°^'^^  '''°''°"'«  sur  presque  toutes  les  questions  d'intérêt 
public  reste  jusqu'ici  sans  précédent  dans  le  journalisme  canadien.  A  elle  seule,  sa  dorniôre 
volte-face  sur  le  b.ll  des  Jésuites  suffirait  pour  évoquer  do  la  tombe  le  fondateur  dé  ce  pu  s  ant 
journal.  L'évolution  du  Globe  a  provoqué,  parmi  les  libéraux,  à  Ottawa,  un  sentiment  qu"e 
\Z7e^V;SeÙt'Stul2^^Zr  ^"*--P«--t  responsable  de  sa  ,oU.^lJ 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  je  me  contenterai  de  faire  connaître— et  c'est  un  noint 
que  mon  bon.  ami  a  évité— les  sentiments  de  la  province  de  Québec  sur  cette 
giiestion  ;  parce  que  tout  en  appréciant  les  efforts  que  mon  bon.  ami  a  fait  pour 
défendre  les  droits  d'Ontario,  il  me  semble  qu'il  aurait  dû  dire  en  même  temps 
un  mot  de  ce  qu  en  pense  la  minorité  de  la  province  de  Québec.  L'hon.  dépuîé 
n  a  pas  dit  un  mot  du  biU  de  1887.  Il  a  su  prudemment  éviter  cette  question  et 
toute  son  argumentation  a  porté  sur  le  bill  qui  est  présentement  à  l'étude 

Nous  avons  à  considérer  aujourd'hui  simplementsi  ce  bill  doit  être  approuvé 
ou  desavoué  ;  mais  derrière  cette  question,  il  en  existe  une  autre.  Ce  bill  de  1887 
incorporant  la  société  aurait-il  dû  être  approuvé  ou  désavoué  ?  L'hon  député 
a  en  a  pas  dit  un  seul  mot.  Personne  n'en  a  dit  un  mot,  soit  dans  le  parlement, 
soit  en  dehors  du  parlement.  Nous  l'avons  laissé  passer  et  partant  nous  avons 
J^^^fu  ""iv®"  "®  desavouant  pas  cette  mesure,  le  droit  qu'avait  la  province  de 
Québec  d'incorporer  les  Jésuites.  f  «  «o 

Après  avoir  fait  cela  vient  la  question  de  savoir  s'il  est  juste  et  digne  d'aller 
au-delà  etde  compléter  la  mesure  en  accordant  de  l'argent  aux  Jésuites  ?  Quelle 
est  1  opinion  de  la  population  de  Québec  à  ce  sujet  ?  Volontiers  je  demanderai  au 
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j-      .•      '"  °"j«->'.  jB  t-oiisiaio  que  le  oiirnal  dont  mon  hon  «mi /M  vfiK.h«ii.  _  • 

U.  MITCHELL.  Voilà  une  bonne  autorité. 

M.  RYKERT.  Très  bonne,  maia  je  veux  en  donner  une  meilleure. 

M.  MITCHELL.  Question. 

mille  piastres.  Quelques  légères  con  Mtnt  nni  1  o.?,Ç  a,  *"°"«'n«"t  on  acceptant  ses  soixante 
maisil  n'y  a  riin  1  de  S     Les  déput^pro  e^^^^^  "na/nS  î  "^'l^'^^^"'»"  ^^  ''"'•«ent, 

division  dans  la  Chambre  :  les  principaux  Œ^ate.  ra^t  Vf  li^  '•  '^  ^V""^  ^^  provoquer  une 
mesure  était  très  raisonnable,  et  on  nrnLentŒ^m^  »  .'  ^«'•°'«'' "9'  considéré  que  cette 
clergé  que  d'autres  nersonnes     !«  hm  o  a.!  .  a"/""' ''^  protestation,   tant  de  la  part  du 

tél^lraïl.iques  des  ournaux  du  cînaïa  de  la  mftT"'^'  ^.'^^  P^?''  ^'^«''««s-  '«'i"»  '^s  anâ  J  es 
I  une  compagnie  de  comZce  quelconque''   '  "'^'"''  '°""'^'''  1"«  '««  »""•««  ^^iH^  P°"r  incorporer 

I  la  léfistJJur'e 'de'g'^âbelTpeffinC'e  la  IZ.T!'  ''TT  '''''  «^'^^"'^^  ^ans 
se  passait,  de  jour  en  jour  enu^  a^  milîffi  ni' n  tl^'^  ^"  '.°"'"^"'  ^^  «e  qui 

ni  au  pohu  de  vuê°de  "taî'é'',§r;ubûc'  MW^;]  l^E'  "'  ™'  '=»-«'S«inel 
Tell  est  l'opinion  d'un  journal  prolestant  de  la  (  -ivince  de  Québec 

cip.  «v,..„ts  ,'„.  ,.„,. ,.  p  jr|,:,?.î,„tr/4,'^^^^^^^^^^^^  »»£ç..  phS. 

fui'irpare'nS™  àîf  Se'crovanàTilo?.!.^ ?"/  ■?"■' «"""r»  "«»  P»-»""»». 
.gUation  religieuse/le'^&SSi'dTS  t^?-™ri^l«iil-^^^^^ 
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[Mmi  Jo  In  villfl  de  MontrAal,  nui  a  ïrn'Wà  cotlo  question  h  tous  les  points  do  vue. 
Voici  '.in  extrait  d'uno  loiire  qu'il  y  n  écrite  demièromont  : 

"  r.'odt  pour  cfiUo  rnt«on  'i  i"  nniis,  linhitnnl»  du  Cnnnda,  pooltmtnnt^  comme  cntholinnes 
romniiiN  noui*  ii'aurioiiH  ianiins  tlil  l<tH  oncoiirnKtir  A  s'iMablir  daiiK  notre  |)P','b.  Mai»  iioii* 
truvoiiî*  i»!». — NouH  i|ai  iiunon»  (Irt  proInslHr  vigouroiisninniil  roiilio  leur  iH,il)lismMiiont  «l  mur 
<<ro('ti(Mi  l'ii  oorporntlon, — luit  oiitiMutrn  noire  vuix  alors  (|u»  no8  ropD^iKntnllonR  auraient  pu  avoir 
ili'  l'hilluitnco  8ur  lii!«  dopuicH,  I.oHdt'piitAK  pn>ti<iilnnlH,  dnntiInN  deux  Cliiiiiiliros,  no  liront  patti^  •■i<Un 
ntt'suro  roppo^llloii  (|n'ilx  iiurai<^nldi\  lui  ruiro  ol  nulInroiiuAto  nn  Tut  onvoyoo  au  gouvornomonl 
imr  le  pinipln  ronlnt  i-n  lilll.  Nn  «Vlnnt  pim  prftrnlu  do  lours  droits  con«lilutlonnels  pendant  que 
la  niostn'K  iHiill  l'oliiiti  do  li'Ur  discussion,  Us  HOAont  vlrtuolliMnonluilHliorn  do  oour.  NouHn'nvoni 
plus  In  dioil  do  lairo  uiio  njritaljon,  ni  c.o'itro  lo»  ouloritus  provincinlp»,  ni  cimlre  los  nuloriti'i» 
d'OKiisva.  M.  Miircicr  a  l'U  raison  do  diro,  pendant  qu.;  la  loi  tHail  souiniso  h  la  l>igialaturo,  i|u'il 
n'y  uvuil  dantt  lu  pruvinco  aucun  sontiinenl  considt'raDIo  d'Iinslilili^  ii  (-olto  moMura.  Hi  un  toi 
tiontiuiKiit  existait,  disait-il,  nous  rocovrlons  uno  avalanoho  ilo  piMition»,  commo  cola  arrivo  tou- 
jours chaque  fois  quo  lo  prnpio  est  hostilo  à  uno  mostire  qui  toucho  dirnrtom"nt  ft  ses  inti^iMs 
piScuiiiMircs.  Nous  n'avons  uas  li'  droit  d'i^lro  di'wjns  ilo  la  conduite  du  Ronvornnmnnt  IVdéral.qul 
n'a  pas  voulu  se  nuilro  dans  uno  situation  tnNs  omlmrrassanto  pour  nous  dèlivror  ilet  cons<'t- 
(pioncoH  do  notre  propro  u'igligenuo,  ayant  lu  luculto  do  so  dohurruttiior  de  ce  souci  pour  des  rai* 
sons  uunstltutiouuotlos." 

Voici  l'opinion  d'un  hommo  dont  la  parolo  n  du  poids,  opinion  qu'il  énonçait 
doniion'intM't  (Ian8  une  It'Uro  au  ^Vinirss  do  MonliYsii.  Voyons  maiiitonanl  com- 
juenl  ct'lU'  iniisuro  a  élis  .iccuoillio  dans  la  LAîçislaluru.  I/lion.  M.  Lvicli,  un  dô- 
lailô  proloHiaul,  prit  la  parolo  À  propos  do  colto  inesuro.  Il  inoutra  iiu'il  conipre* 
naît  touto  Viinporlaiicu  de  la  question  pour  les  protestants.  Voici  ur  extrait  de 
son  diat'ours  : 

"Quoiqu'on  puisse  on  penser  dans  certains  quartiers,  jo  no  vois  rien  d'alarmant  dans  ce 
Hill.  Nous  vivons  dans  uno  (>ro  do  sagesse  ;  la  lihorlrt  est  cotisé  régner  on  maltrosso  dans  tn>ile^ 
los  parties  do  l'univors  ot  nulle  narl  dans  l'umpirn  «In  Sa  MajoslA  la  lihorlft  osl-olle  plus  respo'-'.ée 
quo  dans  la  province  do  QutU>t<c.  Kst-il  possible  (|uo  l'opinion  puldiquo,  dans  la  province  de 
(juiboc,  roliiso  i"i  cos  Pèros  josuitos  los  droits  civils  dont  jouissent  tous  los  autres  citoyous  T  " 

On  pourrait  aussi  citer  l'opinion  de  plusieurs  dos  membres  de  la  chambre 
Haute,  et  voici  celle  de  M.  Slarnea. 

"  J'approuve  co  bllliel  qu'il  est,  dit-il  ;  snr  il  y  o  longtemps  quo  cette  alTaire  aurait  Uù  ôtre 
règlùo.     Lo  r6gleniont  actuel  doit  saiisl'iiiro  los  protosttints  comme  lus  culliuliquos. 

Puis  riiou  David  Ross  s'exprima  comme  suit:— 

"  Certains  jouruajux  m'ont  roprosenlé  comme  un  ami  des  Ji'isuites  ot  un  mauvais  protestant, 
parce  quo  fui  |u'is  part  au  ràglomont  de  cette  question.  Je  no  suis  ni  un  aiiM  ni  un  annomi  dee 
Josuitcs.  Nous  avious  à  décider  dans  une  question  do  justice  ot  je  me  suis  prononcé  ilanslo  sens 
do  la  juslico.  Los-protoslanls  oux-niômes  sont  d'o|>inion  (juo  los  .lésnilos  ont  droit  à  uno  ind'-m- 
nito  pour  los  propriétés  (]\i'on  leur  a  prises.  Du  rosto,  los  protestants  quo  je  roprt''sonte,  dans  le 
ministère,  sont  très  saiislails  déco  règlement,  conuno  vous  l'a  dit  l'hoa.  couseiUer  de  Wellington; 
il  sont  très  satisfaits  de  la  somme  qui  lour  est  acoordùo." 

Conimo  vous  le  voyee,  l'opinion  publique  dans  la  province  de  Québec  est  forte- 
ment en  faveur  du  r^plernenl  et  contre  le  désaveu.  Si  d'un  côté  les  orangistes, 
couimo  corps,  ont  montiè  leur  hostilité  à  la  loi  dont  il  s'agit,  quelques  loges,  je 
SUIS  lu'ureux  do  le  diro,  ont  eu  le  courago  de  leur  opinion,  ont  envisagé  la  qu'es- 
tion  i\  un  i>oiut  de  vue  ulus  élevé  et  ont  refusé  d'endosser  l'attitude  de  la  Grande 
Logos,  ija  L.  0.  L.  152,  canton  de  Dorchester,  a  adopté  une  résolution  par  la- 
quoUe  elle  cens^ire  énergiquement  le  gouvernement  de  Québec  d'avoir  adopté  la 
loi  qui  lixo  los  conditions  du  rôglement  des  biens  des  Jésuites  ;  mais  elle  dé* 
clare  en  môme  temps  que  k?  loges  orangistes  qui  ont  condamné  le  gouverne- 
ment fédéral  yiaico  qu'il  refusait  de  désavouer  celte  loi  n'ont  pas  agi  avec  sagesse  ; 
car  le  meilleur  moyen  de  faire  réparer  l'irijuslice  qui  a  pu  être   faite  aux  protes» 
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tants  consiste  dans  l'union  de  toutes  le»  dénominations  npnfn«f  .n»«-  nn    . 

lo  gonvernemeni  do  faire  droit  à  Isurs  rm-iamaiions        P'°'°'"''"'««  pou.- presser 

Dur.:,  cettrt  rAsoliitinn  In  Inna  .l«  n.i...,K».i .i:.  *     .  .. 
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Untano  une  agitation  iiicendiairo  da!i« 
romaino  dans  Cf-tto  provinco  ot  dans  tout 


0  cl^^i^'^rl^':^  a..:elle  espftrc  que  ceU.  ligne 

imnt  d..  vue  ir^gal  cWme  i^Ki  dii  ;-^  .  î^^^^^  '^^'''^'^'"'  '•'   T'eation  au 

Ontario  une  ri.nM.'"^'?!!^!^"'-^''.!:./.'^^*'"  l'''  . /  f-montor  dans  la  province 

but  d  éc  ■  .r  la  religion  catliolique 
;.'J'''»y^-^  ™-  -*'.'»he8  est  un  des  chefs 
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comme 

on  invitant  tous  lo.  habitants  dër^o^pavrA^^'nnnVillr'  Tn."""""®"'  ''  ^r"^'" 
comme  celle  qui  exista  on  Gesse  et  dont?? JîpVe  al\' s!"l'objeî---       '''°'''"°° 

Tu v^ril»  de  In  l.ii.le  ;  ot  (d)  lo  nia.nl  n,,  «i  "  va  Kr.'m.n.  \  ^â^  î'""  ''«'f'oiirn„.s  romains  I 

Bnlormo  lirossuise.  '      •""'""•""  «i  J  avantoment  dos  grands  principe»  ôvtngoli,,ues  de  la 

A  <l^^''':^'^:ru:;^^  ;;,^-f  3  lus  d..on,i„at.on.  protostanlea. 

ropi.'îirpu^il^^e:^,!'^;^" 

monstrations  de  svnripa  hit  on  f.vT."  ?  "^'^'.^'  P''''^'«'  ^^  provoquer  des  de- 
discours  du  HevdffC'-  du  protestantisme.    Voici  un  extrait  du 

prin;ï'^:;r;i;[::!;:r.£::';j^:r^^-,;'7  'lî^Pr^^  ^.^Q.m.c  on  .io.at,ondoce 
Huros  |K)ur  laii-o  réviser  l'Aclo  de  l'A  Ar,,,,;!  u  .  ^""^'"^""nr'nt  r„|..r,il  de  nmiidro  do-  me- 
Kgl.se'no  soit  plus  élub^io  orrtijuîï:;;^^,?^;;';;^:."'  """'  '"  '"^"''^^  '^  "«  <I"^  •«  ^^«^ 


dans 


Ton 


lelle  pue  lo  Revd.  Priucinal  G.ift  nn  L  i  '"'^  ''   '^°".*^*'.'  ^  ""  esprit  plus  élevé. 

plusieurs  reprises  e'q  a  L^;;e^re^.e'^3:!;\"?,Tinf''"'"  'V  ''k  ^"«»»'o".  * 
avpc  plaisir  quelques  passais  Cet  hn  .rm,  «'im  J^"'^"''»"^'  lettre  dont  je  citerai 
la  province  ff'Ouiario  auta.u  que  persZ?^^^  protestantisme  daû8 

question  dans  la  presse  :-  P^'^oune  et  c  est  ce  qui  l'a  porté  à  discuter  cette 

dVm';S  nlînX '^:;|,'',a'^;„J,î«'ï-j;'-  tst ,î;™  r^ol-  °"  •^"^'^»"  «^  — '■-.  <^vant 
posée  riornll,oli<tHos  romains.  OanLTs  cr  littn,  in  n  f ^  ^i  "^ '*"  P'-o^''"co  do  Québec  est  com- 
"nlron.onl  ,,m,  de  recourir  au  pape  pour  luihmamlnr  c«  c7"^'^'"  f  ^'«'•'^'°'-  P""^'»''  faire 
|H•ul-.^t^■  ri„„„anl  quo  los  c  ilho  inV^  roma  ..^^n  ".  ^"".<=''°"-  '^os  protestants  t.-ouvent 
>'^n'"."'  qui  l.al.iK,  Itomo  ;  cVst.  c.3ant  c^^  Is  fnn?  "  '""'  ?'"'""  "^'^^ '^'^  '«"'•  Eglise  un 
^  ce  fait  comme  on  doit  se  conforrlierKût  ce^quïU  de  fa!^é^ibt"  ^        ''"'"'"'  ''  *'°'^^™  "^ 

<>onn;aî;:;iS^iS';^^'^Cf3inr\"^-S:!'cS  *^«'«  -'  -^-tn'«  pas  été 

ni  auront  une  partie.    M.  Morcier  dnnTLn  l,r    ,    ^"   '°'"îuo  Homaino.  Sou.=^  doute  les  Jésuite. 

<;-n^'--a!  d.s  jJsuitos  far  lo  Staîro  de  la  1  ,wil','„ri'  "".'  ''\"''  '^^"^.'''^^  '°  ^'  octobre   ffi'ai 
!  io.-s  ,,u.  la  question  au.,  été  réglée  lô7jés^!t,J  "Sût  .i'iVZ'r.''  '^■'"'"'"'",  P'-°="«^  1*« 

>*'"  !'•'■  ■■>  a  «ire  detorminoa  pîua  tard." 


e  de  ses  conci- 
ale  dans  le  règle- 
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Comme  on  le  voit,  tout  le  monde  n'envisage  pas  cette  question  de  la  môme  ma- 
nière. A  Ottawa,  il  y  aussi  le  Revd.  M.  Herridge,  qui  a  donné  son  opinion  sur  cette 
affaire.  Comme  il  ne  s'agit  que  d'une  question  à'argent,a-t-il  dit,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi le  gouvernement  fédéral  interviendrait  ;  car,  selon  moi,ni  les  intérêts  ni  la  po- 
litique du  pays  n'en  souffrent  d'atteinte.  Le  peuple  n'est  pas  bien  renseigné  sur  cette 
question  ;  les  données  que  les  journaux  lui  fournissent  tous  les  jours,  comme 
historiques,  ne  sont  pas  exactes.  Elles  sont  aussi  inexactes  qu'une  partie  de  celle 
qui  ont  été  énoncées  aujourd'hui  par  mon  bon.  ami  (M.  O'Brien)  et  que  je  men- 
tionnerai tout  à  l'heure.  L'Association  Ministérielle  de  Toronto,  composée  de 
ministres  de  toutes  les  dénominations  religieuses,  après  une  semaine  de  recher- 
ches, n'a  pas  pu  découvrir  si  les  Jésuites  avaient  jamais  été  bannis  de  ce  pays.  Et 
ce  sont  ces  hommes  là  qui  prétendent  diriger  l'opinion  publique.  Je  leur  nie  ce 
droit,  ou  je  dis  qu'au  moins  avant  de  l'exercer  ils  devraient  s'instruire.  Je  trouve, 
dans  une  résolution  proposée  par  le  Dr  McVicar,  appuyée  par  le  Dr  Campbell, 
qu'on  demande  qu'une  copie  authentique  de  la  loi  soit  envoyée  à  la  reine,  et 
qu'elle  la  désavouera  certainement.  Mais  ces  personnes  ne  paraissent  pas  com- 
prendre la  constitution  de  notre  pays,  quand  ils  pensent  qu'une  loi  provinciale 
peut  être  envoyée  à  la  reine  pour  qu'elle  la  confirme,  ou  la  désavoue  ;  car  il  n'y 
a  de  sujet  au  désaveu  direct,  par  la  reine,  que  les  actes  de  ce  Parlement.  Elles 
ignorent  entièrement  les  provisions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
Je  n'ai  pas  l'intention  de  commencer  une  défense  des  Jésuites  ;  mais  je  veux  dé- 
montrer par  quelques  citations  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  méchants  que  l'a  dit  mon 
bon.  ami  (M.  O'Brien).  11  dit  dans  son  discours  qu'il  ne  veut  pas  discuter  les  ac- 
tions des  Jésuites  dans  ce  pays,  mais  seulement  leurs  méfaits  passés.  Je  ferai  à 
ce  sujet  une  ou  deux  citations  ;  car  il  est  bon  de  connaître  ce  que  pensent  des 
Jésuites  les  Protestants  eux-mêmes.  Comme  je  l'ai  dit,  je  n'ai  pas  l'intention  de 
faire  un  plaidoyer  sn  règle  en  faveur  des  Jésuites  ;  mais  je  trouve  qu'ici  comme 
en  Angleterre  les  hommes  publics  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet  sont  d'accord  que  les 
Jésuites  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  les  Jésuites  d'il  y  a  100  ans.  C'est  ici  que  mon 
hon.ami  se  trompe.  Il  parle  de  leurs  intrigues  en  Europe,de  leur  résolution  de  bou- 
leverser tous  les  gouvernements  ;  mais  il  aurait  dû  parler  aussi  des  auteurs  qui 
entretiennent  des  opinions  différentes  sur  le  compte  des  Jésuites.  Voici  un  témoi- 
gnage en  leur  faveur,  que  je  trouve  dans  Parkman  :  . 

"  La  vie  de  ces  premiers  Jésuites  Canadiens  atteste  la  vjvacité  de  leur  .'oi  et  l'intensité  de 
leur  zèlo  ;  un  zèlo  tempéré,  modelé  et  dirigé  par  une  main  éclairée.  Leur  admirable  éducation 
fait  naître  chez  eux  un  enthousiasme  contenu,  fécond  en  grandes  œuvres,  principe  d'une  puissance 
énorme,  aussi  docile  dans  la  main  de  leur  chef  que  le  sont  aujourd'hui  les  grandes  puissances 
matérielles  dans  la  main  de  l'homme.  On  leur  enseignait  la  plus  profonde  humilité,  à  aimer 
qu'on  les  méprise  et  qu'on  les  soumette  aux  mauvais  traitements,  sentiments  que  bien  des  gens 
ont  le  tort  de  ne  pas  croire  sincères.  C'étaient  des  croyants  éprouvés,  qui  croyaient  non-seulement 
dans  les  dogmes  de  Rome,  mais  dans  tout«s  les  autres  questions  de  foi  moins  importantes  qui 
peuvent  apparaître  comme  des  supertitiqns  puériles  aux  yeux  de  l'hérésie.  Leur  vie  avait  un  grand 
but.  Pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  ils  étaient  prêts  à  tout  faire,  à  tout  oser,  à  tout  souffrir, 
môme  la  mort,  toujours  en  se  soumettant  absolument  à  l'autorité  des  supérieurs,  dans  qui  ils 
voient  les  représentants  de  l'Autorité  divine." 

Je  trouve  encore  dans  "  l'Histoire  d'Angleterre  "  de  Macaulay— et  je  ne  crois 
pas  que  la  Chambre  considère  ce  témoignage  comme  suspect — le  témoignage 
suivant  en  faveur  de  ces  hommes  : 

"  Nulle  autre  communauté  religieuse  ne  peut  montrer  une  liste  d'hommes  si  distingués 
dans  tous  les  genres  ;  aucune  n'a  fait  rayonner  si  loin  l'œuvre  de  ses  membres,  et,  cepend; 
nulle  part  ailleurs  on  ne  trouve  la  même  unité  de  sentiment  et  d'action.  Il  n'est  pas  de  rég 
sur  la  terre,  de  phases  de  la  vie  spéculative  et  active,  où  on  ne  trouve  les  Jésuites.    Us  ont  éclai. 
les  conseils  des  rois  ;  ils  ont  déchiffré  les  vieilles  inscriptions  latines;  ils  ont  déterminé  les  mou- 
vements des  satellites  de  Jupiter;  ils  ont  publié  des  bibliothèques  entières:  controverse,  casuis- 
tique, histoire,  traités  d'oDtiaue.  odes,  éditions  des  Saints-Pères,  madriff.iux-  on  thé'^hisrafis.  Bt*». 
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Ils  avaient  le  contrôle  presaue  entier  de  l'iSflnnniinn  iihi«»i„  a    i    . 

avec  une  grande  habileté:  iï^semEt  ZldSZTvTn?J^^^  ?•?''  instruisaient 

pousser  la  culture  intellectuelle  sans  danger  aueVs^Zt  lÂ"!^.^^""?  ^""ï"^'  ''  3°''  P'^'s  de 
^aientjorc^s  de  reconnaître  qu.ls  n'avaiS  ^^d^ÇS^dr I^Ke^uîtir^^^ 

la  mère-patrie.  Mais  nous  avons  dans  le  paîïïSe  autoS  m,?  Il  k°"^"'''  5'"' 
cette  cliambre.  Je  ne  veux  pas  parler  deSgaîe  du  trnliSïl IT^-^'""  vue  dans 
Gazette  de  Montréal,  qui,  le  25  juillet  dernifroarla^^^^^^^  ^* 

connaissant  bien  ce  qï'ils  sont  dC  la  p^Sîînce^de  Québe^^ïï!  '"''  ^''  '^''""^^' 

^'esuâ  "eT  d%To^'nrvPoron"t^  Sn^C^na^Tal^i  t'S'n';ts''d^  'f'^'f  '''  '''  "^'^'^  ^'-^-^ 

3ur  humanité  et  leur  courage  brillent  dans  lés^m^pVÎL^.hfc^A^^'^^  *°'î'^  croyance.  Leur  piété, 

de  leurs  travaux  et  de  leurs  succff  sur  ce  continpnf^flP'"•^^^'°'''"'^      nos  annales.  L'hiS^oiré 

des  plus  belles  pages  deThls^ofre  Ves  m  sS  "dans'\Sur"\es'TeZr  M^^     Tf  ""ï"''  '''  ""« 

1  ont  ete  déjà  dans  la  mere-patrie  et  sur  l'autre  continpnt     n..  ai  pn    7     ^      ® 

ïSnr^^.«^;i^d^^^f  r£SM  ''C 

et  je  trouve  les  JésS  en  paTfaife  com^nS  a;^^^^^^^  ^  ^"^^^' 

le  prouve  le  télégramme  envové  dernÏÏmmpm  à  Ii    iT^-^^  de  Rome,  comme 
venu  de  Rome,  alté  lu  à  £ap,Se  le  22  jumet  i^*  ^'''''''    ^'  ^«légramme, 

parcrqlrv^u's  lZ?!rfii  en  VoKatloIrla  loSt  1"  '^'^"^^'^^  "^  P^^'"-  <^«  «"^'^«0. 
Pères  de  demander  cettférectirKr%tion"  '  <^«'- '^' «"^i^t-Père  a  permis  aux 

RomlfqVflTsU^d^nTirmScrLlo^^^^^^^^^^^    ^^11^  ^^"/T°^'^^  ^« 
presson  parle  paie     Mais  voir!  , in»  =,,1?.  ^         IJ",  a  1  époque  de  leur  sup. 

parlé.  A  l'époqueTieur  ?é  timat  m,  TmJTr^^T  """'  '»'"•  ™'  "'«  f^' 

l.  termes  |u1  ne  rossembîem"pas  à  ceS  de 'm™  Ïï!  ami.*'^ '  ^ '^'^  '''"'  """' 

archevêques,  des  évoques  et  des  fidèles  "  requêtes  les  plus  pressantes  de  la  part  des 

Romaine, 
ion.  ami  a 

suprématie:  1  Elizabêth  Tls^étalpnVVn'îru  TT'^'V^^:  ^^  ^^'  '^''^^  "î"^  P"  ^'Acte  de 
ce  que  cet  Acte  sS  que  à  notr  aif  mvi  n??'^'""'."''  ^'  P'"''^'^^  5  "^^^^  ^^t- 
pire  ?  Dans  tous  les  cas  cet  p  h^pcH L'  ??  ^  ^P'™^'^  P*'  ^^^^^  partie  de  i'Em- 
de  Ouéhpp  Hf:.  mV    T  f  ^«"^  question  et  toutes  les  autres  est  résolue  par  l'Actp 

^~ ""^"^  "'"''^^'^  '^"'^  ^^  ^^1'  '"«^'^  ^0"-  ami.  Cet  Acte  a  pour^titre";"Âctë 
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pour  venir  an  aide  aux  sujets  Catholiques  Romains  de  Sa  Majesté  et  si  a  été 
adopté  le  13  avriil8i9.  ■*  * 

On  lit  dans  le  Statut? 

"  AUendu  quo  en  vertu  de  plusieurs  Actes  du  Parlement,  les  Sujets  Catholiques  de  Sa  Majeslô 
sont  fnippôs  de  certaines  inhabilités  et  de  oirtains  empêchements,  auxquels  ne  sont  pas  soumis  les 
autres  tu  jets  de  Sa  Majesté  ;  et  attendu  qu'il  est  oiportun  quo  ces  inhabilités  et  empêchement» 
cessent  d  exister  : 

Et  attendu  qu'il  y  u  dans  le  Royaume  Uni  des  Jésuites  et  des  membres  d'autres  communautés 
religieuses  et  qu'il  est  opportun  de  faire  des  lois  pour  les  supprimer  giâduellement  et  les  faire 
disparaître  ;  U  est  en  constquence  résolu. 

Or,  remarquez  M.  l'Orateur,  qu'à  celte  époque,  longtemps  après  l'adopiioa  de 
TActe  de  Québec,  on  trouve  encore  un  parlement  anglais  qui  déclare  qu'il  est 
eage  de  passer  une  loi  pour  les  supprimer  graduellement.  L'Acte  ajoute  ce  qui 
suit  ; 

"  Que  tout  Jésuite,  tout  membre  d'un  autre  ordre  religieux,:ou  société  de  l'Eglise  de  Rome 
lié  par  des  voeux  monastiques,  ou  religieux,  qui,  au  niomHut  do  l'adoption  de  cet  acte,  habiti-ra 
le  Hoyau.ne-Uni,  sera  obligé,  dans  un  délai  de  six  mois  après  la  niiso  en  vigueur  de  cet  acte,  de 
fournir  au  Greffier  de  la  Paix  du  comté  ou  de  de  l'endroit  où  habitera  telle  personne,  ou  à  son 
député,  un  avis  ou  état  dans  la  forme  de  la  formule  annexée  a  cette  acte  et  contenant  les  rensei- 
gnemente  exigés  par  celte  formule  ; 

Et  il  est  de  plus  résolu  :— Que  tout  Jésuite,  ou  membre  de  tout  aulre  ordre,  communauté 
ou  société  de  ce  genre,  tel  que  ci-dessus  dit,  qui  entrera  dans  ce  royaum»,  après  la  mise  en  vigurur 
de  cet  acte,  si  ra  coupable  d'un  délit,  et,  sur  conviction  légale  de  cette  offense,  stra  bannie  du  Roy. 
aume-Uni  pour  le  terme  de  sa  vie  naturelle* 

Pourvu  toujours  ;  et  il  est  .le  plus  résolu  :— Que  les  sujets  nés  dans  ce  royaume  qui  seront,  à 
l'époque  de  la  mise  f  n  vigueur  de  cet  Acte,  Jésuite,  ou  membre  d'un  autre  ordre,  communauté  ou 
société  religieuse,  toi  que  ci-dessus  dit,  et  habiteront  hors  de  ce  royaume  à  l'époque  de  la  mise  en 
vigueur  de  cet  Acte,  pourront  revenir  dans  ce  royaume,  mais  après  leur  retour,  el  dans  un  délai 
de  six  mcis  ils  seront  tenus  de  remt-itre  l'avis  ou  étal  ci-dessus  mentionné  au  Greffier  de  la  Paix 
du  comté  ou  de  l'endroit  où  ils  résidi  ront . 

Pourvu  aussi  ;  et  il  esl  de  plus  résolu  :— Que,  nonobstant  tout  ce  que  contient  le  présent  acte, 
il  sera  loisible o  tout  principal  SSecrélaire  d'Etal  de  Sa  Majrslé,  étant  un  protestant,  d'accorder,  par 
écrit  signé  de  sa  main,  la  permission  à  tout  Jésuite,  ou  membre  de  tout  nr.lre,  communauté  ou 
société  religieuse,  tel  que  sus-dit,  de  venir  dans  le  Royaumt-Uni  et  d'y  sejourn' r  le  lunps  que 
jugera  convv'nable  lu  dit  Secrétaire  d'Etat,  cet  espace  de  temps  ne  devant  toutefois  jamais  être  de 
plus  de  six  mois  ". 

Or,  M.  l'orateur,  cet  acte  montre  qu'à  cette  époque  le  gouvernement  anglais 
voulait  alors  proscrire  les  Jésuites.  Il  y  a  aujourd'hui  des  centaines  de  Jésuites 
en  Angleterre.  Assurément  le  Parlement  Anglais  a  autant  que  monhon.  ami  le 
désir  de  proléger  la  religion  prolestante;  l'archevêque  de  Ganlorbéry  et  les  au- 
.tres  évoques  de  l'église  d'Angleterre  ont  autant  que  lui  ce  désir,  et  si  les  Jésuites 
étaien*  aussi  méchants  aujourd'hui  qu'il  y  a  cent  ans,  si  leurs  doctrines  étaient 
aussi  incompatibles  avec  les  intérêts  du  pays  que  le  prétend  mon  hon.  ami,  le  gou- 
vernement anglais  se  dirait  certainement  :  il  faut  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses,  en  les  banissant.  Orque  fait  le  gouvernement  anglais?  En  1875  un 
homme  notoire,  qui  siégait  alors  dans  la  Chambre  des  Communes,  M.  Whalley, 
souleva  la  question  du  bannissement  des  Jésuites.  Cet  homme  déclara  en  Cham- 
bre que  depuis  cinquante  ans,  depuis  qu'on  les  avait  soumis  à  des  châtiments  et 
qu'on  avait  fait  un  crime  peureux  de  rester  dans  la  mère-patrie  plus  que  uix  mois, 
les  Jésuites  avaient  augmenté  en  nombre,  de  447  à  1,967.  Il  fit  appel  au  parle- 
ment Anglais  pour  les  faire  chasser  du  pays.  Que  lui  répondil-on  ?  Les  députés 
quittèrent  leurs  sièges  et  sortirent  de  la  Chambre  en  riant  de  lui,  et  le  laissèrent 
faire  son  discours  aux  banquettes  vides.  Voulant  se  venger  de  celte  tiéconvenue, 
il  somma  dans  les  journaux  M.  Disraeli,  alors  chef  du  gouveruement,  de  dire  ce 
qu'il  entendait  faire  à  ce  sujet,  M.  Disraeli  lui  répondit  : — 
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d.re  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  consi.lôre  pas  cette  loi  comn  e  \mnbén  "^^  tsuiîude 
ma.8  comme  en  v.gueur  et  qu'il  est  disposé  à  la  mettre'à  exécution,  si  cela  devenait  néceSe^'  ' 

On  voit  que  les  Anglais  ne  sont  pas  très  hostiles  aux  Jésuites  ;  ils  n'ont  pas 
de  croire  que  ces  hommes  sapent  les  fondements  de  l'Etat  et  de  la  reliffion 
protestante  en  Angleterre.  Au  contraire  ils  y  font  du  bien,  en  dénit  du  mil  àn'pn 
a  dit  mon  bon  ami.  Mais  M.  Wh.lley  ne  si  tenait  pas  pour  bS'  Le^3  jî  fet 
1875,  il  proposa  encore  par  la  motion  suivante  de  former  un  comité  :— 

d?;^iplinë'refca'nons,ïeTlo?s  o'u'u;'a^gls7e°c\foïd;e:îî^'^'^'''"-  ^'  ''''''  '''''''  ^^  ^^^  ^'r'-'  '^ 

Duté^rouH'annnlp?"V"'°'i""  ^  ^^^  ^halley  ne  trouva  pas  même  un  autre  dé- 
447iXi?foJ7  l'^J'i'P'i'l'ia  que  le  nombre  de  ces  prêtres  avait  grandi  de 
4^7  en  1829  a  957  en  1H75,— ce  sont  les  chilfres  mêmes  qu'il  donnait -let  fit  un 
discours  très  violent;  mais  le  peuple  anglais  lui  répondit  :  Norn"avLpaUï 

couo  d'œ  1  sVil'nîrp'^"' a''^''/  r  ^'"^  '•^"J?"'-d'hni  se  donner  la  pdne  deTe  eïïn 
5  Q.^n  h  r  \  "'^n'^  ^"  Angleterre,  consulter  l'histoire  et  visiter  leurs  coUèffes 
à  Sloneyhurst  et  ailleurs,  sera  bientôt  convaincu  que  nos  plus  graS  hommes 
mêmes  parmi  les  protestants,  ont  été  les  élèves  des  Jésuites  ;  même  desTrS 
L'en  d^r^'^n  fJ?''  '^'1"'  ^''''  ^^  T'  l'^^""  '^«P^'^^  de  Muskoka  (M.  O'Brien)  Je 
tifi  r  leuif  lij'^nll' •''  ^v  "^^'"'i'''  "r"  ^^"S'^f^r^^-  J«  '-'«  cherche  pas  à  jus- 
Jésuites  d'itilonn.  J^.f•«?^^V'f  •^','"'^'^'  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  les 
tentions  do  irrnïi?'  'I" ''«  »  «"^P^^s  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  in- 
tentions de  détruire  la  puissance  anglaise.  Vous  les  voyez  anjourd'hui  accom- 
D  é  ";'Û4é'd,?l'hi'f'  «:i"^^'i"'«/-v«nUon  des  hommes%oliti^ueL  L'ho ,  dl 
dë  IVVct^e  il  ml    f  p""'  '^'^  ^V'^t-    W  "'''^  P^*^  ^°""^  ""«  idée  tout-à-fait  juste 

auss   i'articli  8   '  C^Tf  ' r.';.?^"     î^"'^  ^^  ^'''^  ^'^'''^^^  ^  et  il  aurait  dû  lire 
aussi  1  aiticie  8.    Gomme  1',-.  dit  l'hon.  député,  l'article  5  contient  ce  qui  suit  :~ 

fin,.  lr,û.''Lt^.^lf/'"i''"V®^  habitants  de  cette  province  vivent  dans  une  sécurité  plu'.  parfaite  et 

ifr .1  'ion  1 JW  c,ni?f  f;  ''""'J"  -^'te  province  de  Quobec,  po  rroni  jiuir  du  libre  eiercise  de 

a  'r  miTre  Lnérdu  r  .ne  la  rfR^i"  w  ^u\l'^  ^^"'  ""^^"^'^  ''  '"""'  '''^"^  ""  ''''"'  P^^^sé  dans 
t-naieTalors  nn  Inrrn^^^^  El.zabeth,  sur  toutes  les  pusessions  et  pavs  qui  apnar. 

EÏnenomra'ecevoh  H  ,n^  ?'?''■  T"'^^"''  ^  "^  °°"''''"°°  l^Periale.  et  le  clerè.,  de    la"^  ît. 


mains 


Môme  en  prenant  cet  article  tel  qu'il  est,  on  voit  que  les  Catholiques  Ro- 
aut  oï  tanJml'ifs  ;w"f ''•'  les  ntTa ires  de  leur  EglL  comme  ils  leVisaient 
^oicTcril'^ji^^t-îfcle's:"'"  ''  '°"''""  ^"^  '''' ^'  l'Angleterre  ;  mais 


ment  l.^s  ordre? e?  iommu  .n,Z"*"r '•  '^^  ^^  ""'^^'^  ^""^  ^^  ^      '"''«  ''«  ^^^^^^'  excepté  seule- 
propr  etés^S'i  Jue  d. TnTe^,'^  '^  P'"^^°^  ^"'■•*'''''   P"^^^*^^^''   «^  •i»"'''  J«  '«urs  biens  nt 

nière  aus^i  là?«e\us     Àpn!i  «  „  '^'',  "ï".'  ^V  rapportent  et  de  tous  autres  droits  civils  d'une  ma- 
nv«,>  i:,,rL'?/A^'.?",^''  ?'^""^''.e  que^M  la  dite  proclamation  n'avait  jamais  été  publiée,  en  Imrmonid 


avec  leur  devoir  (i'^iipcrAnn/^^ 


■lajcau 
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Le  gouvernement  Impérial,  qui  ne  voulait  pas  reconnaître  la  suprématie  du  pane 
en  Angleterre,  donnait  cependant  aux  Catholiques  Romains  la  faculté  d'adminis- 
trer les  affaires  de  leur  Eglise  en  autant  que  cela  n'était  pas  contraire  aux  lois  de 
1  Angleterre.  1  hon.  député  a  aussi  parlé  de  la  pétition  de  Lord  Amherst.  J'en  suis 
heureux  ;  car  je  crois  que  si  l'hon.  député  avait  lu  toute  l'histoire  de  celte  ques- 
tion et  1  opinion  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne,  il  serait  venu  à  la  conclusion 
que  le  gouvernement  a  eu  raison  de  payer  une  somme  annuelle,  au  lieu  de  don- 
ner  des  terres,  parce  que  les  officiers  de  la  Couronne  ne  savaient  pas  d'une  manière 
bien  certaine  quelle  était  la  valeur  du  titre. 

.Tl  est  vra;  qu'en  1770  lord  Amherst,  ayant  rendu  à  l'Angleterre  des  servi- 
ces  importants,  présenta  une  requête  au  roi,  demandant  que  les  biens  des  Jésuites 
lui  fussent  transfères.    La  requête  fut  renvoyée  au  comité  des  lords  du  Conseil 

^V^a'  viirir  ^"  ^^PPS'''  ^"  ^^  ^^''®"'"'  ^^  «"«"'te  elle  fut  soumise  à  lord  Grev  et 
a  lord  Williams,  qui  firent  rapport,  le  t§  mai,  1790. 

Quiconque  désirera  examiner  leur  rapport  y  verra  qu'il  existait  de  grands 
doutes  sur  cette  question  Ce  rapport  traite  de  toute  la  question  relativement  à  la 
mouvance  des  biens  des  Jésuites,  à  l'origine  de  ces-biens,  et  au  droit  qu'avaient  les 
Jécuites  de  les  détenir  ;  et  nous  avons  le  fait  qu'à  la  clôUire  de  leurs  travaux,  lescom- 
missaires  nommes  pour  examiner  le  titre  se  divisèrent  6  contre  2,  sur  la  ques- 
tion. Mais  ils  recommendèrent  au  gouvernement  de  prendre  possession  de  ces 
biens  et  ce  dernier  s  en  empara. 

x^w  1*^"^!^^^  ^®  gouvernement  s'empara  des  biens  qu'il  y  avait  dans  ce  pays  et  en 
TJih!  r  f  ^^^Possess'on,  mais  il  refusa  de  les  donne-  aux  héritiers  de  lord 
Amherst  et  en  1803,  sur  la  recommandation  des  officiera  jn  loi  de  la  Couronne 

îL^fn^Ji^f  '^^"v,^^^."'i^^"'.  ""«  annuité  de  £3,000  sterling,  par  année,  ai 
lieu  de  ces  biens,  qu'ils  réclamaient.  * 

Si  les  honorables  députés  veulent  lire  la  teneur  de  cet  acte,  ils  observeront 
que  les  mots  en  sont  significatifs  et  de  nature  à  me  permettre  de  dire  que  les 
Officiers  de  la  Couronne  ne  croyaient  pas  complètement  à  la  validité  du  titre  de  la 
couronne,  mais  qu'ils  éprouvaient  de  grands  doutes  à  ce  sujet. 

Le  texte  déclare  que  : 

furenlîaSes'àSSo^ï'""'"'"''''^'^  '''"'''''''  '"tentions  de  Sa  Majesté  ne 

mnn;^i']^.^®'  honorables  députés  ;rront  que,  bien  que  lord  Amherst  eût  de- 
W  nf  \.  ^^"cession  de  ces  terres,  il  s'éleva  de  si' grandi  doutes  sur  cette  question 
lors  de  la  discussion  qui  en  fut  faite  par  les  officiel^  en  loi  de  la  Couronne,  que  le 
Er'""'"*  ""^  ^°"^"'  P"'  ^'^°'^^^-  ^^'  t^^^^«'  ^^is  qu'il  donna  une  pension  en 

cSpGCGS, 

ii=  r,?,î^f  ^"'^".dons  de  nouveau  parler  des  Jésuites,  le  17  septembre,  1791,  quand 
Ils  furent  supprimés,  en  Canada,  en  vertu  d'instructions  royales.  Nous  trouvons 
ces  instructions  à  la  page  252  des  documents  Chisholm,  en  1791. 

cesseSre  unfl  rn™H^n?°"l.''!J^  '^  '°''^'^  '^"^  '^'^'""«^  «°'t  supprimée  et  dissoute  et  qu'elle 
cesse  d  être  uae  corporation  constituée,  ou  un  corps  politique,  et  que  leurs  biens  et  Dronriétés  nous 
soient  dévolus  pour  être  employés  à  telles  fins  que  nous\ourrons  fxer  et  déSneS^^^^ 

l"  dUe"°socié[ô'élabîis7rébt'''='''^'''  T,  nolre^ntenUon'royale  est  q^ue^^ermemC  Eels  1^ 
la  aiie  société,  établis  à  Québec,  reçoivent  des  provisions  et  des  revenus  suffisants,  leur  vie  durant.' 

i7qi^rL*î^2f'-  ^"  ?^'  important  qu'après  que  cette  proclamation  fut  lancée  en 
1791,  Ils  demeurèrent  en  possession  de  ces  biens  pendant  dix  ou  onze  ans  et  qu'ils 
en  eurent  le  contrôle  durant  ce  temps.  ^ 

f..  ^^"sle^r  rapport,  le  procureur-général  et  le  solliciteur  général,  en  Angle 
terre,  font  allusion   au  fait  que  lord  Haldimand   nprmit.  «mv  Jà.,,ite=  dV  -•"  -'^^^^ 
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ir  année,  au 


Sa  Majesté  ne 


possession  de  ces  biens,  durant  ce  temps.    Je  ne  suis  pas  élonné  aue  M  Mereinr 
ait  du  quMs  ava  enlun-e  réclamation  morale,  sioo,.  légale,  contre  ces  bT^n? 

«uesuo^r  iZ  GoÊlVSr"  ''  ''"  '  '^  '^«'""-.  "-  ='occ.pait^Secett, 

Dans  l'acte  de  la  2e  Guillaume  IV,  chapitre  41,  il  est  dit  : 

ordr:d't?5étr/etîoi;Tut'str^"'^"  sommes  d'argent  provenant  des  biens  du  ci-devant 
di«;irihnH^n"!il?f  '^.'''"  "  ^'^  ^  f^  ^l^^^^^  ^®  ''°°û«'''  «^ns  réserve,  à  la   égislallure  provinciale  li» 

Subséquemment  nous  voyons,  et  mon  honorable  ami  l'a  admis  que  î'ancfen 
parlement  du  Canada  a,  en  1852,  constitué  en  corporation,  iTcoCe  Sainte 
Jlarie  et  que  le  collège  des  Jé.uites  ainsi  constitué  en  corporâtion'par  cet  acte 
existe  encore  aujourd'hui  et  qu'il  fait  du  bien  dans  tout  le  pays,  et  qu'on  n'a  au-' 
cun  reproche  à  lui  adresser.  ^^  '      ^  *  ^"■ 

L'acte  14e  et  15e  Victoria,  chapitre  54,  passé  en  1856,  dit  : 

fins  du  prosent  acte,  et  constiiuer- un  londs  qui  sera  appelé  "Fonds  de  oV^eS  d^^d^^^^^ 
flnrdTSsentîcîe''^'^^'^'"  ^'  'ï'^'  ^«^"^  ^°-  '"^^^^'^  « 'r%ie  duT^ïntri^t^les 

école;  S;ar^^e^EL^-,--S^elïS^i^^^ 

connu  sous  le  nom  de  "  Fonds  de  placement  d'éducation  supérilïre  du  Bas  Cana- 
da. L'article  5  de  cet  acte  dit  que  ce  fonds  sera  partagé  entre  "  les  univefsttés  cot 
leges,  séminaires,  accadémies,  écoles  modèles  et  supe^rieures,  ainsi  q7e  le  gouver- 
neuren  Conseille  décidera."  is  mon  honorable  ami  prétend  qu'on  n'avait  cas  le 
droit  d'accorder  cet  argent  à  des  institutions  religieuses.  Sur  œ  point  fldiffle 
d'opinion  avec  le  "  Law  Times  et  le  Law  Journal.  "  ^ 

la  ChamhrP  ZtT^'-  ^'V^'^  /'historique  de  la  question  des  Jésuites  et  j'ai  cité  à 
erre  rpn  rirf Jf  M  •'  f^'^'  f-  ^^PPO^'^^^  à  cette  question,  passés  tn  Angle- 
terre et  en  Canada.    Maintenant,  je  désire  traiter  un  autre  côté  de  la  aues^on 
et  examiner  comment  nous  pouvons  demander  au  gouvernement  le  désaveu  Se 

pre.ends  que  nous  avons  établi  dans  ce  pays  une  pratique  constilulion- 
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nellp,  dont  les  archives  du  parlement  font  foi.  M.  Todd  et  d'autres  auteurs  émi. 
nents  ont  écrit  sur  le  sujet,  et  j'y  ferai  allusion  eu  peu  de  mots,  afin  que  le  oeu- 
plc  de  ce  pays  sache,  comme  nous  le  savons  dans  cette  Cnambre,  que  nous  avons 
des  règlements  et  une  pratique  coustituliounelle  qui  doivent  nous  guider  dans 
1  interprétation  do  cet  acte,  et  sur  lesquels  la  Chambre  doit  s'appuyer  pour  déci- 
dcr  SI  le  gouvernement  a  eu  tort  ou  raison,  dans  la  ligue  de  conduite  qu'il  a 

Todd  dit,  à  la  page  358  : 

"La  redressement  des  grifft  résultant  de  l'opération  des  lois  provinciales  ne  nent  qn  fatm 
consl.tut,oaneliem.nt  r,uepar  la  légistalutv  provinc^iale  qui  a  pas.e  ce  loi^  êxcept^  C  Tes  c aï 
2.rJT  '^°">  °.°,.'^  Pia.nl  auraient  été  passés  illégalement; ou  seraient  sujets  à  ob  ectlons  pour 
S  lois.'"  '^"'  J'^'^'""'^'""'  l'iaurvealion  du  gouverneur  en  conseil,  ou  du  pirlementfédéral.  dans 

Il  ajoute  à  la  page  350  : 

"  Mais  dans  tous  ces  ca?  (appels  à  la  reine  par  requêtes,  etc.,)  il  est  établi    en  crincine  au'au- 
cune  inlervenl.on  qui  serait,  à  un  degré  quelconque,  au  délrimen    lu  princine  reconnu  du  gouver- 
nemert  responsable,  dans  des  questions  d'inlérôt  local,  ne  sera  permisTo  rapSZvee  soHe  la 
part  du  gouvernement  impérial  ou  du  gouvernement  fédéral,  danfleur  sphère  dTcïionrœD^^ 
ou  dans  des  questions  de  la  compétence  reconnue  de  l'un  ou  l'autre  iribunar  respective, 

in^^^li"'''''°"'•7^^ï"^'^°'^'^,P°'^'^  principe  que  toutes  les  questions  d'un 
intérêt  provincial  tombent  sous  la  jnridictioa  de  la  législature  provinciale  et  ne 
doivent  pas  être  contrôlées  par  ce  parlement. 
A  la  page  343,  Todd  dit  ; 

"  I-'acfe  de  l'Amérique  Brit.innique  du  Nord  reconnaît  et  garantit  à  chaaue  province  da  la 
Confédération  le  droit  de  se  gouverner  elle-même,  dans  tous  ifs  cas  de  la  cSéteTedee  auto 
rues  provinciales,  et  ne  p.rmet  pas  ou  ne  jusiin.  pas  l'intervention  dans  les  SZvSxc  usifs  ac 
cordes  aux  égislatures  des  diirérentes  provinces  ;  excepté  au  sujet  de  certains^aSqufdeWent 
L^:'-?,'!  '!?"/f..^?.J'^,J""diction  provinciale,  ou  qu'i  alTirmei^t  un  principe  ou  u^e  nrE„"n 


„,  •  - -- j^.w....v.^  v^v.  ^e>'^"';«-,  4111  cuuipreuu  pariauement  sa  posilion  et 

il  sZnTSp  ïn  nnV'^  ''^'""^''  ^''  ^''''  ^  ^'''^'''^  ^^^  gouvernement  local 
itntT         n   ^^P.'^OO,  comme  compensation    uste  et  entière  des  sommes  d'ar- 
gent auxquelles  elle  avait  droit  pour  le   fonds  de  son  éducation  supérieure,  et 
ïfnl  "1  "^n   T''  ''T  "^«•^''•0"«  si  désireux  de  protéger  la  minorité  dans  la  pro- 
^SJÎ^eSSishSt^'  '"'"'"^''  '°""'^"'"'  ™^^"^  *ï^^  "°"^   ^^^  intérêts^ est 
Todd  ajoute  : 

«.  iJ^'^'V^''''^'^®"^  V^^^  Parlement  impérial  avait  l'intention  de  conserver  intacts  les  droits 
fni,l.LV-^°""°'°''''^'  exclusivement  aux  autorités  provinciales  et  de  décrS  que  le  dm 
d  in  ervention  réserve  peur  le  gouvernement  ou  le  parlement  lëdéral.ne  serait  pas  exercé  diLl'in 

chï;To&'°'''^"'  '''''  "^"'"  '''-''''''  P''-'^«  Uugoal\7nereL';:;poSlide" 
Et  à  la  page  363  de  son  livre,  il  continue  : 

irés  au  NrSi'd'uSéi'tb'iT''  '^''  ^'^?'  contenant  des  dispositions  qui  paraissaient  être  con- 
iresaupincipe  dune  législation  saine  et  qui,  en  conséquence,  auraient  i 

au  bitin  être  de    fi  nnnf..,  ..rniin,-,  )>  ^     '  i^^-u^c,    auiuicui  i. 


tra 


ou  au  bien  être  de  la  Gonfedéraiion." 


r  pu  nuire  aux  inlérôls 


"  En  dé 

«  gouvernemei 
Q  déralion,  ma 
:É  locale,  et,  da 
;lmerit  fédéral, 
'^  "  Vu  qu'il 
Aj  le  droit  de  d 
"  les  intérêts  g 
la  ligne  de  ci 

"  Que,  s 

voyés  au  mir 
rapport  sur  k 
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Ainsi  nous  avons  de  bonnes  autorités  constitutionnelles  sur  cette  miestion 
Lu  Sir  iîaglr^^lTe^^I^ÎÏÏall!"^  "^""°"  ^"«  ^'^  gouvernement  avait  tourà- 
.ohii^°"-   ?TP"^  ''^•"!*^^  l'opinion  de  juges  éminents  dans  ce  pays.    Mon  hono- 
'  pn  inX'n^  ^^PPt"'  '^^•'°"  argumentation,  a  cité  l'opinion  d'auto/itég  judiciaires 
;  en  Ang  eterre.    Je  crois  que  nous  devons  citer  nos  propres  autorités,  aflu  de 
i  guider  la  chambre  dans  la  conclusion  à  tirer  dans  cette  question 

i  i.,^n  o   ^    '  ^ni'^f  '^•^  Severn  contre  la  Reine,  rapports  de  la  Goùr  Suprême  vo- 
!  lume  2,  page  96,  le  juge  en  chef  Richards  déclare  :  suprême,  vo 

vnnflrrfoc"^"""'^  *^^'^'"'  ^^^  gouvernement,  il  sera  toujours  très  difficile  d'exercer  le  droit  de  désa- 
vouer des  lois  passées  par  une  législaturo  provinciale,  après  mûre  délibéralion  et  élQbllsVanU«  rlmli 
d  exercer  des  pouvoirs  qu'elles  préleaJent  posséder  en'vertu  de  l'Ac  e  de  l'rméHqïe  3'^^^^ 

i  S^LpdT'"'  ?  u  '!  "'  '°"  "'"l  ""  ''''  ''«  "é°«ssité  absolue  et  évidentp.  ou  quan^d  ScK  s? 

I  .X^oinu,..'- ^  ''''  P°"'°'"  de  la  kgislaturo  que  l'urgence  d'interveni?  pSa  ôtre  "tout  de 

Et  le  juge  Taschereau  ajoute  : 

rAcc'^ih?r'^.A°""'.°?-'"^'^'''^?''*?P°"'''^S°"vernernent  fédéral  de  substituer  son  ouinion  à  celle  dn 

1  Assemblée  législative,  relativement  à  des  questions  concernant  les  provinces    sans  s'exnoser  A 

I  wtf  !".'^T  ■';'"'"'  "^^  ^°"'°'''  '•"«l'-eindre  l'indépendance  du  parlemenl  C  l^s  provfnces  ^Ou'ar 

DbraùelfJ^.Pr'î""''^*°'?''.'''^''?°"^«'^'^  "°«  loi  qui  aurait  été  désaZée  ?T remè Je  sera  "t 
I  pire  que  le  mal  et  il  pourrait  s'en  suivre  dn  graves  complications. 

:  terpréter"d"m";irè;rà'nTas  ^b^liSrTyS ï:^ors!''^"^^  ^"^  "  '^"''  ^^'^'^'  "°"«  ^-"^  '"-- 

n.fo5ï^-  '^^"^,'^"^''6  que.  ^'en  que  le  gouvernement  ait  le  droit  de  désavouer  des 
actes  qui  sont  du  ressort  des  législatures  locales,  cependant,  le  même  ju-ïï  dé 
clare  qu'il  serait  inopportun  et  maladroit  pour  le  gouvernement  de  si  bsli tuer 
son  opinion  à  celle  des  législatures  localesfcar  s'il  en  agissaTt  a  nsl  !i  lé  is S 
ture  pourrait  passer  de  nouveau  la  loi  désavouée  et  il  en  résulteia  t  un  cSilli 
^egretfaS^r'''''"''"'  ^'°'"'"'^  ''  ^'  gouvernement  fédéral,  ce  qui  serai?  îtès 

vp,.n'^m«nf^''°"'-^"'^'  ^-^J- ^^"'  principes  posés  par  le  très  honorable  chef  du  gou- 
:veniement  que  je  considère  comme  étant  une  haute  autorité  en  droit  cous titu 

\nT&  '  J'  ''°^'  ^'^^  ^^  ^^^r^''  ''  ^'  P'"y«  1«  reconnaissent  comme  te  Dans 
loub  les  cas,  nous  savons  que  les  règlements  qu'il  a  établies,  en  1868,  poui-  -uider 
:  mil?s  rP  H'o'^ff •  ^^"^^•«^q'i'^^tions,  ont  été  approuvés  par'M.  Mowàtfle  premieï 
i  ?^  fn.  ii^"^^'l°,'  ^i'>  ^'^  ""'^  ^"'«"'^  <^'i  lo's^  par  le  savant  monsieur  qui  siè^e 
de  Yoik  Fs^^m'm  '  député  de  Durham  Ouest  (m'  Blake)  ;  par  l'honorab/e  dépulé 
de  Yoi  k-Est  (M.  Mackenzie),  et  par  d'autres  députés  de  cette  Chambre. 
Voici  ces  règlements  : 

-ffnnvprnLi^n)'^f"M'""*''.'®  "^'""^  législature  provinciale  doit  dire  désavoué,  ou  sanctionné  la 

dér.Tînn  Z     ^'«'^  """-sei'lement  considérer  si  cet  acte  affecte  ou  non  les  iniérôls  de  toute  a  Gonfô- 

■  loca  é  ei' ^nn?,"'''  "'-"f  '"'îoas'it'^iionnel  ;  s'il  excède  ia  jurisdiction  conférée  àTféilstTture 

[ment  féJérÏÏ  '  "'  "''  ""  "  Y  a  juris.liclion concurrente,  s'il  est  contraire  à  la  législaUon  d^ù  paale- 

'^S^^S^i^^^^'^^^^^^^^'^^^^^^  --igné  ferou!Z:a!^Z 

vnvpl'  n^,"min"r,'^°7V°'?'  P^'  ^°^''*'  Excellence,  des  actes  passés  dans  une  province  ils  soient  ren 
ral'or  suTe     c'tes'au-ll'oor^?"^    faire  rapport,  et.  qu'^avec  tou.e  la  dilfgencë  pis  ble'ï  fasse 
lapporisurtesdctesqu  ilcoariierone  urôter  à  aucuaB  ntiipc-tiin-   «f  =•"    t"i  .-...-.f^.  ^-.   ..'_.— ,,„! 
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C'nIp?r.n;S  '"''°"'«"-  ""'''«»•  OPP-»^»''-  «Oit  tout  de  suite  communiquée  au  gou. 
"  Qu'il  fiiwe  un  rapport  séparé,  ou  des  rapports  sépap^s  sur  les  acins  nn'ii  no.,.  „      ■  i  • 
;  '■  .V"'"-""  ^^"l  oniièromenl  illHgaux  ci  inconstftulionnëîs  ^"  "  '''"^  «"»««l«''er  : 

^.  LotnmH  l'iunl  en  parlio  illégaux  ouinconslitulioimois 
.).  Diiiis  Ids  cas  do  juridiction  concurronlo,  comme 
parlomoiil  K''Ménil. 

"  4.  C.iinmo  niroctant  les  inlérôts  de  la  Confédération,  on  général 
ou  rapi)orts,  il  motive  son  opinion.  fetntrai. 


étant  contraires  h  la  législation  du 
Kt  que  dons  tel  rapport, 


rh-,mï,U*iî,'''iT°""  °"'  *'*  "PPro'^é»  P^r  10"»  les  hommes  de    loi  dans  cette 

„,o  fcS7é,=i%\X^=r'danrrca".tt,/î^,S  7e"  S 
prétendait  ,1„.„,4„...  «;r«,  a  rocon.raandé  de  souniellre  la  q  es h^n  à  a  Sr  S^ 
Ge  diput'rà  '.il;':'  ""  »"'"  "''"■  "■='»  ™"-™"'  l'assemblé?  légi,lStfvl>!  rhoLt , 

qu  .1  n  est  pas  conslitulionel  pouvant  soumettre  fcurs  oljjoctions  aux  cours  deTust'ce"^  j 

Voici  deux  des  plus  hautes  autorités  légal(^s  du  pays,  nui   neuvpnt  diffînilp 

d'uiiaSe  iff-t.u  Im^in^^^^^^^  le   pnucipe  que  sur  la  constitulionualilé 

u  un  atie,  u  laut  demander  la  décision  des  tribunaux 

Le  Mail,  du  5  février,  partage  les  mômes  vues,  et'il  dit  : 

désa'^ou  No,Vio"rtc"r  cè^dSt'^nonr  K^  ^}^  ^°"^  'ï"'  "■"''«  ''«'^°'-°i'=«  '^^  <^^o\t  clo 

3-.e£af.Sl?r;S;e\'VS 

de  justice  de  se  prononcer  sur  sa  consMtulionnalité  ;  et  nous  avons  à  difféien^Ps 
reprises,  affirmé  ce  principe  dans  cette  Chambre.  '     ^'"'^'^"'^^ 

étant  auCs',R'.Mph''^r'.  ^r  '"••''  î^"  ^*'^  des  cours  d'eau,  toutes  les  opinions 
etanqu  au  sujet  de  la  législation  qu'on  prétendait  être  inconstitutionnelle  i. 

ï^^u  m^°;7e'l'Lïïr  A^'..^°"^'"''^''^'",'^^'^.^^  adopter,  était  de  laisser  l'acte' e, 

Je  recommande  à  l'attention  de  cette  Chambre  l'opinion  exprimée  sur  rettp 
question  par  l'honorable  député  de  Durham-Ouest  et   je  crois  q  e  les  i  ono 
blés  députes  de  la  gauche  pourront  difficilement  ne  pas  la  partager     Ces   um 
é^Xm^ementlt'^n,.?.^"*'  ^/"^  ^^'^  ''^''''  P"''^'  la'cham^ire  à'cette  ép'iq'ue, 

Voici  ce  qu'a  dit  l'honorable  député  de  Durhara-Ouest  ; 
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h'' 


muniquéo  au  gou- 
QUI  considérer  : 

t  la  législation  du 
•  dans  tei  rapport, 

loi  dans  cette 
le  principe  vrai 

à  la  pago  102, 
heats,  que  l'on 
)  à  la  Cour  Su- 
ilivo,  l'honora- 


gravcs  questions, 
s  dispositions  sont 
qui  est  resté  en  i 
pas  opi)ortun,  sur] 
iésuvou  do  l'aclf;,  I 
'  do  recominandorl 
;  ceux  qui  croient  | 
istico." 

uvent  difficile- 
tre  et  l'honora- 
stitiitionnalilé 


crcicedu  droit  de  î 
la  législature  pro- 
3omniuniloiis,  une 
incialo  surcertai- 
nir  compte,  aussi 
ils  ninnifestenieiil 
ands  intérêts  de 


ivait  prétendu 
ider  aux  cour.-, 
3,  à  différentes 

îs  les  opinioii'i 
tutionnelle,  !■ 
iisser  l'acte  eu 
sr  sa  constitu- 

mée  sur  cetto 
i  les  iionoi 
îr.     C'est  iim 
cette  époque, 
3  très  honora- 


"  Y  al-il  dans  cotto  Chamhro  un  soûl  député,  qui  alFectionne  réoUomont  le  système  fédéral. 
Hl  puisse  s  opposer  a  cette  proposition?  Ce  n'est  que  lorsque  la  loi  et  Ins  inti-rôls  généraux  de  la 
^oiiledération  l'oxiRent  impérativement  que  le  droit  do  désaveu  doit  ôtro  exercé.  Ce  serait 
îffaililir  le  principe  ledéral  et  nuire  (\  l'autonîmio  dos  in  itutions  des  différentes  provinces  <Tue 
1  exercer  c.-  droit  sur  les  questions  du  ressort  exclusif ..  législatures  locale»,  pour  !a  seule  raison 
11",  dans  1  opinion  dos  aviaeurs  do  ".Ion  Excellence  ou  du  parlement  du  Canada,  cette  législation 
si  vicieuse.    .(  admets  que,  d'après  la  constitution  du  Canada  et  dos  provinces,  les  léRislature» 


DcaJL     ont,  adiis  ces  conditions  le  oouvoir  do  priver  le  sujet  de  sa  propriété'   mais  le  prétend 
pie  SI  mus  mettons  dans  la  constitution  de  la  Confédération   une  restriction  sur  co  pouvoir  et  s 
loiis  I  apnrouvons,  ainsi  qu'une  majorité  de  la  chamliro  est  prête  à  l'approuver  nous  d( 
jqu'il  est  du  droit  et  du  devoir  du  gouvernement  de  lo  nulliOer  en  désavouant  ces  actes 


res 


En  cette  occasion,  le  gouvernemnnt  a  déclaré  que  l'acte  devait  ôtre  désavoué, 
Iparce  qu'il  touchait  à  des  droits  particuliers  ;  mais  le  principe  général  admis 
iélail  que  dans  toutes  les  questions  d'inconstitutionnalitô  les  cours  devraient  dé- 
Icider,  et  personne  autre. 

Il  J^^kI^  ^^°^^  r'"  "^^^  presque  semblable,  dans  ce  pays,  le  cas  de  la  loi  des  éco- 
lles  du  Nouveau-Brunsvi^ick.  Quand  cette  question  fut  disculée,  des  membres  du 
Ipariemcnt,  très  versés  dans  la  loi  constitutionnelle  exprimèrent  des  opinions  ea- 
Itiérenient  d'accord  avec  l'action  prise  par  le  gouvernement  à  celte  époque. 
I  Cette  loi  des  écoles  obligeait  les  catholiques  romains  du  Nouveau-Bruns- 
pick  a  contribuer  a  un  système  d'écoles  dont,  en  conscience,  ils  ne  pouvaient 
Ipas  profiter.  C  était  une  loi  qui  touchait  à  une  classe  considérable  de  la  société, 
let  cette  dernière  prétendait  Qu'elle  empiétait  sur  ses  droits.  Cette  loi  a  été  mise 
len  vigueur  et  le  gouvernement  fédéral  n'est  pas  intervenu  pour  les  raisons  don- 
jnées  par  le  premier  ministre,  qui  dit  : 

"  La  législature  provinciale  a  le  pouvoir  exclusif  de  faire  des  lofs  en  rapport  avec  l'instruction 
ipuhlique     II  peut  se  faire  que  l'acie  en  question  puisse  ôtro  défavorable  aux  calholiquos.  ou  à 

d  antres  dénominations  religieuses,  et,  s'il  en  est  ainsi,  ces  corps  religieux  peuvent  en  appeler  à 
lia  législature  provinciale,  qui  seule  a  lo  pouvoir  de  redresser  leurs  griefs  " 
lrf«n,l  1    ''i-°"  fl".o. prétendent  avoir  la  législature  provinciale  et  lo  gouvernement  du  Canada  de 
Idemamlo.  1  imposition  do  nouvelles  restrictions  aux  pouvoirs  des  parlements  provinciaux  est 

lunes  e  au  caractère  fédéral  de  l'Union,  vu  qu'il  tend  à  détruire  les  pouvoirs  et  l'indépendance 
i  de  la  loi  provinciale  et  a  contraliser  tous  les  pouvoirs  dans  le  parlement  du  Canada 
;        "La  populaion  du  Nouveau-Brunswick  ne  peut  pas  et  ne  voudrait  pas  abandonner  see 
I  droits  de  gouvernement  responsable  dans  les  limites  de  la  constitution." 

Et  plus  loin,  il  ajoute  : 

3 

^-r,nnvp™J?n'!f^'^°f'"®^"''^'.'^"'"?  .tombent  pas  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories,   le 

,■  gouvernement  ne  serait  pas  autorisé  à  intervenir  dans  la  législation  locale 

"^wo    '' P*!",^ '".cas  actuel  il  n;y  a  pas  do  doute  que  la  législature  du  Nouveau-Bruns'-ick  a  aai 

nnnr Jif  rlT"  ''  ''m  ^^J^^diction   et   quG  l'acte    est   constitutionnellement  léga"         -u'il  ne 

pourrait  pas  ôtre  attaqué  sur  co  point. 

nnnJliMn.'lvf  — .P°i"'  '^"'''  *  mentionné  et  sur  leque.  il  croyait  que  le  gouvernomeu,         rai 

?nnt  Yi  r,  nnHn"";  ''  ">."''  P"  ^  '^  P""""^^  'I"^  ^'""^^  é'«''  OU  aucuno  manière   préjudiciab.e  à 

^  Noti:uS?un's"wîck  s*eSe"mer  '"  "''""'  ""  '''''""'  ''''^°'°  '=''*^'°""^  "'  ''  P'°^'"-  "^^ 

T)arcPm.'il*HiiTJrni'ÎTn"'  ■'^'^  M^""-."'  "^  Ç°"^"''  P"^^  ''8'''  ^*  i'  aurait  violé  la  constitution  si, 
dins    np  m  P^i  nn  ^n  P'?'?'  '  îl^''"  °''P°'^  ^°"  jugement  a  la  décision  solennelle  d'une  province 
dans  une  question  qui  était  entièrement  sous  lo  contrôle  de  cette  province." 

Voilà  la  décision  du  premier  ministre,  qui  est  d'accord  avec  celle  du  iuge 
Taschereau.    Dans  la  cause  de  la  Eeine  vs.  Severn,  le  iuge  Taschereau  tient  le 
nnh^!  IS]""^?  ^""^  le  premier  ministre.    Il  me  semble  que  ce  cas  est  en  tous 
,  points  semblable  a  celui  qui  est  soumis  à  cette  Chambre. 

suivante^SVSS""''*'"''" '"'''"'' '^"•''"'^^^^^  ^°'"8'"»)  présenta  la  resolution 

"  Que  la  législature  locale  du  Nouveau-Brunswick  a  adopté,  à  sa  dernière  session,  en  !S7!, 
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lion.  rnligi,.u«os  dn,  mho"imî""  Sns  mï  fl^  un  ''"  ^^•^i»''"' O"  «•^"'''•'i'.  «l  aux  convie 

conlro  leur  conscinnro,  cnvoy'èr  our   i^^a^^^  'T?"^  l""*'  ««"««8" 

ot.  rop,.„dant,  sont  foroôs,  comSrros  ^dô  L  noinin^^^^^^^^           vertu  do  la  loUn  quosiion, 

l'jntn-linn  de  ce»  écoles •_  populolion,  do  payer  des  taxes  deBtinôos  i 

dos  o(r..ls  '«^''«^tr,nu%onr  fo m.X  n  ivîn^Tii  î^^^^^^  •'"'=''°'"'«  P°"'  «^olr 

supplions  Son  Excellonco  do  dL'savoi  HP  l«ni„a    a,       <.<if''<l  Talion  ;— cl,  on  conséquence,  nous 
Brunswick."  '^»'^'-"°"'=«i'''^^sa\ouor,  le  plus    3t  possiDle,  la  dite  loi  dos  écoloa  Ju  Nouveau- 

A'ce\7lV rinSTT  t"  ^''''\''^'  ^""^  »«"«  8°»  détails. 
A  ce  sujei,  lo  6/o6c  fil  les  observations  suivantes  : 

confédération  leur  garantissait  desEL'q;\^i"^';;,';,t";j;ia7nlre;lev^'e'""''"  ''"''  ''^^'^  "^^  '* 

soit  pe?satS*;a?t7Ïr^r„\^7"tird:oSuï^  ''^"'lî^  »"  Nouvea.-Brun.wick 

session  de  la  l^.gislalire  (irNouv 'nu  Bn  n  S  ViL^Tnfrr'"^  '"  P'-0"''aine 

disporaUretoulesiescnusesdem^con    n  enon  Lîevf  ,?n^^^^^  •"'^'"«^  '^''  manière  4  faire 

est  opportun  de  d'-mander  l'opinion  des  oE4^ënTod?l/^^  et  cette  chambre  croit  qu'il 

est  nossible.  celle  dn  comité  ludic^ireL  Conseil  p.  kls      *  Couronne,  en  Angleterre,  et  aussi,  s'il 
wiclc  de  faire  ces  changemmU  dTn fia  loi  def^^^^^^  'I™.'!  'I"  "^■"''  '°  Nouveau.  Brus- 

mains  des  i)rivilèges  dontT  ouisiLient  aiïmtf,  «  'rn  ™''"'^';°  -^  '^'^I'""'""'-  '"s  catholiques  ro- 
dans  les  écofes  com^un^  dan^'"  ^""^«  «'«^^^^^^  l'instruction  religieuse 

4e  sous-paragraphe  de  rar^icîe  93  do"-Acîe  do  iTm.'  i'"  ''ir-  '""  ^        ?"V""''°  ''""''  '"  '•'°«"'-  f»" 
le  parlement  du  Cma.fa  à  passer    h.   lois  mul  fae^ iTm^  '^"'  1"'  ''"ionise 

cet  acte  concernant  l'instruS  publique  '•  exécution  légiUmo  des  dispositions  de 

étiit  nn'!i  S.?i?'  P^'"  '^'  •ï"^  l'opi'iion  de  l'honorable  député  de  Durham-Ouest 

Officiers  en  Toi  de  la'cZo„?e  ^  "'^''^  '^'""^  ^^'^^  ^^^^'^«'-  ^^  '3"'-'^'^°"  l'^r  les 
me  i;,^,f  J°^^-^r«  137^»  l''-  Officiers  en  loi  de  la  Couronne  firent  rapport  com- 

auta;^i=Ssi;SïïtT^2-;:^tsS^^^       -"  ^--^.  « 

Sir  J.  D.  Goleridge  et  Sir  G.  Jessell,  disent: 

teHedL'mu;aireten\rii'"u"^^^  «°''  ««  P''''«^»«  défarorable  à  telle  ou 

cet  éiai  .le  choses  éta  t  suranï  nôJ;  meUre  à  èxécuiL'^""'  =  •  '"'"  °°".'  ."'"^'""^  P'»^  <='•"  «T^f 
neur  en  Conseil.  ^  exécution  le  pouvoir  realrietif  d'un  appel  au  gouver- 

1S7,  „ai,  .„„s  ,e  ^:=^îîs:i:^^^zx;i^!;^sx&^. 
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aux  élôvos.flt  que 
rai,  ol  aux  convic- 
'cnl  jins,  sa  IIS  agir 
la  lot  en  quoslion, 
axos  defltinôos  i 

lalion  catholique 
choses  peut  avoir 
onsénuenco,  nous 
ulos  du  Nouvcau- 


•èg\ée  et  discutée 
iiiél)oc.  Mais  la 
u  quo  l'acte  de  la 


amendement 
do  connaître 


iveai-Brunswick 
]  là  lu  pro. haine 
i  niimière  &  Tuire 
lamhre  croit  qu'il 
arro,  et  aur.gi,  s'il 
>  Nouvpou  BrUB- 
s  cathoiiquns  ro- 
'ucliou  religieuse 
lins  la  teneur  du 
867,  qui  autorise 
dispositions  do 


)iirham-0ue8t 
verncMneiit  et 
:islion  par  les 

rapport  com- 
da  Canada,  en 


Jrable  h  telle  ou 
13  pas  cru  que 
ppel  au  gouver- 


3e  beaucoup 

ée  de  catho- 
à  leur  égard, 
existait.  Les 
r  opinion,  en 
intérêt  local. 


iT'nimcraig  à  demander  A  l'honorable  dépul*'!  de  Muskoka  (M.  O'H 


Irion)  si    les 


idées  de  la  mmoritécatlioliqiie,  dans  la  pioviiic..»  du  Nouveau-Hruuswirk  no 
(Jevaif'ulpas  Aire  respecléHBauUiii  quo  celle  de  la  minoriié  protestante  dans  k 
province  de  Québec,  qui  est  loiil-à-fait  satisfaite  de  l'action  du  Rouvomement  Au 
Nouv^au-Bfunswick,  le»  Catholiques  croyaient  que  leurs  droits  étaient  sarrifl-^s 
les  olllciers  eu  loi  (1h  la  Couronne  étaient  du  même  avis,  et  le  gonvernemnnl  dô 
notre  pays  partageait,  oetl(!  opinion,  mais,  malgré  tout  cela,  ils  «u  sont  tous  accor- 
dés a  dire  qno  c,  était  une  quesilon  d'un  iutôrôt  purement  local,  dans  lanneile 
n  avions  rien  à  faire.  * 


uous 


SÉANCE  DU  SOIR. 

.«•  ^""vï^yKERT.  Avant  la  suspension  de  la  aéance,  à  six  heures,  ie  me  suis 
eJTorce  de  démontrer  que  dans  la  question  de  la  loi  des  écoles  du  Nouveau  Bruns. 
Wick,  la  mniorité  catholique  s'était  plainte  que  ses  droits  avaient  été  «ravem.'nt 
violes  par  a  égislation  de  cette  province.  J'ai  assayé  de  prouver  que  le  ministre  de 
la  jnstice  d  alors,  le  très  honorable  premier  ministre  du  Canada,  avait  donné  son 
opinion  sur  cette  loi  et  déclaré  clairement  que,  bien  qu'il  sympathisAt  avec  les 
catholiques  romains  de  cette  province,  il  considérait  néanmoins  qiie  la  législature 
du  Nouveau-lirunsv'.nk  avait  agi  dans  les  limites  de  sa  jurisdiction,  i'iii  aussi 
cite  plusieurs  autorités,  entr'autres  l'hori.  député  de  Durham-Ouesl  (M.  Riake)  J'ai 
montré  qu  il  avait  proposé,  comme  amendement,  que  la  question  fût  soumise  aux 
légistes  de  la  Couronne  et  qu'il  avait  aussi  donné  son  opinion  an  sujet  de  l'acte 
de  trouve  cette  opinion  rapportée  comme  suit  dans  le  Glol^  du  19  mai  1872  :— 

M.  Blnko  dii  qu'il  a  de  temps  à  autre  éludii^  la  constitution  relativement  à  la  loi  scolnire  du 
Svn^V""7"Y'"'  "^"  '^'"^"^  volonf«rs  que  son  opinion  a  varie  et  quTne  pou  se  prl  once" 
qu  avec  des  doutes  sor.oux  el  beaucoup  .n..sitation.  Il  iuln.ot  volontiers  que  ronlnion  ù  '  à 
ce  sujet  dans  le  rapport  du  nmiistro  .le  la  justice  a  une  grande  valeur  et  que  a  conclu,  on  du 
mm.slro  peut  ôtre  1res  exacte;  mais  il  désire  exposer  ù  la  chau.l.re  les  1  liu  qui  on  u  "  l  es 
S::Sr:4^^^^^lr  ''"  P-'^'-omanioredécisive.-ot  ronta.eué  àlie°con"d'us'"o^n' 

Il  proposa  comme  amendement  que  la  question  fût  soumise  aux  légistes  de 
TJnn?,!!^"^®'  ces  derniers  déclarèrent  que,  dans  leur  opinion,  la  loi  scolaire  du 
Nouveau-Bninsvvick  était  entièrement  du  ressort  de  cette  léVislature.  Il  v  a 
anssi  M  McDougall,  qui  se  pose  quelquefois  comme  un  légiste  versé  dans  le  droit 
constiiutionel,  et  qui,  dans  celte  occasion,  a  émis  l'opinion  suivante  : 

^« /ot/^'!?""" r.^-  ^"'''  "o^'"'iit  P'is  j'idicieux  ni  convenable  d'intervenir  sans  nécessité  nour 
f«  .Inc  ,"'  P°'"11"««'  nationales,  religieuses  ou  autres,  sauf  pour  les  considérations  pubiK 
les  plus  larges,  dans  le  pouvoir  de  législation  que  possàde  la  législature  locale.  P™"que» 

an,.?"  5^^'^'  \^  ^"^stion  de  la  loi  scolaire  du  Nouveau-Brunswick  fut  de  nouveau 

/M    Hiob^^    -^^  chambre.  M.  Cauchon,  appuyé  parThon.  député  de  Durham-Ouest 

Hon^n,,^        présenta  une  résolution  renfermant  celle  de  l'année  précédente  et 

5ZT.  "•',  ^°^'"'°"  ^^'  ^^S'^^^s  de  la  Couronne,  Cette  résolution  ..;  lisait 
vomme  suit  ; 

«nit  Intor'lr"*^'^.''^^''^"®  "^"^  ''^^®  ^"^  ^^o^es  récemm-nl  adopté  dans  le  Nouveau-B-unswick 

'  sessiCdelafêSillreHr^ '''•■'*'  'ï'  '^'^^"«?'^  "^  °^"«  f"'"^'"^'  «*  «"«  «spère  qu'àk  pSne 
disnàraitre  tomes  ImI..»^  Nouveau-Brun swick  ceUe  loi  pourra  être  modifiée  de^ manière  à  faire 
rSlleaueî'esnéfn^^^^^^^  mécop-enlem.nl  qui  existent  aujourJ'hui.    Quo^cette  Chambre 

rumble  aTesse  snit  nrLf ';i'i"^^2  '^!ll' .  ^  ^'^'  résolution  ne  se  soil  pa.  réalisée  et  demande  qu'une 
hien  fSrf  u^f  ,  ?l«  c?n  n  '*  ^  ^'^  ^^^^^^^'  contenant  la  résolution  ei  wiant  Sa  Majeslé  de  vouloir 
le  dit  AcK  fa\i  ^Z\fT?  ""P'^'  '^.'  '^  '^«is'ature  du  Nouveau-Uruuswick  alla  quelle  mod.lie 
*o  uu  Acie  et  lasse  d  sparaiire  les  causas  de  méconlentomcnt.  " 


''m 
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U  qupfttlon  fut  Houmi.<n  aux  lôgistns  do  la  Cnuroniio  et  lo  18  octobre  187.') 
lord  Laniarvon  envoya  une  dôpAcho  dans  laquollo  il  disait  : 

vm,i?!în'n','.?M,?,'„'  '.1''"'*^*"  ""  P.l'r'  ''"  "'*'"?'  ""*'"  T''"  ""  P""^""  consoillor  A  Sa  Mft|flR(A  rt'lntor- 
d'lM.rmrniS  iK  '^"'  ""  ''""""  '""*  '""■"°"""'''  ^"  l"*»  »«'■•  "''»'  "««11  Inlorvonir   i 

Plus  loin  il  ajouto  : 

■.,r.u.'.""'.'''"'''l'"'''.''T""'  '".''"'  '''^•I*  oxpIiquA.  quo  Î.1  conslilullon  rin  Cana-la  n'«  nn  vue 
législation  prcvincittio  sur  uno  .luostion  du  lossort  do  la  lôgislaturo  locale. 

In  „  ^'"^'.  f  "^"''•J''''  '^Sistps  de  la  Couronne  oux-mômoR,  tout  en  sympathisant  avec 
a  n mont."!  du  Nciveau-Brunswick,  aai.Mit  d'avis  qu'ils  ne  pouvaient  conseiller 
U  Umvonir  dans  cotte  t'^gislation,  ni  consuiller  à  la  Couronne  do  dôsavouer  lo 
Bill.  Dans  cotte  occasion,  Thon,  d.^pnté  d'York-Kst  (M.  Mackenzio). qui  sympathisait 
très  vivoniont  avec  a  minorité  de  la  province  du  Nouveau.U.unswick  et  sentait 
qu  elle  avait  été  traitée  injustement,  dit  : 

In.  J'"!"  "  "'.'  !'"  P'''"'^'P°  P'»8  i'iipnrtant  nnnoro  nuquoi  nous  devons  adhérer,  c'est  de  maintenir 
int^fi  aiomonl  les  principes  .lo  la  constitution  qui 'nous  régit.  8i  je  pouvais  porsonm"  "mont 
«ou  .«or  C..UX  qui  croient  avoir  des  griefs  d.-.ns  la  province  .lu  Nouv.nu-!Jrunswic^;jo",faK 
?euir  .huA' In'i  wT  f."'";,  ."""«i^»  ":<»'  I'«f  '«  '"-oit,  1.1  clmmbron-a  pas  non  plus  o''d  oit  "nt^^ 
ve mr .  ins  la  1.  gislalion  .l'une  province.  lors.|ue  cotte  iï^gislation  découle  ,  •;.„  ;,aote  impérial 
n  û  ..  aÎ^?'""  l^-*,.^""^"»  I.'s  parties  lors-pio  l'Acte  de  la  Conforation  a  -He  a.lop  ,?"•  Qu^  s  que 
puiss,>nt  ôtr.1  nos  son  iruents  religieux,  auels  que  puissent  ôtro  les  sontiments  qui  nous  an  nent 
relativoqu.nt  aux  griefs  locaux,  nous  tWions  mal  .le  mettre  en  péril  la  sûret..?l'une  prôvinco  À 
prepos  do  quesl  ons  ,lont  la  solution  est  .léterminoe  dans  l'Acte  do  l'Amérique  nritaniau.?du 
No  qui  est  notre  constitut  on  écrite.-Il  n'.^sl  pas  .lésiral.lo  que  nous  fassions  quoiquersoU 
de  nature  ^  provoquer  des  .liscusions  religieuses  et  ù  perpétuer  les  animosilés  reirgiouses! 

Ce  conseil  était  sage  et  la  Chambre  l'a  suivi. 

Examinons  maintenant  un  point  qui  parait  avoir  frappé  l'esprit  du  Globe  •  in 
veux  parler  des  articles  parus  dans  le  Law  Journal  et  le  Law  Times.  Je  crois  avoir 
démontré,  par  des  autorités  constitutionnelles,  que  si  cette  loi  est  ul.'ya  vires  m 
inconstitutionnelle,  le  gouvernement  doit  lui  laisser  suivre  son  coura  et  ^'eux 
qui  sont  lèses  par  son  opération  doivent  s'adresser  immédiatement  a'i.î  tribu 
naux  pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs.  Le  Law  Journal  a  déclaré  ouê 
lacté  est  incontestablement  ultra  vires,  et,  s'il  en  est  ainsi,  les  intéressés  devraient 
JJ™ser  aux  tribunaux,  conformément  à  la  pratique  qui  a  toujours  été  suivie.  Le 

m,'„?"  .'^•l"^f">""'  croyons-nous,  indépendamment,  de  toute  disposition  des  statuts  imnérlatiT 
qu  une  législature  coloniale  n'a  pas  le  pouvoir  d'après  la  constitution  de  conférer  ou  déié' 
guer  h  un  souverain,  polenlat  ou  tribunal  étranger  le  droit  ou  le  pouvoir  légal  de  déter 
mine  ou  de  ra  Hier  la  distribution  do.  deniers  ou  des  biens  delà  Couronne,  ni  de  décide; 
de  quelle  manière  seront  distribués  des  deniers  accordés  aux  sujets  de  l'empire  dans'  ses 
ce lon.es.  Les  autorités  impériales  peuvent,  lorsque  c'est  h  propos,  convenir  avec  une  autre 
puissmee  ou  une  autre  nation  de  soumettre  à  un  souverain  ou  à  dos  arbitres  cho"sfs  d'un 
commun  accord  des  questions  relatives  à  leur  «Iroits  militaires  ou  territoriaux  ;  mais  un  2ou 
vernomont  colonial  ou  une  législature  coloniale  ne  possède  point  ce  pouvoir  des  autorUés 

dX'.ï^  1"°  P'-'''  '  °'''r''-    ?'"  '\'  ^™'  ''"''  "^  législature  d'Ontario  i^aurait  pas  le  droit  de 
déléguer  ù  une  puissance  etrangere-Au  président  des  Etats-Unis,  par  exemnle-lo  Douvoir  Ho 

Srvïi'f,.:''^  '^'"'"''  P"""°?  ''^'^  légalement,  ou  d'en  ratiflerla^istribron  (  iCgent  d^ 
£r«l         "'°','  ^''^1  «-Yn'Ple)  il  s'ensuit  que  cette  délégation  de  pouvoir  au  pape  par  la  léS 
lature  de  Québec  doit  également  être  ultra  vires.    Ce  qui  serait  institutionnel  dans  Ontario  doit 
être  également  inconstitutionnel  dons  Québec.  wniario  aoit 

^u&.^î^^v  ''""r^"/  ^^^'""^  ^"®  ^'^*^'«  ^^^  ^^^'•'^  «''•*«•    ^'il  en  est  ainsi,  les  auto- 
ntés  établissent  clairement  que  les  intéressés  doivent  s'adresser  aux  tribunaux 
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13  octobre  I87j, 


M  MaJoRlA  d'Intor. 
Ii<r  h  in  U''if\MnU\ri\ 
isi  serait  Inlorvonir 
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I  fodùraus,  dans  la 
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latuts  impériaux, 
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on  (  l'argent  des 
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insi,  les  auto- 
aux  tribunaux 


loc 


Ion 


tas  aauei  qu)  le  Pape  soit,  comme  iIh  I«  disent,  un   potentat   étraiiaer?     Le 

./;  Journal  ne  le  dit  pas,  sauf  que  sous  l'opération  du  statut  d'Klisahe  h^cert«i^H 

cumotits,  mandomonts  ou  juR.monls  ont  lil.',  puhliôs  par  1.  IW   et  n'on    Z 

..'connus  par  los  a.Uorl'fs  anglaises.     Ma'is  lo  sta  ut  .'Kl  sSth  a  été  Saîsé 

la     d.m  circonstances  dilIVu-enles  de  celles  (,ui  existent  aujo..r,rhui  etîa  LSt 

:  >•;  ll".;l'.'  r,;ap«,  pnvô  de  «on  pouvoir  temporel,  est  touli-fait     1  CntHe  r« 

i'  «  1«  ''ta.    .1  y  a  (les  aru^éos.     Au  lieu  d'.Mre  uù  pouvoir  étranaor  il  e/t  simnl« 

lent  .lans  la  position  d'im  arbitre  entre  <leux  pari  es  d.   la  nr ovim',,  Hn  n^r^" 

u  tomps  dont  parle  mo„  bon.  au.i  de  MuskokS  11    'y  a  p  s  ï^  7'ôu te  ouet  Pn'ne 

jerça.t  d«  l'autonlô  sur  plusieurs  uat.ons  europ^^eimes  ma  s  aS,?d'hui  K 

iriv.  de  ce  pouvoir  H  se  trouve  dans  une  position  touLà-fail  dlirln-,!!,  o  ''  ''' 

lie  Law  Journal  dit  que  cette  question   n'est  nas  «nmm  p/.rri.So*  „»      .  „ 
levrait  ôtre  portée  devant  les  tribunaux     C'est  «"^isit  on  orise'^^ir  In  nT'"''^ 
|o..vernement  et  par  tous  les  gouvernements  précôde^rsïï  Tq^itret 

fe«upè'ri^ 

visage  tout  autrement  m,'il  ne  le  fait  lui-même  l'ôc  roi  cTarg 'nï^des  inst^^^^ 

laigL  II  pour  cette  nn.    te  journal  est  en  désaccord  avec  M  Wm  M.r^nnryQii 
r  ce  point,  mais  je  parlerai  de  ce  dernier  plus  tard.  Voici  ce  que  S  Te  LawSl; 

bit  i:'^:}^i:SZri^'^ZS^  deme,.  puhlies.  Si  léger  que 

^niors  pui,lics  do  sa  Majosté  ^  la  Sositiorr  né;  rn  ^I  n   ^^^  w  '"  ^"'^  ''"  '^ioll'-«  «J^s 

Vi  principe  do  droit  inco ntostahlo      Cmon  i^^  m^^^^      E  ^^  •'"",'  '''""  ''"«  «'«^^ 

.  sa  Majesté  ni  roconnaitro  U  souvo    m arSuc        «  itm  ,, .  r"  "°  ''""^  "'""  '"^    «"vorainolô 
j  constiUUion  cetto  législature  lire  too  Von  «uiû  '    ■  n'.Tn  n  ««'  ^"  1"     "1  "'''•'"  ^"'"'  '*" 

^ais  il  y  a  des  précéde'nts  qui  autorisent" rdire"qïe'cèl'„'  së;aifi;^o":titSn'er'"'""^  ""'^'""' 

\ntlf  i^T"*'  ™«"^'0""e  ensuite  la  cause  de  la  Compagnie  du  Pont  laternatiopA! 

..cane  d.sposition  expresse  n'était  nécossairo  p^ur  Ipô^'  irïos  lois  do  l'un»  H«"J=T"''T  .'""• 
!nU-or  en  vigueur  dans  lo  territoire  do  l'autre  •  l'exSon  n  rP^nU  wia  i  ^^''^^  l'Vislatures 
.eju  dillérentes  nationaht^.s  avec  difFéronï  pouvoir  souverains  '(^^aoL^^^^^^^  P""'  T-P'"'- 
0  la  cori)oration  créé  par  lui  se  fusionniU  nvpp  in  ônp^^lii^       "•  ■  '"'"''1"°  Piy«  »  con-,enti  à  ce 

itto  union  les  droits  qui  lui  avaient  étTcoSsetloTo^^^^^^^^^^^^  par  l'autre  et  apporidt  dans 
lo  Canada  n'a  cortainomont  pas  mis  en  i^gueunl^di^^n^^^^  Irûl^lnr^'  '"'  ''^^°"'''' 

)ro.sl.'.   iasion  relativement  ù  la  compacnie  rusionnéo     Si^^^ 
0  cola,-dt  dire  que  les  canadions  e   les  cornorftt^nn«"r.nnl      P^'''«™«"'  canadien  c  -ayail  de 
ion  passée  par  le  'cengrès-ce  sera1t!V  mon°:?l'r;roL"tu"utrer  ''''°"'  ^""""'^  '  ""'^  '^«'^ 

Uf  qSïïiSl  ^3é&u:";Sj^^"tf  '^"^  ^f  ''.'  '''  .-constitutionnelle, 


Icn 


lire 
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qui  (lifFèrent  tant  soit  peu  des  principes  posés  par  le  jii; 


qui  dînèrent  tant  soit  peu  des  principes  posés  par  le  jiigo  Proiidfoot.  L'ac 
à  la  conipagnTe  du  pont  frontière  de  Niagara  renferme  l'article  suivant: 


Proiidfoot.  L'acte  relatif 


conslruclion  du  dit  pont,  ou  l'ail  approuvée 


Nous  avons  décrété  la  même  chose  dans  l'acte  relatif  à  la  compagnie  du  pont 
frontière  de  Niagara.  Je  crois  avoir  raison  de  dire  que  les  autorités  constitution- 
nelles  du  Canada,  qui  ont  donné  leur  opinion  à  ce  sujet,  sont  tout  aussi  sûres  et 
méritent  autant  notre  confiance  que  le  Law  Times  etles  autres  journaux  du  même 
genre.  Il  me  semble  que  si  le  Law  Times  avait  étudié  la  question  avec  soin  il  n^ 
serait  pas  arrivé  à  la  conclusion  que  je  veux  signaler.  ' 

L'hon.  député  de  Muskoka  dit  dans  sa  résolution  que  l'acte  n'est  cas  lé^al 
premièrement  :  r        o    » 

"Parce  qu'il  doto,   à  mômj  les  fonds  publics,  une  organisation  religieuse  et  qu'il   viole  I 
parla  incmele  principe  constitutionnel  incontesté  de  la  séparation  complète  de  l'Eglise  et  de 
1  iitat  et  (le  1  eg  ilité  absolue  devant  la  loi  de  tou-tes  les  dénominations  religieuses." 

Nous  avons  une  réponse  à  cela  dans  le  Law  Times,  qui  dit  : 

"  Le  désaveu  d'un  acte  provincial  doit  être  décidé  par  les  ministres  responsables  du  Canada  i 
Ils  sont  en  vertu  de  la  constitution,  responsables  au  parlement  et  au  peuple,  et,  comme  cela  a  « 
souvent  ete  démontre,  le  droit  de  désaveu  nia  pas  été  conféré  dans  le  but  de  mettre  de  côté  une! 
loi  inconstitutionnelle  ou  invalide,  mais  afin  que  les'provinces  n'empiétant  point  sur  la  législation  I 
plus  importante  du  Canada.  L'Iiistoiro-d'Angleterre  nous  montf(3  une  lutte  continuelle  avec  losl 
luslitutions  religieuses  pour  les  empêcher  «racquérir  dés  biens.  En  Angleterre,  comme  dans  les! 
colonies,  la  politique  a  ete  la  méme-empôcher  les  biens  de  la  nation  de  tomber  en  main  morte  1 
Mais  c  est  une  question  d  administration,  et  non  de  légalité,  et  nous  n'avons  rien  à  voir  à  l'admi^'^ 
nistration  des  gouvernements  du  jour." 

Pendant  que  le  i^fai/prétend  que  c'est  entièrement  une  question  d'adminis-l 
tration  dans  laquelle  nous  avons  le  droit  d'intervenir,  le  Law  Times  est  d'ime 
autre  opinion  :  • 

"  Si  une  province  s'écarte  de  cette  politique  et  permet  à  des  ordres  religieux  d'acouérir  de^" 
biens,  elle  agit  incontestablement  dans  les  limiles  de  ses  droits  constitutionnels.  Le  gouverneur)- 
en  conseil  agirait  aussi  dans  les  limites  de  ses  droits  constitutionnels  en  s'opposant  à  cette  3 
tique  et  en  desavouant  tous  les  actes  tendant  à. ce  résultat  ;  mais,  comme  nous  l'avons  dit  c'est^ 
une  question  d'administration,  et  non  de  lèfealité.  Qar  conséquent,  oa  ne  doit  e.xaminer'l'ac  ' 
qu'au  point  de  vue  de  son  contenu."  ^        ,         «  uuii,  cvaiuiner  i  acte 

Ainsi,  pendantque  l'hon.  député  de  Muskoka  soutient  énergiquementnue  la 
législature  de  Québec  n'a  pas  le  droit  de  voter  de  l'argent  à  des  séminaires  ou  ù 
des  églises  de  la  province  pour  des  fins  religieuses,  le  Law  Times  dit  qu'elle  a  ce 
pouvoir  absolu.  Or,  quelle  autorité  allbns-nous  accepter  ?  Allons-nous  accepter 
celle  du  Law  Tmes,  ou  celle  de  Thon,  député  de  Muskoka,  ou  allons-nous  déclarer 
que  le  gouvernement  fédéral  a  agi  strictement  dans  les  limites  de  ses  droits  et  de 
ses  privilèges  constitutionnels  en  disant:  Nous  n'interviendrons  pas,  parce  a  ne 
la  législature  avait  parfaitement  le  droit  de  disposer  de  ses  deniersf  A  tout  évene 
ment  cest  une  question  d^'un  intéfôt  purement  local. 

Mais  on  dit  que  le  pape  est  un  étranger  et  que  pour  cette  raison  il  n'a  pas  le 
droit  d  emettr^e  d  opinion  sur  cette  question.  Or,  si  nous  examinons  le  traité  de 
Pans,  nous  voyons  que  son  autorité  est,  'dans  une  grande  mesure,  reconnue 
autant  qu  il  est  nécessaire  pour  les  fins  de  l'Eglise.  L'article  se  lit  comme  suit: 

"  Do  son  côté,  Sa  Majesté  brita 
exercice  de  la  religion  catholique 
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't.  L'acte  relatif 
iivant: 

Congrès  des  Etats- 
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ïvYnT'L's  r!tes°  de  l"E<.nse  fZlf^^.'T'f  '='^^''°>''ï"««  '°^^^ns  puissent  pratiquer  leur  religion 
suivant  les  nies  de  1  Jiglise  romaine,  autant  que  le  permettent  les  lois  de  la  Grande-Bretagne 

?J'/^  ^^i'^r  ^*  Ctrande  Bretagne  permet  aux  catholiques  de  conduire  les  affaires 

t  .Tn  ?^/''^  '°"?r  '^  ^""[  P'^^''  '^"'q^'^l  "«  font\ien  de  contraire  aSf  ois 
de  1  Angleterre.  Il  me  semble  que  le  Law  Times  et  le  Law  /ourna  sont  d^acord 
avec  a  proposition  que  j'ai  émise,  que  si  un  acte  est  ulcra  î;*m  ou  Inconstitution- 
nel. ,1  ne  doit  pas  être  un  sujet  de  discussion,  mais  que  le  gouvernement  doi?e 
laisser  décider  par  les  tribunaux.  Nous  avons  une  autre  autorité  danf cet  te  chani 
bre  Jl  Wicksteed.  qui  est  depuis  plusieurs  années  le  légiste  de  cette  charnb™ 
Il  a  émis  son  opinion  sur  cet  acte,  dans  les  termes  suivants  :  cnamore. 

î^' pour  ce  qui  regarde  l'article  contestant  la  constilutionnalité  du  dit  acte    il  nn  ma  cnr„Ku 

sançt  onné  pa'r  la  reine,  qui  peut,  san^  inconvenance  s^îrTvalo     d'à  '  con  e^î^de  "tUlT  chef 

Nous  croyons  donc  que  presque  toutes  les  personnes  versées  dans  la  connaissance 

des  lois  qui  se  sont  prononcées  sur  ce  sujet  font  observer  clairement  aue  le  gS^ 

!  vernement  a  agi  stictement  d'après  la  constitution.  ^"^'lement  que  le  gou- 

<i,,àon!^l'U^',T}^^'^^^'^^^^^^^  le  Pane   a 

été  consulte  et  a  dit  comment  sera  distribué  cet  argent  qui  appartient  à  l'Eslise 

'S?oTd?l'S"sut^lTP?•''^^^^y•^  ^"^^1^^  ''^^'  ffrsqSad  mïndé 
[  inrco  2^M^  ^P  A?"^  ""®  question  plus  importante.  Il  n'y  a  pas  très  lonetemns 
lorsque  l  Irlande  était  comme  nous  le  savonfen  proie  à  des  discussions  aS  le 
peuple  anglais  voyait  avec  effroi  ce  qui  se  passait  en  Irlande  ce  dernîer  '  2'aVi1 
pas  ete  heureux  de  voir  agir  le  Pape  comme  arbitre  ?  Voici  mie  guest^on  très 
importante,  et  je  ne  vois  aucune  protestation  de  la  part  des  rib  LSxaiSi,  dn 
Sn!"  Tp  '  '"/^'^'  °"*^"  gouvernement  anglais.  Au^contr^fr  ?n  a?"^heum  x^^^^ 
voir  le  Pape  donner  son  opinion  sur  cette  question.  De  môme,  lorsqu'ont  S  les 
difficultés  rela.tives  au  boycottage  et  au  payment  des  fermages  la  auesUon  f  été 
feTJ^^TvS^'P^'^'^^Henesais  comment  apt^lercSalun  décret  au 

Pn  rpl.  îr'"^'  '^  ^  ^  '"^,?J^  ^"  ^^^^"'1«-    0"  "'a  pas  trouvé  matière  à  cd tique 

en  cela.  Je  m'étonne  que  l'hon.  député  de  Muskoka   n'y  ait  pas  trouvé  à  redire    U 

lest  opposé  au  Home  Eu  e,  comme  je  le  suis  moi-même,  mais  to  u  de  mêmeïn'a 


Jcette  question  on  ne  peut  plus  importante. 

Wape. 


Voyons  maintenant  ce  qu'a  dit  le 


fr.  gani?rvêcïerenveufatrDa^ffi?Hè'r^?l°^  f-  '^°""'  ^"  ^'\'^''  ^«  ''ï^'»"-^^  C?"'''  *  toujours 
.><s%irconslances  tïn^eSi^é  sur^fa  Sir?  dontTnonnr^fTr''  '^''  '"''V^'  convenables,  torique 
Ji  lu  juslics  ou  à  la  uaix  Dubliauq   Notrf^.in.  d-    P7'^''«'V^['^°'1''«  «es  droiu  sans  porter  alteiiiie 

tuerie  inlr;iuitparmf  le  K&rlandït5anslS^^^^^  ;^'^ '^""^   '«  »«"••«   ^'« 

Toppelé  le  plan  de  campagne  Kns  cette  !"fi^i''pt         propriétaires  et  fermiers,  communément 

provenant  de  la  môme  luit,  le  wai<,Pn%«fn?l.J^^  '^'^''^'^^  '«   ^oycofia^-»  et 

ordonnéàlacongrégalionsûnrômpa/r  ni  ^^ '^^  la  oharifi   n  i  fût  peut-être  faussé,   a 

[et  soigné.       '-''"«'^^s*^'"»  suprême  de  1  Inquisition  de  soumettre  la  question  à  un  examen  sérieux 

Eu  Gonséquence  le.  .uestlons  suivantes  ont  eié  proposées  à   Leurs  Eminences  les  cardinaux 
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(jo  1(1  ooiiKn^Kulion  :  Rsl-il  p.irmis,  ilans  les  .lisputos  onlro  les  proprirtiaims  «t  los  fortniers  .l'Irlande 
(1«  rooo.u-ir  au  inoyon  connu  soub  Io  nom  <io  plan  do  campai{n«  ol  boycottage  ( 

/,;';,;''''',''" '""♦^""'"'ÎÂ^'.'"'*^'"?'"''"^  délivré,  Luurs  Rmlnonoos  ontJunanimomenl  rrtpondu 

•  M.i»  la  nôKulivn  ul  ooUo  dôoisinn  a  .Un  conllrméo  par  Io  Hainl  l'i)m  niHrcm.li,  Io  18  du  i).V'8niii  mois 

L>ii  Jiisli.ii  ilo  cotlo  (Iiici8i.)ii  suni  (Wi.louto  pour  tous  .loux  .nii  voudront  soniror  .lu'un  for' 

mago  o.mv.Mui  do  consoutnmont  inuliinl  r,o  p.uit,  siiuh  violation  do  .^ontrnt,  ôtro  réduit  /lu  siinnlo 

gio  .lu  l.'imiiT,  partioulioroinonl  lorsqu'il  oxislo  .l.w  iriliiuiaux  oliar-ns  do  n'i:lor  oos  diirér.uids  .u 

dlmlmionU^^/i^ur'aolT"        '°''""''  "'"  ''"'""''  "'"'"^  "''''  '"""  «""'|.to  «ios  cauBo«  .,ui 

On  n'a  pas  objecté  à  rola.  Le  pape  est  inlorvenu  dans  cott(3  (ineation  entre  les 
propruHiuros  ot  los  f.jrmiors;  il  a  dônoncô  le  plan  do  campigno  ot  dôolat'6  .nie 
smvant  Ini  la  ligne  do  conduite  adoptée  par  los  partisans  du  plan  de  cainpurin 
»'t  aulrtîs  meinbros  do  l'Eglise  catholimio  était  rôpréhensiblo  ot  il  leur  a  consoillé 
Uagtr  autf.Mnont.  Si  l'on  onvisago  la  question  i\  tous  ces  points  de  vue,  il  me 
seniUlo  que  la  Chambre  a  raison  do  déclarer  que  le  gouvernement  a  agi  comme 
u  devait  le  taire  vis-iWis  de  la  province  de  Quélioc. 

Perniptloz-moi  do  dire  iiiiel.nu's  mots  do  l'amendemont  proposé  par  Thon, 
députe  do  Miiskoka.  (M.  O'Brien).  On  y  lit  :  i     f       i- 

•■  IVi'uii.Nroimint.  paroo  .ju'il  dote,  (\  inônio  los  fonds  puhlics,  uno  organisation  roliglouse,  ot 
H  ,'',,'^'"^,^\t"l!'  ''\'"'^"»»  •"  l'nncii).^  oonslilutionnol  iucoutost.i  do  la  séparation  complote  do 
1  Lguso  01  (10  1  Mat  ol  do  1  ogiilito  alisoluo  .lovant  la  loi  do  toutes  los  d.'^iiominatiouR  roliKiiuisos." 

Je  crois  avoir  répondu  à  cette  objection,  et  j'ai  lu  l'opinion  du  Law  Timea, 
autorité  que  l  hou.  député  n'essaiera  pas  de  combattre. 
L'amendemont  ajoute  : 

"  n.Mtxi.Vnom.'ul.  parco  ipi'il  roconnnit  l'usurpation  :  d'un  droit  pnr  un  pouvoir  (Strangor, 
savoir  :  Sa  Nunti'l.«  Io  Papo  si.'g.vuit  A  Uomo.  .>n  pivton.iaiU  .juo  son  consonloniont  .'(tait  nécos- 
sairo  pour  aulons.'r  la  l.'Kislaturo  provino.ialoi\.ii»posor  iV'  lo  partio  du  doinaino  public  ;  ot  aussi, 
parco  .pio  1  acto  doit  dopi-u.lro  d>>  la  volonté  do  co  nvômo  pouvoir,  do  niôino  (tuc  la  disposition  do 
1  octroi  ost  soumise  ù  son  conlr(Jlo."  , 

Si  l'on  examine  l'acte,  on  verra  qu'il  ne  renferme  rien  relativement  au  profit 
qu  en  retireront  les  Jésuites.  Le  préambulo  de  l'acte  indique  qu'il  y  avait  une 
conlostalion  entre  l'Eglise  ot  la  province  do  Québec  relalivomont  à  des  récla- 
mations coiifornant  los  bions  des  .lésuites  et  que,  dans  le  but  de  régler  cette 
«luoslion,  dos  négociations  ont  été  entamées  avec  le  pape  pour  savoir  de  quelle 
manière  elle  pourrait  être  r.'îglôo  ;\  l'amiable.  Il  n'y  a  pas  un  seul  me»,  dans  toute 
la  corrospoudaïu'o  ou  dans  tout  l'acte  qui  indique  que  c'était  un  règlement  avec 
les  Jésiiiti^s  intMnes,  mais  il  est  simplement  question  d'un  règlement  au  suiet  des 
biens  de?  Jésuites.  ^ 

L'hon.  déjputé  a  oublié  ce  point.  Il  lui  est  absolument  impossible  de  montrer 
que  1  acte  renferme  un  soûl  mol  ooncoruant  un  règloment  avec  los  Jésuites,  mais 
il  y  est  dit  qu'il  s'agit  d'un  ivglomont  au  sujet  des  biens  qui  ont  été  confisqués 
par  1  autorité  impériale  ;  et  j'ai  essayé  de  prouver  au  moyen  de  l'histoire  qu'il  y 
a  un  doute  sérieux  ro1  itiveinont  ;\  la  coiillscalion  de  ces  biens  et  qu mtà  savoir  si 
la  Couronne  les  possédait  réellement.  L'acte  même  dit  : 


il  celt 
Sali 


"  Attendu  qu'il  convient  .le  mottro  lin  au  malaise  qui  existo  dans  cntto  province  rolativemont 
t.' question  d.^s  hu'us  dos. I.'<Puilos  on  la  ri''glaul  d'un.'  maniôro  .l.'linilive.  Kn  cons(■HIuollC^ 
lajosU\  par  ol  do  l'uvia  ol  du  oonsoiitemont  do  la  lùgisldluro  do   Quoboc,  décrùto  co  qui  suit.  " 

Il  est  vrai  que  le  supérieur  des  Jésuites  était  autorisé  par  le  pape  à  entrer  on 
négociations,  mais  ces  négociations  n'avaient  point  lieu  avec  les  Jésuites,  et  il  n'y 
a  pas  un  seul  mot  dans  l'acte  qui  indique  cela  ;  c'était  afin  de  régler  une  question 
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|l^gouvor.^mont  de  Québec?  'loit  .^end^rr;;;;,  'ZlS^.  :;,  îl^Sidf  et  ï 
législature  Im  donne  le  pouvoir  par  l'article  (f de  l'Acte,  d^vondre  U's  K  et 
de  disposer  do  l'argent  comme  il  fe  jugera  à  propos.   Voici  ce  que  dit  l'article  6  : 

L^^!"'v':^oZ:\^^^  de  la 

|généralo.„ar.t  quolcon.L  do  la  pro'vinco  suMLs'dirbii  ip;;iS°"ïii:";;"ï;"ï 's"!ï','r'  '^°"' 
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l03  II  étaient  nas  aiors  la  mi^nio  classe  d'iioinmes  qu'autrefois  ;  qu'ils  u'agissaicut 
pas  i-omme,  d'apics  l'histoire,  los  anciens  Jésuites  avaient  api  ;  mais  qu'ils  élaioiit 
seulement  anmés  (lu  désir  de  favoriser  les  intérêts  do  ri!;{,'lise.  J'ai  démontré 
péremptoirement  qu'il  y  avait  un  accord  parfait  entre  eux  et  l'Eglise  catholique 
romaine  ;  j  ai  démontré  péremptoirement  que,  d'après  notre  constitution,  la 
ligue  de  conduite  adoptée  par  le  gouvernement  était  la  seule  convenahle  et  à 
1  appui  de  mon  opinion  j'ai  l'autorité  du  Lan  Times  et  du  Law  Journal.  ' 
■  i'^i!,^^i*^'  ^''^''"0"^''^^  péremptoirement  (jue  le  gouvernement  de  Qi-ébec  était 
justifiable  de  consacrer  une  somme  d'argent  i\  des  nus  ecclésiastiques  qu'il  avait 
entièrement  le  droit  d'allouer  une  certaine  somme  h  l'université  Laval  ou  ^  toui 
autre  séminaire,  ou  toute  autre  institution,  et  que  s'il  a  lésé  lesintéréts'd'une  par- 
lie  (le  la  population,  son  action  n'est  qu'une  question  d'administration.  J'ai  aussi 
démontre  que  la  province  de  Québec  n'était  pas  obligée  d'allouer  «00,000  aux  pro- 
leslaiits,  ce  (jui  est  une  somme  plus  élevée  (jne  la  part  proportionnelle  à  laouella 
ils  avaient  droit.  Il  me  semble,  M.  l'Orateur,  qu'il  n'est  ni  saga,  ni  opportun 
de  discuter  une  question  comme  celle  qui  nous  occupe  présentement  en  se  pla- 
yant  au  point  de  vue  adopté  par  mon  honorable  ami  le  député  de  Mnskoka  (M 
U  linen).  Je  crois  avoir  démontré  (jiie  le  gouvernement,  à  tous  bis  points  de  vue 
était  justifiable  d'avoir  adopté  la  ligne  de  conduite  que  nous  discutons  présente- 
ment. Cette  ligne  do  conduite  abandonne  la  présente  question  aux  tribunaux 
qui  décideront  SI  l'Acte  des  Jésuites  est  ultra  vires,  ou  inconstitniionnel. 

J-3  suis,  M.  l'Orateur,  le  dernier  homme  qui  voudrait  participer  h  uiie  croisa- 
de tunesta  contre  une  partie  de  mes  compatriotes.  Nous  travaillons,  aujourd'hui 
de  concert  a  l  édification  de  celte  grande  confédération  pour  faire  do  ses  halMlanls 
une  magnifique  nation.  Devons-nous  annéantir  tout  ce  qui  a  été  accompli  depuis 
21  ans  ?  Je  ne  suis  pas  disposé,  M,  l'Orateur,  à  prendre  part  à  cette  œuvre  de  des- 
truction. Je  me  crois  aussi  attaché  au  protestantisme  que  qui  que  (^e  soit  dans 
cette  chambre  ;  mais  je  connais  les  principes  fondamentaux  du  protestantisme 
les  princip(3s  do  la  liberté  civile  et  religieuse.  Tant  que  j'occuperai  un  si('ge  dans 
celte  cha.nbre,  seraisje  menacé  d'extermination  par  mes  commetlauls,  je  m'effor- 
cerai de  rendre  justice  égale  à  tous  mes  compatriotes. 


M,  BAREON,  (Victoria,  Ont.) 


—  Je    voudrais 


moment 

uim'en- 

dans  cet- 

comme 


je  vais  le  faire  que  je  me  sépare,  en  le  faisant,  del'honorable  chef  qu:  dirige  le  parti 
auquel  j  appartiens  etpour  lequel  j'ai,  en  compagnie  des  honorables  dépuLés  delà 
droite  et  dv  plusieurs  députés  de  la  gauche,non-  seulement  le  plus  grand  resoect 
mais  aussi  la  plus  profonde  estime.  Mais,  M.  l'orateur,  môme  dans  les  circonst.inces' 


pûtes  de  cette  chambre  voudront  bien  m'accorder  une  attention  sympalhiiiue. 
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On  me  nermotira,  sans  doute,  de  m'arrôter  un  instant  sur  le  discours  pro- 

|noncé  nar  riionoraI)l(!  (i(>piilA  de  Miiskoka,  après  quoi  je  m'occuperai  du  discours 

Idi!  riionorable  dopulô  de  Lincoln  (M.  Rykerl).    Mais  je  m'occuperai   moins   des 

leinarqiies  faites,  aujourd'hui,  par  l'honorable   député  de  Muskoka  que  do  colles 

qu'il  a  faites  il  y  a  une  couple  de  jours,  lorsqu'il  a  donné   avi»  qu'il  proposerait 


[qu'il  a  laites  U  y 
l'aniiMidomenl  qu'il 
vo 
me 


a   déposé,  aujourd'hui,  entre   les  mains  do  Forateur.    Je  ne 

-'-•'-  ..       ■       •   0.  ou  ailleurs,  que  ^ 

skoka.  On  m'a  fait  roinar- 


mirais  pas   toutefois  que  l'on  crût  dans  cette   chambre,  ou  ailleurs,  que  j'aie  à 
,  -_  j  plaindre  de  la  conduite  de  l'honorable  député  de  Muskoka.  On  m'a  fait  roinar- 
i  {jner  que  cet  honorable  député  m'avait  privé  do  l'occasion  de  proposer  la  motion 
I  que  j'avais  l'intention  de  faire  ;  mais,  M.  l'orateur,  je   puis  allinner  devant  cette 
j  chambre  que  j'ai  été  des  plus  heureqx  en  voyant  cet  honorable  député,  il  y  a  une 
couple  de  jours,  se  lover  pour  annoncer  qu'il   avait  l'intention  de  faire  cequ'il  a 
fait  aujourd'hui.     Je  connais— et  personne  dans  cette  chambre  ne  connait  mieux 
que  moi— jusqu'à  quel  point  la   présente   question  est   sérieuse,  non-soulement 
pour  ce  qui  regarde  les  conséquences  qu'elle  peut  avoir  maintenant,  mais  aussi 
pour  ce  qui  regarde  ses  conséquences  ultérieures.    Cependant,  je  serais  un  insen- 
sé si  j'avais  la  jjrésomptiou  de  croire  que  je  puis  faire  valoir  l'importance  de  cet 
question  aussi  bien  que  certains  autres   honorables  députés,  vu  que  je  suis  com- 
parativement jeune,  et  surtout  si  je  me  compare  avec  l'honorable  député  de  Mus- 
koka.   Je   reconnais,  M.  l'orateur,  qu'un  député   plus  ancien,  plus  expérimenté 


jour,  avis  à  la  chambre  de  son  intention  de  proposer  le  présent  amendement 


Je  ne  me  plains,  non  plus,  d'aucune  de  ses  remarques  ;  mais  qu'il  me  soit 
permis  de  dire  un  mot  sur  une  explication  qu'il  a  donnée.  Il  nous  a  dit  qu'il  avait 
cru  devoir  prendre  l'initiative  parce  que  ma  résolution  occupait  sur  l'ordre  du 
jour  une  place  qui  ne  nous  aurait  pas  permis  de  la  discuter  durant  la  présente 
session,  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  était  de  son  devoir  de  prendre  l'initiati- 
ve. Or,  la  meilleure  réponse  que  je  puisse  donnrM-  à  cet  honorable  député,  c'est 
que  le  temps  d'appeler  ma  motion  est  venu;  je  i  proposée  et 'les  documents 
demandés  ont  été  depuis  déposés  sur  le  bureau  ae  la  chambre,  'de  sorte  que  la 
question  qu'elle  comporte  peut  être  étudiée  maintenant.  Je  crois  que  la  conduite 
que  j'ai  tenue  n'avait  pas,  comme  on  l'a  insinué  en  dehors  de  cette  chambre,  pour 
object  d'éluder  un  débat  sur  la  question. 

En  prenant  la  parole,  aujourd'hui,  que  l'on  veuille  bien  croire  que  je  n'é- 
prouve aucun  ressentiment  contre  l'ordre  des  jésuites,  ou  môme  contre  les  catho- 
liques romains,  parmi  lesquels,  je  suis  heureux  de  le  dire,  je  compte  bon  nombre 
daniis.  ^ 

Je  n'approuve  aucunement  la  clameur  qui  s'est  élevée  en  dehors  de  cette 
chanibBe,  clameur  que  je  trouve  injustifiable.  Les  accusations  portées  contre  les 
Jésuites,  dans  certains  quartiers,  manquent  de  base,  et  ce  que  l'on  a  dit  contre 
eux,  ou  contre  tous  les  catholiques  romains,  n'a  aucunement  mon  adhésion.  Tout 
ce  qui  a  été  dit  peut  être  vrai  ou  faux,  et  cela  m'importe  peu  ;  mais,  d'après  ce 
que  mes  recherches  et  mes  lectures  m'ont  appris,  je  suis  convaincu  que  l'on  a 
débite  beaucoup  de  faussetés  contre  cet  ordre  religieux.  Môme  pour  ce  qui 
regarde,  M.  l'orateur,  la  maxime  Finis  déterminât  probitatem  aclûs,  je  crois  que 
cette  maxime  ne  comporte  pas  le  sens  que  quelques-uns  lui  donnent  et  qu'elle  ne 
signihe  pas  que  «'  la  fin  justifie  les  moyens."  Mes  lectures  et  les  études  que  j'ai 
faites  mont  inspiré  beaucoup  d'admiration  pour  les  anciens  Pères  Jésuites. 
Consultons  seulement  l'historien  Parkman  (et  il  n'est  pas  très  entiché  du  catho- 
licisme) et  voyons  le  récit  qu'il  fait  sur  les  anciens  Pères  Jésuites;  nous  nous 
enthousiasmons,  en  lisant  ce  récit  des  œuvres  accomplies  par  eux  en  Canada. 
Leiix  qui  ont  étudié  l'histoire  peuvent  se  rappeler  l'arrivée  dans  ce  pays  de 
1  mtortune  Père  Jogues,  sa  capture  par  les  lroquois,ses  tortures  ci  uelles  et  inouïes, 


„'.v 


h.  1 

4 
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sa  déterminalion  de  regénérer  les  sauvages  par  le  baptême,  malirré  ses  ffrinrlp, 
soulïrances;  puis  son  voyage  si,bséq„en°    en   France;  sa  célffition  du  sain  ' 
sacnfice  de  la  messe,  malgré  les  mutilations  qu'il  avait  subi^:  soS  retou     e 
Canada,  sa  seconde  arrestation,  sa  terrible  mort  infligée  par  le  pèrS  de  refa^l 
qu'.l  essayait  de  sauver  par  le  baptême.    En  lisant  ces^hoses.  on  ne  Deut  S 
que  de  l'admiration  pour  des  missionnaires  de  la  trempe  de  ces  w,W  èlrJ 
Jésuites  du  Canada     J'aborde  donc  cette  importante  ^questioS  avec  un  S 
en  erement  exempt  de  préjugés  contre  les  Pères  Jésuites,  ou  contre  rE^irse  catho 
hque  romaine.     Mais  notre  admiration  pour  eux  est  une  chose  et  notre  onin ion 
sur  la  constitutionnalité  de  l'Acte  des  Jésuites  de  la  législature  keQuéreceTuSî 
d£s'^'^-    î*1  première  objection  contre  cet  Acte\  été  Life  par  iSab 
depu'o  de  MusVoka.    Je  prétends,  M.  l'orateur,  que  l'insertion  du  nom  du  S 
est  un  empief       -    •  sérieux  sur  la  prérogative  de  la  Couion.në  qlf  ce    A?te  , 
do  vrait  être  d.  .v.  ;  le  gouvernement^  Le  souverain  est  le  "U r«r/«Llm 

etfmis  dans  toute  legisut  on  •  mais  dans  le  cas  qui  nous  occupe  pSnSennS  % 
Pape  est  considère  par  la  législature  de  Québec  comme  la  fin  d^la  îSation   1 
Cptte  e^slation,  malgré  ce  qu'en  disent  certains  honorables  dLuJs  SdeTi  « 
Pape  le  droit  d'invalider  entièrement  telle  législation.  SuDOOsons  ouelp  S  ni 
iZin'^l  ^""T.^"'  Jésuites  resterait  une  lett^re  morte;  on^?i?peutïr  que  Feffe 
de  cet  Acte  soit  d'accorder  à  un  potentat  étranger^et  je  prouverai  auMe  Pan? ps 
un  potentat  étranger-le  droit  de  désavouer  ou  d'invalider  l'Acte  de  k  égislature 
de  Québec;  or,  si  cela  est  vrai,  la  converse  doit  être  également  via  ^  En  ..ff.t 
si  le  Pape  a  le  pouvoir  d'invalider  une  législation,  ou  de  fa?re  d'm  Acte  d  °DarîJ' 
ment  une  le  tre  morte,  il  .'en  suit,  logiquement,  qu  d  a  au  s^rpouvoir  de  sanc  i 
tionner  cet  Acte     Dans  le  cas  présent,  une  législature  britLniqraccorde  oa^ 
un  de  ses  Actes  à  un  potentat  étranger  le  droit  d'invalider  ou  de  sanctionnei^sa  1 
legisla  ion.    Cependant,  on  nous  enseigne  constamment  que  la  sancSi  S  Acte  I 
du  parlement,  ou  le  désaveu  de  cet  Acte  dépend  entièrement  driaTéro^^a   ve  de  ' 
t  £?  r"^A'\*ï^'^®'°"^''^^'^  lui-même   ne  peut  déléguer  cette  prérogative 
11  es ,  cependant  tres-vrai  que  le  Gouverneur-Général  elt  investi  du  droit  de 
sanctionner,  ou  de  désavouer  les  AcLs  du  parlement,  et  que  ce  droi?est  accordé 
également  aux  lieutenants-gouverneurs  des  différentes  provinces    mais  ces  lenré   *. 
sentants  de  la  Couronne  n'ont  pas  le  droit  de  déléguer  ce  pouvoir     À'SL7L;  ^ 
nonpotest  delegan  est  une  maxime  parUculièreraent  applikble  aux  l^euSn  s 
gouverneurs  des  provinces  dans  un  cas  comme  celui  qui  nous  ocïupe  prïse  L: 
ment.    Pour  montrer  que  mi  prétention  est  bien  fondée,  je  citerai  lerstatts 
Dabord,  voyons  ce  que  dit  le  statut  I,  Elisabeth,  chapitre  I,  qL  S  a  delà  raèn 
tienne.    L'article  16  de  ce  statut  est  ainsi  conçu  :  ^  ^ 

pré-e,ninence  ou  de  tout  privilège  spirituel  ou'  ecdés^astiqur  aS  iklim  "ë  d^  e   ov^^^^^^^  ""u 
3«vi.nr^1    'f.  P°«^''^S'°"S  de  Sa  Majesté  qui  existent  maintenant,  ou  dLs  tous  les  S  ^ui 
irl,    o  ",'•'' ^>^?";''?^'''"  intégrante  ue  ce  royaum.;  mais  ces  droits  et  pS«es  son t^c 
ZTt  ^Z!Z  Th'""'  '^'^°''^P°"'-  ^°'^io"'-s  dans  les  limites  et  possessions  de  ce^  ôyaume      ¥ou 
:lf  SâlSrn°.to"qre"pa;°l?;Sr'^'  '°"'^  --^^'"^-.  «-^  ^-^e  autre  cause^rcrconfixiS 

fnf  i'^°"0''^^le  député  ue  Lincoln  (M.  Rykert),  bien  qu'il  ait  mentionné  ce  sta- 
tut  n  a  aucunement  prétendu  qu'il  ne  fût  pas  en  vigueur  en  Canada  ;  mais  on  a 
dit  que  ce  sta  ut  vu  son  ancienneté,  n'était  plus  applicable.  Or,  je  lirai  certaines 
Silut  pl"œ  taSr^'  '"  ''''''  '  ''''''  ''  uifprétention.  k  Majesté"^ 
"  Accorde  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  aux  habitants  du  Canada;  elle  don-e 
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Ainsi, 
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Permi 
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^lé  ses  grandes 
ration  du  saint 

son  retour  eiij 
père  de  l'en  faut! 
1  ne  peut  avoir 

anciens  Pères 
avec  un  esprit 
B  l'Eglise  catho- 
t  notre  opinion! 
Québec  est  une 
par  l'honorable 
i  nom  du  Pape 

que  cet  Acte 
'.put,  principium 
résentement,  le 
3  la  législation, 
tés,  accorde  au 
que  le  Pape  ne 
nier  que  l'effet 
qud  le  Pape  est 
e  la  législature 
•aie.    En  effet, 

Acte  du  parle- 
mvoir  de  sanc- 
e  accorde  par 
sanctionner  sa 
ition  d  un  Acte 
prérogative  de 
■e  prérogative. 
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ituel  étranger  ne 
Bnte  session  du 
ivoir,  ou  exercer 
iitorité,  ou  d'une 
ce  royaume,  ou 
;ous  les  pays  qui 
•iviièges  sont  et 
■oyaumo.  Tout 
je  à  ce  contraire 


itionné  ce  sta- 

t  ;  mais  on  a 

irai  certaines 

Majesté  bri- 


fles  ordres  précis  afln  que  ses  nouveaux  sujets  catholiques  romains  puissent  exercer  leur  reliaioa 
Belon  les  rites  de  l'Eglise  romaine,  autant  que  le  permettent  les  lois  de  la  Grande-aretagne.'' 

J'appuie  particulièrement  sur  ces  derniers  mots  :  «  autant  aue  le  nermettent 

ïl}^:"Jlt.  ^.Tê^  ^r.*?«."''"  P^^^«  -ï"'^  ^'^ï^l^^  de  la  conclSn  du  S  de 
r.HHoU  ®'^'"*  J'El«abeth  était  en  vigueur,  de  sorte  que  le  traité  de  Paris  ne  l'in- 
iralidait  pas  en  Canada,  mais  ne  faisait,  au  contraire,  que  le  confirmer 

IpntrP  sXimp  î  t^^l^  ^^  ^'"f.^^!?  "''"'  ^  ^^^  'î"'^^  ^  *^^'*  "^^  distinc'tion  à  faire 
lentre  ba  bamteté  le  Pape  considéré  comme  potentat  étranger   et  Sa  Sainteté  le 

t>ape  considéré  comme  chef  dfe  l'Eglise.    J'admets  cette  d      action  ;mai7vou. 

Idrait-on  prétendre  que  ce  statut  d'Elizabeth  ne  s'applique  pas  au  Pane  comme 

Itous  les  autres  statut  d'Elizabeth  ?  Cette  prétention  ne^saurait  êt?e  soutenue  pw 


le  yuecec  de  1774,  dont  le  5e  article  se  ht  comme  suit  : 

"  Et  pour  la  plus  entière  sûreté  et  tranquillité  d'esprit  des  habitants  da  la  dito  nrnvinpo    n 
est  par  le  présent  déclaré  que  les  sujets  de  sl  Majesté  pVofessfnt  la  elgion  de  rriisn^Romè 

feligion."  ordinaires  sur  les  personnes  seulement  qui  professent  la  dite 

f.„,5"'-'r"?"'*''°"-  ^«statut  I  Elizabeth,  qui  prive  entièrement  le  Pape  de 
wI''TJT^'''T]  \  P"^^^0"s  avons  le  traité  de  Paris  qui  ne  suspend  pas  l'an M^ 
^cation  de  ce  statut  ;  enfin  nous  avons  l'acte  de  Québeï  de  1774,  Sui  le  ma  nt^ent 

formellement  dans  la  province  de  Québec.  '  ^  maintient 

Permettez-moi,  maintenant,  M.  l'orateur,  de  citer  l'opinion  d'un  savant  iuee 

SnHr/°"f  ?/?°"-    ^  ^"i"S^  Smith,  dans  la  cause  de  Corse   "3.  Corse''  rln- 

portée  dans  les  "Lower  Canada  reports,"  page  314,  s'exprime  comme  suU:  '      ^ 

|ci  et' M  rSlc 'Jarl:  Sirp^bU^Kais^  '  ''  ^"°"'  ''  '''''  '^'''' '^'^^^'^  ^^^  '^'-'«ter 

r«n.P"  ^^^^'  P^"*-.^''*^,  que  je  donne  au  statut  d'Elizabeth  une  interorétation 

fS  e  i4c?.eLTÎ88T?f  S  °r^'  injuste  ;  qu'elle  n'est  pas  d'IcSKec  les 
laeesieçuesen  1«S9    ce  statut  ayant  ete  adopté  en  1554-  mais  ie  ritprai  un 

'^enU'on'îouS^  ^^  <=ette  chambre  com- 

Te'hestexS  P^^lni^.^^^^^^  j«  d°°"«  ^^^  «^^tut  d'Eliza- 

«islature  de  Ouéhp^  ^^n^a?^  "^T  ^  T  ""•'•  P'°"^'  ^«  contraire,  que  l'acte  de  la  lé- 


m 


da;  elle  don-c 
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et  quo  crpoTvoi?on''céuJ't!,ÏÏItVVd"n\^^^^  """'  '""''?  P"''^'"  '^°«  Dossessions  .le  la  reine; 

c'est  lucto  auti.Gntif,u„  qui  constitue  la  m  mnS^  »  ifr-  ^"'^  •'"^''" ''  '""""""^  ""  v'«uo»r; 
causes  civiles  ou  ecclosiastinues  <  uns  tlt  iwfri  h  .  ^  ^.^°"''onno  sur  toutes  i.s  matières  et 
toulejuridiction  papale'-  ^  ^'°'''"  l^nlanniquo  et  qui  exclut  eu  uiôme  temps 

citer  de    au  to?  tés  nfus  St^^^  '"  ^'"'î"'     ^'''  J*^  P"'^  «"^«^^^ 

(TÈlizabélh  :        ^'"'  '^  ^^«'^'er  un  instant,  ce  que  disait  ce  noble  Lord  du  statut 

i  i)i.n  que  ,lins  tou   à     re    '1?'"^  '"J,"  ,l?L^.°"ï"':/"^"î''^"  P-^^  été  permis  dans^ce  pays 


a  aucun 


aussi  ])i.  n  que  dans  tout  nnirV     Rn'^7  '- iT  """"""H"-^  "  u^ruu  jm»  eio  permis  dans  ce  pays 

IVxercice  de  ce  culL         w^^^  consultant  que  cette  loi  je  ne  vois  rien  qui  s'oppose  à 

ger  ne  pourra  exercer  "uie    uri  liit  on^T 'nn.^''  "^^  "  '"'  '^^°'^'"'"'  seulement  qu'aucu"?  ot.an^ 
royaume  "  juridiction,  un  pouvoir  ou  une  autorité  souveraine  dans  la  limite  du 


Je  Cl. 


^di,  de  plus,  les  paroles  du  célèbre  Wedderburn,  qui  dit  : 


telle  q  -eire  e^is te  es  so'^mise??iM"  F'^^ent  bill  autre  chose  qu'une  tolérance.  La  tolérance 
statut  passé  dSatemiTeann^e  2  r.\?^^^  roi,  comme  cela  est  déclaré  et  établi  par  le 
qu'il  y'a  d'etaldir  des^ co^^s  re,  «Teux    1?^,^^^^^^^^^^^  El.zabeth.    Quelle  que  soit  la  nécessité 

Pape  sans  violer  directement  ce  stamt''        P°"''''"'"^  certainement  recevoir  leur  autorité   du 


Ganada'ïans  a  Z v  lle°.E  ^^  ^  rNoul'efu  n'  ,  ^''''f  fcte  -toutes  les  lois  en  vigueur  en 
de  juridiction  civil^et  crim Se  touti«  lïf^nZ^""'""''^"'''  '°'''  ^'  l'union-tous  les  tribunaux 
-et  tous  les  officiers  udicirres^dmn  s  ri^^  ^T"'''  ^^-  ^""^"''^^^  «y''"'  ^^'''^  'égale, 

l'époque  de  l'union  coril  nuTrfn't  riVv  c  .  h  ^,  ™'"'Slenels,  en  existence  dans  ces  provinces  à 
velle.Ecosse  e  du  Nouveau  Rrnlt'i A  ''"'  T  f"'°^"i'=es  d'Ontario,  de  Québec,  de  la  Nou- 
mais  ils  pourront  néanSsfsau/^^^^^  si  l'union  n'avait  pas  eu  lieu  ; 

Bretagne,  ou  du  padern"'urovn„mP,fn,H^'f'';''  ''^''  â'' ''°'^'  ^"  parlement  delà  Grande! 
abolis°ou  modiliés  ,  arTe  îa  lement  du  rnnn.H  '^..^''^"de-Bre  agne  et  d'Irlande),  être  révoqués, 
conformément  à  riutoritrdïSat^.^^^d^e  ce^tt^e^^glSrv^Irtrdr;^^^^^^^^^^^ 

leauâ'St.u^^^ifi^,^''^''""'^'^"''^^"^"  ^"^  ^'écartât  du  statut   d'Elizabeth 

fipnc  n^.!  A'^^^^î  '^^"^  ^^  première  année  du  règne  d'Elizabetli.  Mais  ie  main- 
Servent  Sa'lafmrr1"^p^^^  '''''''  d'Elizabeth^  et  en  vertu  dû  droi  tcCmun 
présentemen'      '"''''''  ^'  ^^^'  "^  P^^'  ^S^'''  ^^"^  ^^  législation  dont  il  s'agiî 
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Quelques-uns  d  ."ntre  nous  peuvent  se  rappeler-quant  à  moi  je  me  souviens 
soiUcment  de  l'avoir  lu-que  le  Pape,  avant  18Û0,  essaya  de  diviser  l'Angieierre 
en  dillt'reius  diocèses;  mais  un  statut  fut  adopté,  en  1850,  pour  lui  en  interdire 
le  droit.  Ce  fut  le  statut  concernant  les  titres  ecclésiastiques,  adopté  alors.  Je 
citerai  de  nouveau  M  Todd,  page  313,  qui  dit  que  ce  statut,  passé  en  1850,  décla- 
raiu  (iMP  le  Pape  'i  avait  p  j  le  poupoir,  soit  coinmo  potentat  étranger,  soit  en  sa 
qiia  ilédechef  de  1  Lg Use,  de  diviser  l'Angleterre  en  diocèses,  a  toujours  fait  par- 
ue  du  droit  commun  d'Angleterre.    M.  Todd  s'exprime  comme  suit: 

'<  L'acto  concernant  les  litres  ecclésiastiques  était,  en  subalanco,  une  déalaralion  ))as6o  sur 
cc.ïànr-'""'""  "^"^        '■''°°°"  ''"""'  '"  ''''■°''""'  "'  '"''^^  P"'  '«  P'^'''«™«"'  i'Ta  quelques  cinq 

Si  le  droit  commun,  M.  l'Orateur,  empêchait  le  pape  de  diviser  l'Ankibi.'rre 
en  diocèses,  évidemment,  ce  môme  droit  commun  devrait  pareillement  pnver  le 
piipe  du  droit  de  faire  certaines  distributions  d'argent  tiré  du  trésor  de  l'Etat  Je 
voudrais  saymr  quel  est  le  plus  important,  savoir  :  le  droit  de  diviser  un  pays  en 
dillerents  diocèses  pour  les  placer  sous  la  direction  d'autorités  ecclésiastiques,  ou 
le  droit  de  distribuer  certaines  sommes  d'argent.  Si  le  droit  commua  d^sndait 
an  pape  de  diviser  1  Angleterre  en  diocèses,  ce  môme  droit  commun  dp  rait  en 
môme  temps  empocher  le  pape  de  distribuer  des  sommes  d'argent  comme  le  près- 
crit  le  statut  visé  par  1  amendement  que  nous  discutons  présentement.  Ce  droit 
commun  d  Angleterre  est  devenu  le  droit  commun  du  Canada.  Sur  ce  point  Sir 
Richard  West  donnait  comme  suit  son  opinion,  le  20  Juin  1720,  (  voir  Ghalmer's 
Colonial  Opinions,  page  510  )  :  »  \   "  *  vj^aïuioi  o 

rnnfi'r'nïnMo  Ifr""""  (l'Angleterre  est  le  droit  commun  des  colonies,  et  tous  les  statuts 
vwiTH«n«i,tT"'""'- ''''''''  en  Angleterre  avant  l'établissement  d'une  colonie,  sont  en 
vigucui  dans  cette  colonie,  u  moins  qu'il  y  ail  un  acte  à  ce  contraire  ■  mais  les  statuts  nasses 
deiaiis  1  établissement  d'une  colonie  ne  sont  pas  en  vigueur  dans  cette  co  on  e,  a  moh  s  ue^  cette 
colonie  soit  particulièrement  mentionnée  dans  ces  statuts."  ^"luin",  u  muius  que  ceiie 


M. 


MILLS  (Bothwell).— a  s'agit  d'une  colonie  et  non  d'une  conquête. 


anfonlA  ^^i^-T"^®^^  importe  peu.  Je  soutiens,  en  m'appuyant  sur  cette 
autorité,  que  le  droit  commun  d'Angleterre  n'aurait  pas  permis  alors  au  Pape  de 
distribuer  en  Angleterre  des  sommes  d'argent  et  que  ce  droit  commun  est  devenu 
une  partie  du  droit  commun  du  Canada. 

On  a  parlé  de  correspondances  venant  de  fonctionnaires  delà  Gouronnne 
d  Angleterre,  ou  d  autres  personnages  haut  placés,  au  sujet  du  droit  qu'avait  Sa 
baintete  le  Pape  d  excercer  son  pouvoir  en  Canada.  Je  citerai  à  l'appui  de  ma 
manière  de  vmr  les  instructions  royales  données  en  1818  au  duc  de  Richmond  à 
loccasion  de  sa  nomination  au  poste  de  gouverneur  général  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  et  au  sujet  des  habitants  du  Bas-Canada.  Voici  ce  que  nous  trouvons 
dans  ces  instrnctiona  ; 


"  Qu'ils  ont  seulement  droit 
toléré,  mais  qu'ils  n'ont  pas  droit 
comme  ceux  d'une  église  établie 
diction  ecclésiastique  étrangère, 
quel  qu'en  soit  la  nature,  soient 

Pour  ce  qui  regarde  la 
p^r  le  présent  amendement 
page  313:— 


à  ce  que  le  libre  exercice  de  la  religion  Catholique  Romaine  soit 
a  ce  que  les  pouvoirs  et  privilèges  do  celte  Eglise  soient  reconnus 

tl'est  notre  volonté  et  plaisir  que  tous  les  appels  à  une  juri- 

ou  toute  correspondance  avec  un  pouvoir  ecclésiastique  ètran'^er 
entièrement  interdits  sous  les  peines  les  plus  sévères."  ' 

suprématie  royale,  qui  cesse  d'exister  si  le  statut  visé 
devient  loi,  je  citerai  encore  M.  Todd  qui  dit  à  la 


en  jI^*^  ^°"''^°  ?°  l'autorité  do  la  Couronne  dans  les  matières  ecclésiastiques  et  de  sa  juridicti-n 
tnacniicr  ressort  sur  toutes  les  causes  ecdesiastiquus  se  trouve  dans  le  droit  qui  constitue  la 


ï: 


li 


moriiin'liiinio."  u"  la  loiunnu  ui  u  cotis.iiuo  Ju  ventuiilo  csm-iicii  du  |iciuvoir 

Plus  loin  M.  Todd  ajoute  : 

«u.  l'iiros  .Itauiic,  a,.„i  „„„".     !X  oj.  VK™  ?1?^,T''™,  'Lf'"''''"'''  'I'"  »l'l'"";n«il 
,u.  la  so„„„„  ù  ,,«yor  »lt  J*,»,6o  ,i  la^A  la  iZ'  Ji.|;il';iS.  Tu  tîrstei'?'''  ™'""'"'""'' 

Puis,  ailleurs,  le  Cardinal  Siméoui  répond  i  M.  Mercier  : 

Dans  un  autre  endroit,  le  cardinal  Simôoni,  répondant  à  cette  qn  -.tion  : 

ei  comment  ceUeiuloAUondoiUllôôtrrdonat^^^  °* '"  ^"IV'ession  de  la  so^iôlé.  ù  qui  | 

Dit: 

le  gouverneraeai  civil,  .te  manière  Cfloîdan    1  kutrti  "  '''r^'  '^^'^'"^  '^"  '""''  l"'0|"-enom  avec 
du»,  façoa  quelconque,  gto^lallSdut.îSsftgl.".""'''"'""''"  °"  "'"■"  T' >•"""''• 

Pape'ïiSS'eTpaît^s^Sir^-l'l'dlrr"'"'''  ''"""""™  '«"'  »  ^-  " 

vine;  JûdJxSuu^qSro'rq'uïrpSît  XaTi.TiJsrsrJ.rirrrr"'-,''"  '»  "- 

lonlôsr»lai,veuienlàladi..rlbuUon<lecemonlauldan!MSï,  '  '"""""^"'  ses  vo. 

Un  a^iloK'Sî  KliL'^^llr'el-Seffr  /S35  ' Wit"'?,  ^  ^  ^'"' 
provnice  anglaise,  et  cette  loi  stipule  que  rien  ne  dott  être  faî  tt,  ?  f  ?°'  d'"'" 
n'aura  pas  ratiaé  le  règlement  et^ai.  Connaître  son  dé^ relation?  i]/S. 


trille  des  Je: 


46 


tnlMiiioii  (lo«  bions.     Il  y  a,  de  la  part  d'un  prumior  iniiiigtro  d'une  province 

'angl.Mso,  l'admiHHion  uu'iin   souvHraiii  ^Urangor-jo   priMenda  qu'il  ost  CUraugor 

dans  un  pareil  cas— a  I«  pouvoir  do  raliflor  une  l'ôgiRlation  anglaise.    S'il  a  le 

loiivoir  do  la  ralillor,  il  a  aussi  celui  do  l'annuler  et  c'est  un  pouvoir  qu'aucun 

loiMiuf,  qu'il  soit  ou  non  chef  d'iuio  ôglige,  no  devrait  -  issôdor.    Puis,  afin   do 

loiiner  à  la  chose  un  semblant  d'action  niùritoire,  le  bill  parle  do  roslitutiou. 

Dans  lo  bill  nu>ine,  on  narle  do  la  néc»?ssito  do  faire   \ine  restitution  à  la   société 

[de  .It'sus.    Q  rost-ce  qn'i.no  restitution  ?    Vous  ne  pouvez  oa»  rendre  une  chose 

i\  une  personne  qui  n  y  a  jamais  ou  droit,  ou  à  quoiqu'un  (fui  n'a  pas  le  droit  de 

la  réclamor  on  son  nom.    Je  prétonds  que  la  société  de  Jésus,  (jui  a'étô  constituée 

on  corporalioii  en  1887,  n'a  rion  do  commun  avoc  l'ancionne  société  de  Jésus. 

iSupposons  qu'un  société  soit  constituée  on  corporation  par  uno  charte  de  ce  par- 

llcinont  ot  que,  pour  uno  raison  quolconquo,  ollo  s'éloigne,  et  (|iio,  cinquante  ans 

après,    une  autre  société  soit  forméo  sous  lo  môme   nom:    pouvons-nous  dire 

pouvons-nous  prôtondro  que  la  société  ainsi  formée  peut  avoir  dos  titres  aux 

Lions  do  l'ancienne  société  éteinte?    Gertainomeut  non!  et  le   môme     lat  do 

choses  existe  ici,  et  cotte  question  no  peut  impliquer  aucun  principe  quoIcoïKine 

do  restitution.    Soutenir  l'afllrmative,  c'est  soutenir,  non  le  principe,  mais  une 

moquerie  de  restitution. 

Je  vois  que  la  société  de  Jésus  a  été  constituée  en  corporation  en  Fiance, 
dans  l'année  1678.  Je  ne  causerai  pas  ;\  la  chambre  l'ennui  de  lui  lire  au  long  le 
diplôme  ou  les  lettres  patentes  constituant  celle  société  en  corporation,  mais, 
avec  voire  consonteir''nt  et  celui  de  la  chambre,  je  demanderai  la  permission  de 
|lfcs  transmettre  aux  sténographes. 

Sir  John  A.  MacDonald:— Non. 
Quelques  députés  : — Lisez. 

M.  BARRON  :— Le  2  août  1761,  la  société  fut  dissoute  en  France  et,  puisque 
la  chambre  tient  à  ce  que  je  lui  lise  le  aocument  en  onlior,  je  vais  le  faire  ;  je 
lirai  les  décrelb  relatifs  à  la  dissolution,  me  contonlant  do  l'airo  la  simple  dôcla- 
tion  (jne  la  société  fut  constitue  comme  je  l'ai  dit.  La  société  fut  dissoute  par  le 
niùme  parlement  qui  l'avait  constituée  et  la  déclaration  du  roi  do  France,  faite  à 
I  Versailles,  fut  : 

Nous  ordonnons,  do  plus,  quo  pendant  uno  année,  à  compter  do  la  date  do  ronrégistremont 
de  celui  déclaration,  rien  ne  soit  fait,  soll  delliiitivomont,  soit  provisoirement,  au  sujet  do  ce  qui 
peut  se  rapporter  aux  dits  instiluls,  conslilulions  et  otablisseinenls  des  maisons  do  la  dite  socièlé 
1  il  moins  quo  nous  n'en  ordonnions  auliument. 

Puis  le  6  août,  1761,  pas  uno  autre  déclaration,  le  parlement  de  France, 
idople  les  dispositions  suivantes,  relativement  au  rapport  qu'on  lui  fit  de  la  doc- 
trine des  Jésuites  : 

"  Oc  la  mùme  maniôre,  il  est  provisoirement  défendu  aux  dits  prôlrcs  et  aux  membres  de  la 
iite  socielé  de  conUnuer  tous  cours,  soit  publics,  soit  privés,  do  Ihéologie,  do  philosophie  ou 
d  humanités,  dans  les  écoles,  collèges  et  séniinuiros  sous  la  juridiction  de  la  cour,  sous  peine  do 


la  juridictioii  do  la  cour,  ayant  dans  leurs  limites  d'os  écoles  ou  collèges  autrus  que  ceux  de  la 
dite  société;  et,  à  compter  du  premier  jour  d'avril  prochain,  seulement  en  ce  qui  concerne  ceux 
qui  sont  situes  dans  des  villes  sous  la  juridiction  de  la  cour,  ou  il  n'y  a  pas  d'autres  écoles  ou 
collèges  que  ceux  de  la  dite  société,  on  dans  lesquelles  on  constatera  que  ceux  de  la  dite  société 
occupent  quelqu'une  des  facultés  des  arts  ou  de  théologie  dans  l'université  établie  en  ces  endroits 
et,  ni'aninoin»,  dar  •■  le  cas  où  les  dits  prêtres,  novices  ou  autres  membres  de  la  dite  société, 
prétendront  avoir  ootenu  des  lettres  patentes  dîiment  vèrillèes  à  la  cour,  à  l'ellet  de  remplir  les 
dites  lonctions  de  professeurs,  la  cour  permettra  aux  dits  prêtres,  novices  et  autres  membres  do 


f  tî 


•trt 


'l''i'!iJ.'!.'"'"''""",."'-' .'""'■''?  I">»""»««  «Invnnl  la  cour,  loulni  les  chambrfls  rAunlOi,  <l«ni 
icncrnl  du  roi,  nerii  pri'imrtS  par  In  cour. 


In  illlu  dorl^tiV, 

loD  (li>lnlR 

procuriMir  K''nfrai  iiu  roi,  nerii  pri'partS  pi 

m.roMl'o\l;ir!V'll"",jL7r;'''**''"'''''  '^  '"'"  ''f'  ""•'""'  ''"  ''°'  •'"  f'-'^T"'"""',  lormjun  les  <lit.  .l-lnl, 

iduLt  Z  f^^^^^^^^  mus  pf.|v..  nihro,.  lulm.rs,  curalm.r»  ou  aulroa  qui  «ont  clmrK-.  'I« 
I  MUiuitlou  (1.^  lita  ^rolinrs,  rio  Ioh  imi  roiirnr  ou  d,  Inn  on  lalr.!  .olirnr  ot  d.  oontrlMunr  rlmcun 
.l«  «on  côlo,  ù  lu.ro  appl,.,uor  !..  pro.ont  do.iol.  ..o,„„,o  ,le  l.nus  ,.t  ll.l.'ilns  sujouX  mi   mun'h!.!,, 

I.u  cour,  (lok  uu^lu('  niiuiiôro,  Jour  ilofonil  il'onvoyor  loa  dits  ouCaul'i 


/(Mo  pour  sa  conscrvuliou. 


nn^nnll')*^.?  7  <^coloH  do  !u  .litû  !  ;ciét.N;  loMUR  ,v.  dol.or»  do»  lin.ilos  do  lu  luridlctlon  iln  ltt"cnu'r' 
s^miuui  os.  nov.cmls  «t  cours  dos  .I.Ior  porm.n.n.H  so  nounnuut  .lo,uito8,  ..„  /luolqùo  1  m^     '.l   ï 

.1^^.11  .A."  fr    .,'''",'''",''''•„'"'  ''"'  '■"'"l'IinnKMin  do  oos  .'luploiH  puhlios  .  lu  dilocour  8o  n's.-rvaut 

ron'imuu  M. .!'','  '1  .'•:        I"nvi'"- ../"•"••'•'li'V,  «"''  '°»  précuutions qu'ollo  Jugera  nùcossuiro  de 
prouiUR  nu  sujoi  des  dchmiunuls,  »  il  y  eu  a." 


Puis  la  aoriétô,  apn"»»  avoir  é 
doniH'  rt'xist'iK'o,  somhlo  avoir  ei  '. 
olaioul  enregistrées  ;  olles  stipulait 


.ssouto  par  lo  môme  parlomoiit  qui  lui  avait 
pou  do  répit.    Copondaal  los  lettres  patoulo» 


m.n«  ''  "•^""'no'ns  A  CAS  (lispositions  :  que  lo  sursis  accordé  par  Ins  dltos  lollre»  pit.mt.is  cim- 
minoera  soulHcncnl  le  nromier  avril  proolmiu,  ou  In  dôcr.U  provlsoirode  la  cour  du  six  août  Uernior 
soru  txocuw  d"  pioin  droit,  ol,  aussi  sans  >\[vi  Us  procé  lunw  uéoBsguiroi  pour  porinoUre  i\  la  cour 
<ie  roudro  jug.>moul  sur  i'appol  comiio  d'abus,  insliluiS  par  lo  pnouroiu-  g'^uiVal  du  Si  Mi- 
.'.I  .t'a"!'"''.'^""^'*"'  '^*  '>""«9.  l'is  brofs,  los  cousliuiiions,  formuios  d')  vcjoux  ol  uulros  rèizlonioais 
«  auis  a  lu  dito  sodiHé,  puiasout  ôiro  susounduos,  el,  de  lu  mdmuininlèra,  saus  pri>lu(lioe  à  l'nx"cii. 
lion -niviaoïre  du  dit  appel  corainod'u luis.  j4uou...xlu 

Et,  aussi,  sujoUes  ^  cm  dispositious  :  qae  lus  ciurs  publics  ou  privAs  sur  la  Ihéolofflo,  la  nhiio- 
sopH.  ou  lo8  luunanités,  l^nus  et  donnns  par  les  prôlros  ou  noviooe  lans  toulos  les  vilei  ou  placus 
>ous  la  juridiction  Je  la  cour,  sj\ns  disliiicliou,  no  pourront  pus  ùlre  cotiiinuijs  provisoirein ml  anrfts 
I  expiration  du  dit  sursis,  lo  loui,  sous  lospiduos  conicnut-s  dans  \i  décret  provisoire  du  six  uorti 

Ainsi  je  prétonds  que  le  môme  parlement  qui  avait  donné,  par  son  d'Vnn 
1  existeuco  ;\  la  société  des  .lésiiilos,  comme  sociôtô  constituée,  a  supprimé  la 
société.  PuU,  nous  voyons  que  le  20  juillet,  1773,  S;i  Sainteté  le  Pape  a  snp. 
pnnie  la  société  par  sa  célèbre  bullo  Domiims  ac  Redemptor.  Je  ne  dnmandcrai 
pas  a  la  chambre  la  permission  do  lui  l'aire  la  iacture  do  cette  bulle,  ce  qui  n'est 
pas  nécessaire  pour  les  flusque  je  me  propose  ;  en  tout  crts,  la  plupart  des  hono- 
rables membres  de  celte  chambre  la  connaissent  parfaitement.  Un  an  plus  tard 
cette  société  fut  supprimée  en  vertu  des  instructions  royales  suivantes,  données 
au  gouverneur  général  : 


"Que  lu  Soiiétô  des  Jésuites  devrait  ôtre  supprimc'/o  ot  dissouto  ot  no  plus  former  do  corps 
conslilui'  ol  politique,  otquo  tous  sos  droits,  privilèges  ot  hions  dovroiont  revenir  à  lu  couroiiiio, 
pouriolli's  lins  que  la  couronne  pourrait,  dans  la  suite,  juger  ni^cessuiros,  et,  en  outre,  il  a  oté 
ii.ciarc  (lue  e'ctait  l'intention  du  roi  que  les  momhros  adùix.'s  de  la  dilo  société  établis  ù  Québec 
eussenl  sulliiaminenl  pour  leur  entretien  pendant  toute  leur  vie." 

En  1791,  il  y  a  eu  des  instruc!,.ons  royales  au  môme  effet.  Lo  dernier  Jésuite 
est  mort  en  K800;  la  société  ar'.uelle  a  été  constituée  eu  corporation  en  1887,  de 
sorte  que  je  prétends  que  la  société  actuelle  n'a  aucun  rapport  avec  l'unciiMine 
société  ;  et  le  principe  do  la  retitution'n'est  pas  et  ne  saurait  ôtre  applicable  dans 
le  cas  présent.  Le  gouvernement  fédéral  aurait  dû,  au  moins,  reiivoyer  le  bill 
et  suggérer  de  le  modifier  sous  certains  rapports,  surtout  de  le  modifier  comme 
je  lai  dit  il  y  quelques  instants. 

Môme  les  évèqups  de  Québec,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ont  admis  que 
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loB  .)(!!iiiiU;8  n'oxiiUicnt  plus  t;t,  i\  la  dpm-nnde  de  ces  dorn'-m,  iU  ont  rftriamé 
IcH  liieiis.  Je  trouve  c»  ipii  suit  ddiis  uno  nôtitioii  |)iirl;..ii  |p!«  *i((ii.'inirt's  iJo 
Jos.'pli,  év.^iiMMleQiiùbec,  J.  T.  Tiir^eon,  comluteur  de  Miôboc,  J.  T.  Laitiuue, 
«'!Vi^(|ii<)  lie  Moiilrôal  : 

"  Vo«  rpquf'rnnl»  oxiiosonl  i..  n  blmiirnl  rpin  rnnlrn  <Ips  .I<''siiitp"(  (''tnnt  i^tolnt  flans  oopoy», 
Imirs  micc'Miir»  noturols  sonl  Im    vtV|iiM  cuIIkiIhiiios  roiimins  ilii  iliodj.so." 

Ainsi,  l'art»)  mt^mo  coiiHlituaiit  en  corporation  la  sociAt/t  de»  .Ié»uitr»«,  en 

1  H87,ii'ii  il  toriHymi(;iiiiKré(:lamalioiif|uolc()ii(..tî  (le  l»Mirs  droits  comme  propriétaires 
do  ccH  l)inii8  eu  particulier,  ainsi,  jn  crois  (|ii(«  l'on  ne  peut  pas  pri'îlendre,  au 
mérite,  qu'ils  ont  droit  à  cm»  hiens,  en  verln  d'nn  principe  (iiielronqno  do  restitu- 
tion. Mais  l'on  a  dit  que  ces  biens  avaient  él<^  omIcvi')!!  aux  Jésuites  A  l'époiiue 
de  la  contni'"  >.  Je  nie  cela,  car,  à  l'époque  de  la  couquAle,  ils  n'apparlcnaioiit 
pas  aux  Jesi  .  )»;  ils  avaient  616  réunis  au  domaine  dtj  la  Couronne,  comme  toute 
aiilre  terre  d  ■  la  Couronne;  eu  conséquonce,  (luant  le  bill  dont  on  parle  anjour- 
d'Iiui  dit  que  !j9  biens  ont  6tô  confisqués,  il  alllrme  ce  qui  n'est  pas  la  vérité  et 
le  gouvernement  fédéral  n'aurait  pas  di*i  sanclionor  cotte  erreur  ;  il  aurait  dû, 
an  moins,  renvoyer  l'acte  au  gouvernement  de  Québec  pour  le  faire  modifier 
sous  ce  rapport. 

I);rns(|u(d(juns  brochures  publiées  par  ceux  qui  appuient  la  Sociétf^de  Jésus, 
je  VOIS  qui!  l'on  cite  Tvviss  comme  une  autorité  en  droit  iiiluriialional.  Un  lioinme 
qui  a  écrit  un  plaidoyer  très  habile  en  laveur  des  Jésuite»  lui  a  emprunté  cette 
citation  : 

"  Uno  rinlion  viotoriiuisn,  on  dofonnnt  souvnrnino  dcfaclo  d'un  pays,  d'où  clio  a  expulsé  son 
ri(lv(TS(iiro,  n  (ic(|iiinrt  pus  d'aulioH  droits  (jin!  ooiix  ([iii  iipimrloimiunl  au  souverain  expiiUi);  et, 
in  M'Hii  du  droit  do  la  guurro,  ils  lui  rovicnnont  lois  qu'ils  sont,  avec  toutes  leurs  roslnclions  et 
iiiodilicaUons, 

On  cite  aussi  De  Vattell  sur  le  droit  internaliona!: 

U  cnn.|U(^rniil  qui  onlôvo  une  vijlo  ou  une  province  h  son  onnnmi  ne  peut  pas  on  ÎHstlce, 
noqunir  sur  coll.)  |>ioviuco  ou  colto  villo  d'iuUros  droits  quo  roux  qui  .ippiirtonaiont  au  soiiv.!rnin 
n)iiln;  liMiupl  II  u  pus  li's  arnios.  Lu  guono  l'autoiisu  ù  prtuiilro  possossiou  de  oo  qui  appailii'nt 
.1  |.ori  oiinonii  ;  s  il  lo  pfv  do  la  SQUvi.'niiiiotù  do  cotto  ville  ou  iirovinco,  il  ou  liorito  *->ie  iiu'ello 
est,  nv.'c  toutes  sos  restrictions  ot  modillcutions. 

Un  souvei-rtin/iiit 
COliqil 

COllSCI 

rendre  sujets  d'un  nouveau  muitro 


Jn  souverrtin^.liiit  i.i  guorre  à  un  autre  souverain  ot  non  contre  des  eiioyons  quelconques.  Le 
M'rant  niella  main  sur  les  possessions  deJ'Elat,  les  biens  publics,  tandis  (pie  les  particulier 
rvoiit  les  leurs.    Ils  no  souffrent  qu'indirectement  do  la  guerre  ot  la  conquôlo  no  fait  n  19 les 


J  admets  tout  cela.  Supposons  que  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  se  dé 
clarent  la  guerre-— et  je  crois  que  tous  les  membres  de  cette  chambre  n'auraient 
que  tres-p(;u  de  doute  quant  au   résultat—  l'on  11e  dirait  pas  que  la  Grande-Bre- 
tagne acquerrait  des  droits  sur  les  hiens  privés,  mais  elle  acquerrait  justempnt 
les  mêmes  droits  que  l'e.xécutif  dos  Etats-Unis  possède  sur  la  propriété  privée. 
Ur,  a  lupoqiie  de  la  conquête  ces  biens  n'appartenaient  pas  du  tout  aux  Jésuites: 
e  titre  en  était  éteint;  ils  étaient  devtaus  des  biens  vacants  ;  en  conséquence, 
Jorsqii  on  dit  en  dehors  do  la  chambre,  comme  on  l'a  dit  ici,  que,  pour  des  raisons 
inonloires,  paire  que  les  biens  avaient  été  pris  par  la  confiscation,  c<>s  t.^ns 
devaient  leur  être  remlus,    je  prétends  qu'ils  n'ont  pas  été  pris  parco,   -scatio.\ 
car,  à  1  époque  où  le  Canadi  a  été  conquis  par  l'-Angloterre,  ces  biens   n'apparte- 
naient pas  aux  Jésuites,  mai=  à  la  France,  le  titre  en  ayant  été  éteint.    Voici  les 
opinions  émises  par  le  procureur  général  de  Sa  Majesté  et -du  solliciteur  général 
de  la  Couronne,  datées  du  18  mai  1779,  relativement  à  ces  biens  •— 


ï 
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f'^^'^l^^r^'-'^'^^l'^^Z^^^^  propriétaire  ..arieplus 

îes  pro-;éaiir"s  aiivies  -^n  Franco  ^t  «m- •!=    m  ,       ,F     ^""'S?"*,  elle  pouvait  mémo  se  bd^or  sur 
là.    Les  b.ens,  dans  cet?9  pSce  re  i^'njSnrn.'h,''';?'  '^''.  "'"'""""''  «"P''é'"''«  de  ce  Jays 
à  son  pouvoir  discrétionnaire  iar^,aries5édïonffï^  *''!f''ê  ''  ^«'•"'''"'  ^^S^ 

ra.sons  égales  et  constitutionnelles  que  dW,  la  naure^^^^  ''''"°"''  des 

s.on  de  la  société  en  France,  cet  établissement  étant  Pnnd^.fôn.rrr^''  ^^«^ ^''ssement  ou  admis- 
tion,  la  société  pouvait  toujours  ôt  reSIe  et  no  .VHn  '  *«"'P°'-aire  et  sujet  ù  approba- 

son  établissement,  mais  lerâyant  rejff  f  eli;  n%v!^^^^^^^^  conditions  de 

en  conséquence,  elle  a  été  dSliéT  L  sp,    ?i  nf      ''''' '"  au  nom  d'une  société 

délaisser  quinze  ou, s  après  avTcéraièravninf/nhr''''r".'    '*  '"«  "  ""«î^^  «''dre  de  le 
qu'elle  possédait    avec  es  divér^  Ss  créant^T.  fi^^^^^^^^^  do  donner  un  état  détaillé  de  ce 

JJes  curateurs  ont  été  nommés  nourl'admSrMLn'  \^^^  documents  ou  preuves  à  rai.mii 

avec  une  r.;guiaritéproprt]onnWreu?TmiXce'ro^^  ''r^'  ''^   '«■"''«' 

quer  des  .liHerentes  f.çons  que  la  loi  la  r&lTon    l^ïnthl^lt  ?  P'^'^d^^  dispositions  pour  les  apnli- 
été  fait  à  l'instance  de  la  Gouronne  '  '^ •)"''"=«  «»  ^^  politique  dictaient;  et  tout  cela  a 

tution  du  royaume  do'France,  avirrcoïqîS'^rcSoTdrc'es'pX'"'''  '""  '°''  ''  ''  °°"^"- 

iles'a\Si^ré'Xa\'ible'lo?sau^l%llî^^^^^^  ^°"^  P^"«^«"-  ^^PP-'^; 

la  couronne  aaglaise  Je  dra^^ilnVn^f^^^^  biens  ont  été  confisqués  par 

l'histoire  de  ces°bièns.  Ces  bi?ns  ontTnniSnr,  i^/'°''  'j'"^  "  "'*  pas  appuyé  par 
à  la  couronne  et  non  comme  avantÏÏ^nnfl^  considères  comme  étant  écllus 
vois  que,  le  7  juilIe^TsaS^S  Go'Sich  disaifSf ?  ^''  ^'''''  ^'  ''''^'''''-    '^ 

-.on  S  cToXe!St£  à  ffiatn"  du"'p7ur  ^e?  S  ^rTâ'^'ir'^T'^'  '^  '^  '^  '-^^- 
produire  ces  biens  do.  être  considéré  comCSl^eS  tt'tS^:^:;^^  TZl 

Et  l'acte  de  Guillaume  IV,  Chapitre  41,  déclare  ce  qui  suit: 

-'^\-'i^on.e!\!sVZLTa^^^^^^^^  cet  acte,  qu'à  compter  de  l'adoption  de  cet 

aujourd'hui  ou  ser.nt  remisage"  rKSsïu SL^  l-"""f  °f'^'^  ^^^  J^^'^'^^s.  lesquelles  sont 
dans  un  coffre  disvinct  dans  les  vo4's'??7e3  denwTnui^rL'^f  Provmoe  sero'nt  déposées 
exclusivement  appliqués  à  des  Hns  d'éducation  r^in^^lJ  -  '^^  '^  Province  sont  déposés,  et  seront 
autre  acte  ou  tous  actes  qui  seront  dans  ?a  sn^t;  ^1^""""',  P!;!^!'?  P"  °«'  *<='«  °"  Par  tout 
fins  et  non  autrement.  '     ^  '^  ^""®'  *'^°P'^s  par  la  législature  provinciale  pour  ces 

drait^ofdile^Jsi^a^n^ovite'^^^^^^^^^        laquelle  j'ai  déj^  fait  allusion.  Vou- 

letLntde^rrnce,maepar^^^^^^^  ''''' ^''  concesssions  du  par- 

au  poL?ae;TeS"ie^ïe\tx^naf.*u°^'  f-ct-etje  puis  dire  que  je  parle 
Jésuites,  mais  parlfr  de  la  aiSfnf  1  f '^'  f  "'  ^'  "^^"'«  ^«  ^^  réclamation  des 
dis-je,  ne  niera  Je  pense  a3rc'pT„fp  m!"'"  ^  -î"  ^^'""^  de  vue  légat-personnes 
biens  sont  donnéi;  ^Slt  certain  ptnîiii"'*' ®  raisonnable  que  lorsque  des 
i«s,  en  aepot  ceitain  et  spécifique,  a  une  corporation,  à  une  société, 
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ou  un  corps,  a  un  ou  à  plusieurs  hommo^  les  biens  retournent  aux  hériliers  de 
la  personne  dont  ils  viennent,  du  moment  que  l'on  cosse  de  remplir  les  condi- 
tions du  dépôt.  Personne  ne  contestera  le  fait  que  ce  dépôt  est  détruit.  Le  par- 
lement de  France  la  détruit.  Alors  s'il  en  est  ainsi,  les  héritiers  des  donateurs 
ont  aujourdhui  droit  de  revendiquer  la  propriété,  quels  qu'ils  soient.  Mais  l'on 
dira  peut-ôlre  que  je  rn  appuie  sur  une  fiction  ;  en  conséquence,  je  citerai  le  lan- 
gage tenu  par  le  Reyd.  Père  Flannery,  de  la  cathédrale  de  St-Michel,  de  Toronto, 
le  17  février,  1889.  Voici  ce  qu'il  a  dit: 

Cas  terres  ne  leur  ont  jamais  élô  données  par  le  gouvprnemenl  franc  lis  ni  par  aucun  aulr- 
pouv-rnemenl  mais  elle,  l'ont  été  par  des  particuliers  caiholiques  qui  ont'laissô  certerre  s  en  .  os. 
.-cssic'i  de  l'ordre  pour  des  (iiis  religieuses  et  pour  l'éducation.  ' 

Ce  dépôt  ayant  été  forfait,  aucun  avocat  ne  niera  que  la  propriété  retourne 
aux  donateurs.  Cependant  ce  n'estque  dernièrement  que  la  seigneurie  do  RiHerv 
à  ete  donnée  a  un  certain  corps  de  sauvages  et  que  ces  biens  leur  ont  étr  ■  vés 
par  ce  bill  reprehensible.  Nous  nous  rappelons  qu'en  1882,  le  premier  ministre 
de  cette  chambre  se  faisait  éloquent  pour  soutenir  la  prétention  que  le  bill  des 
nvieres  et  cours  d  eau  enlevait  les  biens  d'une  personne  pour  les  donner  à  une 
autre,  nous  nous  rappelons,  dis-je,  qu'il  a  prétendu  que  les  intérêts  publics 
étaient  grandement  aifectes  et  que,  pour  cette  raison,  il  était  de  son  devoir  de 
desavouer  ce  bul.  Les  prémisses  n'avaient  aucune  base  quelconque,  mais  il  aurait 
raison  dans  ce  dernier  cas,  il  aurait  dû  étudier  plus  attentivement  les  faits  relatifs 
a  cette  question,  pour  constater  si  les  principes  qu'il  avait  posés  pour  son  propre 
gouvernement  et  pour  les  gouvernements  subséquents  ne  s'appliquent  pas  au 
cas  quinous  occupe  présentement.  S'il  a  eu  raison  de  désavouer  le  bill  des 
rivières  et  des  cours  d'eau  d'Ontario,  parce  que,  comme  il  l'a  dit,  ce  bill  privait 
un  homme  de  sa  propriété  et  la  donnait  à  un  autre,  a  foriiori  il  aurait  du  désa- 
vouer cette  législation,  parce;  que  les  dépôts  créés  par  les  donateurs  particuliers 
ont  ete  iorfai  s  et  parce  que  le  parlement  de  Québec  s'est  emparé  des  terre.^  et  les 
a  remises  à  d  autres  personnes,  bi-n  quo  ces  terres  leur  fussent  aussi  étrangères 
qu'a  l'homme  dans  la  lune.  ° 

,  . ,  ^°"'" 'i^.'".°"!i'',^J'„'ï"e  j'ai  raison  dans  mes  prétentions,  je  vais  citer  une  lettre 
datée  du  20  juin  1879,  et  portant  la  signature  de  M.  James  McGill  : 

Il  nous  semble  qu'il  aurait  été  raisonnable,  par  une  annonce  de  demander  au  lublic  toutes  les 
anciennes  reclama  lions  qui  peuvent  exister  &  propos  des  biens  des  Jésuites. 

Je  prétends,  en  outre,  qu'en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  ce  bil  est  tout-;i-fait  inconstitutionnel.  Si  je  me  le  rappelle  bien,  (je  ne 
lirai  pas  1  article)  il  déclare  que  chaque  province  de  la  Confédération  aura  le 
droit  de  s  occuper  des  questions  d'éducation,  fait  une  réserve  à  propos  des  droits 
de  la  minorité  dans  Québec  et  de  la  minorité  dans  Ontario.  Personne  n'a  jamais 
prétendu  que  cet  acte  donnât  aux  différentes  provinces  de  la  Conledéraiion  le 
droit  de  laire  des  dons  à  des  corporations  religieuses,  comme  cela  s'est  fait.  Les 
Jésuites  lorment,  sans  aucun  doute,  une  institution  religieuse  :  et  devons-nous 
entendre  que  les  différentes  provinces  ont  le  droit  de  faire  des  dons  religieux  aux 
aiuerentes  corporations  religieuses  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  suis  certain  aue  si  le 
cnet  du  gouvernement  avaiteu  le  moindre  respect  pour  son  passé  et  pour  "ses  pro- 
pres déclarations  passées,  il  aurait  désavoué  ce  bill  aussi  promplement  qu'il  l'a 
sanctionne.  Nous  n'avons  qu'à  nous  rappeler  l'affaire  du  bill  des  rivières  et  cours 
a  eau  d  Ontario.  Dans  ce  cas,  ses  prémisses  n'avaient  aucune  base.  Il  a  prétendu 
que  ce  biU  donnait  le  droit  d'enlever  la  propriété  d'un  homme  pour  la  donner  à 
un  autre  et  qi^e  effet  produit  dans  tout  le  pays  serait  tel  que  cela  l'autorisait  à 
aesavouer  ce  bill.  En  appliquant  ce  principe,  je  dis  qu'il  aurait  dû.  désavouer  ce 
ûili  et  cela  "^our  ^es  raisons  apportées. 
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S  il  est  vrai  qu'une  partie  de  la  propriété  avait  d'abord  été  donnée  aux  sauvages 
delà  seiçneurene  d.,  Sillery,  alors,  je  dis  qu'il  y  a  de  bonnes  raisons  de  désa- 
vouer  ce  bill  comme  il  y  en  avait  d'après  la  prétention  du  premier  ministre,  pour 
désavouer  le  bill  des  rivières  et  cours  d'eau  d'Ontario  ;  si  l'on  n'avait  pas  â'au- 
très  raisons  de  désavouer  ce  bill,  il  y  en  aurait  une  banne  de  le  faire  dans  le  fait 
qu  11  enlevé  aux  sauvages  un  terrain  qui  leur  avait  été  d'abord  donné  par  la 
irance.  Je  désire  parler  des  remarques  faites  par  le  très  hon.  chef  du  Rouverne- 
ment  au  sujet  du  désaveu  du  bill  des  rivières  et  cours  d'eau  ;  je  dis  que  ses  re- 
marques ont  été  approuvées  par  plusieurs  députés,  entre  autres  par  le  directeur- 
général  des  postes  et  par  l'hon  député  de  Simcoe  nord  ou  sud.  En  cette  circons- 
tance,  le  premier  ministre  a  dit  : 

ttra  h1.'*^°'*a°  ^m"  ^*"^  7'"'  opinion,  tous  les  bills  qui  louchent  aux  intérêts  généraux  devraient 

8  noutTillît^;^^^^^^  !'f  P'-°^''?'=«s;   nous  formons  une  grande  Confédéralion  s 

81  nous  transgressons  les  lois  rela'    -s  à  la  propriété  ou  d'autres  lois,  la  oliosa  sera  connue  au  loin. 

Est-il  une  questiou  qui  concerne  plus  généralement  le  oeuple  que  la  question  de 
religion  ?  Est-il  un  sujet  qui  concerne  plus  généralement  le  peuple  que  celui  qui 
a  trait  à  la  société  des  Jésuites  ?  Sans  jeter  de  louche  sur  la  société,  permettez- 
moi  de  dire  que  1  on  a  adopté  des  lois  contre  cette  Compagnie  de  Jésus  à  Saragosse 
Venise,  Avignon,  en  Portugal  etàLégovie,  en  Angleterre,  au  Japon,  En  Hongrie 
et  en  Transylvanie,  à  Bordeaux,  en  France  m  Hollaivie,  àTournay  et  à  Berne?  en 
Uanemark,  en  Bohème,  en  Russie,  à  K.ples  et  dans  toute  la  chrétienté  par  la 
bulle  du  Pape  Cleraer.t  XIV.  Dans  mon  opinion  bien  arrêtée,  l'on  ne  peut  pas  dire 
qu  une  société  contre  laquelle  ou  a  adopté  des  lois  dans  tous  ces  pays  soit  dans 
1  intérêt  général.   Mais  l'on  pourrait  dire  que  "  cela  est  arrivé  il  y  a  descentaines 
d  années  et  que  nous  ne  sommes  plus  aujourd'hui  dans  les  siècles  de  ténèbres.  J'ad- 
mets  cela  volontiers,  mais  je  vois  que  môme  depuis  le  rétablissement  de  cette 
société  nar  le  pape  Pie  VII,en  1814,  les  Jésuites  ont  été  expulsés  de  Belgique,de  la 
Prusse,ae  France,du  Portugal,  de  l'Espagne,  de  laSuisse,de  la  Bavière  et  des  villes 
Italiennes  et  je  vois  que  l'on  y  a  adopté  des  lois  contre  eux.  En  rappelant  cela  ie 
ne  suis  mû  par  aucun  sentiment  d'hostilité  contre  les  Jésuites,  mais  je  préteAds 
que  Ion  ne  peut  pas  dire  que  cette  société  est  d'un  avantage  général,  lorsaue 
nous  voyons  ces  différents  pays  la  repousser.   Peut-on  dire  que  la  question  est 
de  1  avantage  le  plus    considérable   possible  jusqu'à  la  ligue  imaginaire  uni 
sépare  la  province  de  Québec  de  celle  d'Ontario  et  que  cet  avantage  n'existe  dIus 
des  que  vous  traversez  dans  la  province  d'Ontario,  je  prétend  que  non.  Peut-on 
dire  que  tout  ce  qui  sera  désavantageux  aux  méthodistes  d'Ontario  n'affectera 
pas  plus  ou  moins  les  membres  appartenant  à  la  môme  corporation  dans  la  pro- 
vince de  1  Ile  du  Prince-Edouard.   Non.  Les  baptistes,  les  congrégationalistes  et 
toutes  les  autres  dénominations  ont  des  sympathies  dans  toutes  les  parties  de  la 
C.on  edération.  Je  dis  donc  que  les  paroles  prononcées  on  1882,  en  cette  chambre 
par  1  bon  premier  ministre,  relativement  au  bill  des  rivières  et  cours  d'eau  s'an' 
pliqueut  à  cette  question.  Ces  paroles,  je  le  prétends,  sont  un  fort  argument  au- 
jourdhui  en  faveur  du  désaveu  de  ce  l^ill.  Je  n'aime  pas  à  accuser  le  premier 
ministre  d  avoir  deux  poids  et  deux  mesures;  on  ne  psut  pas  oublier  la  façon  dont 
Il  a  traite  le  bill  constituant  les  orangistes  en  corporation.  Il  ne  lui  faut  qu,-  trois 
jours  de  de  iberation  po.r  qu'il  fasse  connaître   au  lieutenant-gouverneur  de 
Québec  qu  il  approuve  ce  bill,  mais  il  reste  muet  lorsque  le  lieutenant-gouverneur 
dOutario  lui  demande  s'il  approuve  le  biU  constituant  les  orangistes  en  coroo- 
ration,  quand  une  seule  parole  comme  celle  qu'il  a  envoyée  à  Québec  suffisait 
pour  constituer  les  orangistes  en  corporation.  S'il  soutient  cette  législation  il  s'en- 
suit  que  lorsquil  a  désavoué  les  bills  de  la  province  d'Ontario  et  du  Mani'toba  il 
1  a  lait  parce  qu  il  les  désapprouvait  ;  il  doit  s'ensuivre  également,qu'en  sanction- 
nant ce  bill,  il  le  fait  parce  qu'il l'approuv,\  J'aimerais  à  donner  à  l'hon.  oremier 
ministre  1  occasion  de  nier  ce  qu'on  lui  a  faildire  à  une  certaine  assemblée  tenue 
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le20juin  1886  ;maisje  vois  qu'il  n'est  pas  à  son  siège,  dans  le  moment   La 
Minerve  lui  prête  le  langage  suivant  en  cette  circonstance  :  "loment.  i.a 

roligi0uxV'""'°™"'*''"''''^''°°"^'''I"''''''P''^'°"'«"'''°'»'°«  la  personniacationdu  fanatisme 
SIE  JOHN  répondit  en  disant  :— 

Jf)  ne  sais  pas  si  je  dois  croire  cela  on  croire  le  lémoienaee  d'un  de  ses  nrn 
Sr.  "-S±T-  ^°'.>^''°y«"«  catholiques  romains,  quThfA  ait  le  ang^age 
suivant:  "Que  m  lui,  m  aucun  des  membres  de  son  gouvernement  «  n'avaient 
aucune  confiance  dans  la  race."    En  tout  cas,  je  me  suis  conv^h  c^^^^  Sue  mS 
conclusions  sont  logiques,  que  ce  bill  aurait  dVôtre  désavoué  et  s  nossiWe  oTil 

ï  uisque  le  ministre  des  douanes  est  à  son  siège,ot  comme  il  occuoe  une  ha.ifP 
position  dans  un  certain  ordre  dont  l'hon.  député^  de  Lincoln  (MEyfft"  a  parlé 
j  espère  qu'il  ne  laissera  pas  échapper  cette  ocrasi.n  sans  fai      ^     "  '      ^       ' 


faire  connaître  ses  opi- 

de  la  Chambre  qui  pensent  comme  moi. 


nions  à  quelques  députés  de  ce  côté-ci 

J'espère,  M.  l'Orateur,  que  ses  opinions  seront  con7ormes "à reïlVsIê'DiusieTra 

membres  de  la  société  dont  je  le  crois  un  des puisieurs 

M.  BOWELL.--Un  des  ornements. 

M.  BARRON — Oui  ;  un  des  grands  ornements. 

M.  WALL  ACE,  (York  Ont.) 

Je  suis  sûr,  M  l'Orateur,que  tout  membre  de  cette  Chambre  a  dû  avoir  des 
sympathies  pour  le  député  Victoria-Nord  (M.  Barron),  lorsqu'il  a  déclaré  qu'il 
elait  extrêmement  pénible  pour  lui  de  se  séparer,  môme  pour  quelques  instants 
seulement,  de  ses  b.en-aimés  collègues  et  de  son  chef  encore  3lusS  Nous 
pouvons  tous  avoir  des  sympathies  pour  l'hon.  député  et  nous  pouvons  tous  aussi 
actuel       'y'"^^^*"^'  P°"'  ^«  P^^'»'  <i"i  es'  si  péniblement  divisé  dans  le  moment 

Je  désire  parler  d'abord  d'une  remarque  faite  par  le  député  dp  Lincoln 
M  Rykert),  au  début  de  son  discours.    Il  a  ditqu'un  journal,  publié  dans  les  in- 
térêts des  orangistes,  avait  menacé  les  membres  d.  cet  ordre  qSi  oseraient  vot^ 
pour  la  sanction  de  ce  bill.    Je  me  permettrai  de  dire  au  député  de  Lincoln,  ce 

H"r'nfii!f"r^'''^  ^■15^'^rf ' 'ï"^  les  orangistes  ont  seulement  un  organe  dans 
la  Confédération  et,  M.  l'Orateur,  je  le  défie  et  je  défie  tout  membre^  de  cette 
Chambre    de  montrer  un    e  article  dans  cet  organe  de  l'association  des  oran! 
gistes  du  Canada.    Je  dis  îf.  l'Orateur,  que  cet  organe  a,  pendant  ce  débat,  qui  a 
!  crée  de  l'agitation  dans  le  public  et  dans  la  presie,  agitation  qui,  en  plusieurs 
endroits  a  pris  les  proportions  d'une  manifestation  vîoiente,  1  je  dis  que  cet 
organe  de  lassociation  des  orangistes  a  donné  un  exemple  de  modération  qui 
devrait  bien  être  suivi  par  d'autres  journaux  et,  aussi,  par  quelques-uns  des 
I  membres  du  clergé  dans  leur  chaire.    Je  suppose,  M.  l'Orateur,  qîe  l'hon.  dé 
jputé,  au  heu  de  penser  au  Sentinel  pensait   au   67o6e,  qui  a  lancé  des  ana- 
thèmes  contre  les  honorables  membres  de  la  gauche  qui  oseraient  voter  contre 
le  desaveu.    Quant  à  ^noi,  je  rne  propose  de  discuter  l'amendement  important 
I  fait  par  e  députe  de  Muskoka  (M.  O'Brien),  sans  préjugés,  ou  sentiments  de  race 
oudereligioij,  et  simpuiment  au  paint  de  vue  canadien.    Je  suis  canadien  et 


.  -A 
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comme  tel  j'ai  uno  foi  très  vivo  dans  l'avenir  de  notre  pays  et  j'ai  suivi  avec  or- 
gueil sa  marcho  rapide  dans  la  voie  du  progrès,  travail  do  toutes  les  races  et  do 
toutes  les  religions  ;  comme  canadien,  djs-je,  j'espère  nue  cette  question  sera  trai- 
tée d'après  ses  mérites  et  que  l'on  fera  càbstraction  de  toute  opinion  religieuse. 
Nos  ancêtres  venaient  de  ditlérenls  pays  et  nous  sommes  les  descendants  de  ceux 
qui  sont  venus  ici  pour  exercer  librement  leur  religion.     Nous  avons    prospéré 


.    -    ,  ,  ,  -  .  portanis.     Iji;  pr.. 

mier  a  ete  la  constituliou  en  corporation  de  la  Société  de  Jésus,  eu  l'anné  18^7, 
et  l'année  suivante  a  été  passé  r  "  acte  concernant  le  règlement  do  la  question 
des  biens  des  Jésuites."  Cii3  deux  actes  soulèvent  toute  la  question  de  l'ordre  des 
Jésuites  au  Canada,  et  peut-être  aussi,  la  (jueslion  de  l'Ordre  des  Jésuites  dans 
d'autres  pays.  Antérieurement  i\  la  comiuéte,  en  1750,  les  Jésuites  avaient  des 
biens  qu'ils  avaient  regus  eii  lldoi-commis,  de  diverses  sources,  pour  deux  fins, 
pour  l'éducation  et  l'instruction  de  la  jeunesse  française  du  pays,  et  des  abori- 
gènes. Or,  M.  rOraleur,  leur  position  sous  le  régime  anglais  dépendait,  d'abord, 
des  conditions  de  la  capitulation  a  Lord  Amherst,en  1700,  et,  en  second  lieu,  des 
conditions  do  la  cession  faile  i\  l'Angleterre  par  le  traité  de  Paris,  en  I7G3.  L'ar- 
ticle 32  de  la  capitulation  est  ainsi  conçu  : 

"  Los  coinniiinfuit("'s  ivlitîiousos  oonsorvoi'ont  loui-s  conalilutions  ot  priviI(>gos.  Elles  con- 
Unuoroiu  l'obsi-rviiiico  ilo  ioiirs  ivkIi'iikmiIs.  Kilos  seront  oxoiuplos  do  logor  los  mililairos  ot  il  sera 
défondu  do  los  Iroublor  dans  lonrs  oxorcicos  roligioiix." 

La  réponse  du  général  AmUerst  à  cette  requête  fut  "accordé."  Puis  l'ar- 
ticle 33  des  condi lions  de  la  capitulation   était  ainsi  rédigé  : 

"  L'arlicio  précc^dcut  8'np])liquera  .-jreillomont  aux  coinmuniuitos  dos  Jésuites  ot  des  Ho- 
collets  et  do  SI.  Siiipico,  A  Moiilroai.  Ces  derniers  ol  les  .losuitos  consorvoront  leur  privilôgo  do 
nommer  à  cerluincs  euros  ot  missions,  comme  uuparavaul." 

La  réponse  du  général  Amherst  fut  : 

"  Refuse,  jusqu'ù  ce  que  la  volonté  du  roi  soit  conniio." 

Or,  d'après  ces  faits,  l'on  verra  que  les  Eérollets  et  les  Jésuites  n'ont  reçu 
aucun  privilège  spécial  en  vertu  de  la  capitulation  de  1700.  La  seconde  fois  que 
l'on  (it  des  règlements  au  sujet  de  celte  question,  ça  été  dans  le  traité  de  Paris, 
en  1 703.  La  seule  stipulation  de  ce  traité  relative  a  cette  question  était  la  sui- 
rante  : 

"Sa  Majesté  britiinniquo  consent  à  accorder  la  liberté  do  la  religion  catholique  aux  ha- 
bilanls  du  Canada  ;  oUo  donnera, en  conséquence,  des  ordrcîs  pour  que  ses  luniveaux  sujets  catho- 
liques romains  iirofossent  leur  religion  i1'a])rès  les  rites  de  l'Ugliso  romaine,  en  tant  que  le  per- 
mettent les  lois  do  la  Grande-i3relagno.  8a  Maj(^slé  brilanui(jue  consent  aussi  à  co  que  les 
habitants  iVanrais,  ou  autres  qui  auraient  été  les  .sujets  du  roi  très  chrétien  en  Canada,  se 
retirent  avec  sûreté  et  liberté  partout  où  ils  le  jugeront  convenable  ot  vomlent  leurs  l)iens,  jiourvu 
que  ce  soit  à  des  sujets  de  Sa  Majesté  britaniiiiiuo,  et  emportent  avec  eux  leurs  biens,  sans  ôtn? 
gênés  dans  leur  départ  sous  aucun  prétexte  que  co  soit,  excepte  dans  les  cas  do  dettes  ou  de 
poursuites  au  criminel  ;.  le  délai  accordé  pour  cette  immigration  sera  lixé  à  dix-liuit  mois,  à  l 
compter  du  jour  do  l'échange  de  la  ratilication  du  présent  traité." 


Il  est.  partant,  évident  que  le  privilège  garanti  aux  Canadiens  Français  par 
le  traité  de  Paris  était  la  liberté  d'exercer  leur  religion  d'après  les  nies  de 
TEglse  catholique  romaine  et  en  tant  que  le  permettait  alors  la  loi  anglaise.  Ils 
n'ont  pas  reçii  d'autres  privilèges  en   vertu  de  ce  traité.     Et  puis,  M.  l'orateur,  il 

une  distinction  importante  à  faire  entre  les  Jésuites 


y  a  une  grande  distinction 
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s,  mais  aussi 
M.  rOratour. 


j."    Puis  l'ar- 


L  était  la  sui- 


ol  l.^s  Rorol  et»  los  Siilnicions  et  les  antres  ordres  fîtablis  en  Canada.  Les  ordres 
des  R.H'ollots  et  dos  bulpicions  ont  ÙU)  fondés  en  F^-ance,  par  des  sujets  français. 
L.fnlredesJ.'siiilesaotôfondéen  Espasuo.  Les  Jésuites  no  sont  d'aucune  natio- 
lia  lié,  ils  II  ont  qu'une  loi  :  la  volonté  de  leur  général. 

Le  chaiigemenl  suivant  nui  a  eu  lieu  au  sujet  de  l'ordre  dos  Jésuites  a  eu 
lieu  ou  vertu  de  l'acte  de  Quob,-c  de  l'Ti  ;  le  contenu  de  cet  acte  a  Ole  corn  m  u- 
iiuiiie  dans  les  instriictious  royales  données  au  gouverneur  en  !775.  C'était  une 
m,.iliflcation  des  règlements  d(!  la  Société  de  Jésus;  cela  établirait  une  distinction 
lies  largo  en  re  h-s  JlecoUets  et  les  Sulpiciens  d'un  côlé  el,  les  Jésuites  de  l'autre. 
Ainsi,  les  ordres  donnés  au  gouverneur  en  1775,  disaient  : 

"  (.lun  Ira  Snni.'.los  (!n  prrttroa  cntlK,lu|„os  roninins,  appnircs   l.-s  Sominniros  dn  Qu(-bpc  ot  de 

Mo,,  n.nl    cmilinn  ni,  ,,  po.s r  oi  „,,,u.,„.r  |,.«  n.si.l.uines  ni,  loul.ns  niUrns  .nuisons  K  lorivs  aux- 

.p,.ll,.H  diGS  avnumidvoa,  pur  la  loi,  lo  .'U  s^pt.mhn,  17:.!),  ol  il  si-ni  loisihlo  ,-,  cos  soci.H.'s  de 
li'u'i'4  fondatour"'''^^  "«Imotlro  do  nouveaux  inonibros  conforuioinoiil  aux  règlos  ulahlius  par 

M  •  '^\i  ^M^''  '®  règlement  relatif  aux  autres  ordres  de  l'églisp  catholique  romaine. 
Mais,  M.  1  orateur,  que  voyons-nous  relativement  à  l'ordre  des  Jésuites  ?  Un  rè- 
Klemeut  tout-a-fait  diUérent  a  été  posé  à  leur  sujet  ;  le  voici  : 

,"  Qi'o  l<i  Sod(H,>  dns  J6suit,î3  soit  supprinv^e  ot  dissoute  et  n'oxislo  plus  comme  corps  cens- 
titiiMPt  poIKirpio  olrpio  tousses  privilèges,  possessions  et  biens  nous  reviennent,  pour  les  lins 
niixjinellos  nous  jUKoronsù  propos,  plus  InnI,  de  les  appliquer  ;  mais  nous  croyons  opportun  de 
.hrl,;,rer  (pu,  notre  royale  intention  est  que  les  membres  actuels  do  la  Société,  établis  ù  Ouébec 
nM;(iivc'nt  sullisammont  pour  vivre. 

Ainsi,  M.  l'orateur,  par  l'ordre  du  parlement  anglais,  dans  les  instructions 
royales  donr.ees  au  gouverneur  du  Canada  en  1775,  tauflis  que  les  autres  ordres 
cilholiques  romains  étaient  aiiLorisés  à  rest^n-en  Canada,  jouir  de  leurs  biens  et 
.■oiiliiiuer  leurs  travaux,  les  Jésuites  ont  été  supprimés.  Cela  a  eu  lieu,  non-seu- 
ement  en  Canada,  mais  dans  les  difl-érenls  pays  d'Europe.  Nous  voyous  qu'en 
'^^r-pî?'' m''*'  ^-  "."^  supprimé  en  Portugal  ;  en  1704,  il  a  été  supprimé  en  Fiance  et, 
en  I  ibi  n  a  ete  supprimé  en  Espag"»,  dans  le  pays  môme  où  il  avait  vu  le  jour 
ISon-seiilementil  a  été  supprimé  dans  ces  pays  d'Europe,  mais  dans  toutes  les 
colonies  et  les  possessions  de  ces  pays,  dans  l'univers  entier.  A  la  suite  de  ces 
éveuemeuts,  le  pape  Clément  XIV,  le  chef  de  l'église  catholique  romaine,  trouva 
col  ordre  si  mlolerant,  si  artiricieiix  dans  ses  manœuvres,  si  ennemi  de  la  paix 

l'ons 
I  est 

.  .  V.  - — o---- ^..vji.vy.  i^i*  .jtiiimiLij  vite  [jiuaieuio  uas  uu  uus  ordres 

religieux  ont  ele  supprimes  par  le  Saint-Siège;  il  récite  les  nombreux  privilèges 
et  laveurs  accordes  aux  Jésuites,  puis  il  ajoute  : 

mon,",,"  ^''-^'i'  ''''^^'"  '^"  ^'''"  ■'°  ''^  ^°°''^'^^  '^'^^■'^  ferments  do  discorde  et  de  dissensions,  non-seule- 
miv l,^^^  ^'i'   "f  "f«°'="'*''  "1"''  '"''"'  1^  ""^T  "'■'"'■os  n^ligieux,  le  cierge  séculier,  les  académies,  les 

s;;^rdelrsStiJni'iï^;;;Ws!'-"  '"'"'"  '""•  """"  ''"'  '"  ^'^""'^  "''  ^^"'^  ""'«« 

Le  pape  relate  ensuite  ces  querelles  assez  longuement  ;  les  accusations,  dit-il  : 

ren^lf",^"}'^  muilipliéos  ù  l'innni,  surtout  en  ce  qui  regarde  cette  avidité  insatiable,  qu'on  lui  a 
reprochée,  de  i)ossedcr  dos  biens  temporels."  '         >=  'i    ""  lui  ,i 

.     Puis  il  parle  de  quelques  efforts  inutiles  tentés  pour  réformer  la  société  et 
<ijouto  ; 


'-■  ■  ■  » 

I..,; 

Se  '.'i 


'  / 
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Après  avoir  parlé  d'autres  oITorts  tontes  dans  co  bnt,  il  confinno  : 
P'is  il  dit  :  ^ 

romains  d  Lurope  et,  finalement,  celte  année—là,  elle  fut  snonriméo  dans  to  i    ^ 

p?u  •  ;  ;;\s 'ie"rif  E  r*^'''  "^'"^^^  '?  ''?«''««  cathou;,Ki"rSin;"^o;; 

IG  aiMtic.it  môme  que  lui  a  décorn..  h  pape  Ciémonl  XIV.    Lo  papo  Clémmit 


,      _ gouvoruenicnt  uivn. 

rAf,lK«Hn'\„"°?  *^'   i?"V  '•■'  ""'^''^''^  »  '^^é  rétablie.    Il  est  vrai    an'oUo  a  élo 

aval    reS  eu  qÏ.    r^mm  1'  ""i!  ''"  ''  pe»*'"  «  do  jour  en  paix  dns  biens  qn'ollo 

IM'nmS     ni     ."'"'"•  chose  qui  no  lui  a  été  permise  dans  aucun  pays 

t^He  tov?s  iZi'hiS^^^^  P^«  6^^  seulement  bannis,  ES 

w.a  I .    !    .  ;         "  '-"^'  •ï""'''^  'I"  6"  f'^l  *•*  nature.     Le  Rouverneinentai  ulais 

SK.s\ïï  's  £'ÏS;r'"'r  'l^''^'-'^'-^  '^"^^"^'^^'  on%„0  a  p^^Sion' 
m  ions  us  uunig  dos  Josuitoa.    La  Couronne  a  nossédé  ces  biens  iimnn'nn  1H*{1  • 

î  ncl'irilTùï'î/i  1  tri^^'^r^  '''  °"î  '''  're^ra  "got^rniSt^fp^^^^ 
bènssoraio,;  oLisVrik^t.i^""'''^^''^^  'I"^  1««  revenus  do  ces 

cStiôn  î    Lf,  nn^If"''^^  ^'"'"'e  éducation  de  la  jeunesse.  Gnte 

oKi    d  ifém,      fcr'^"^^^  aujourd'hui.  Mais  maintenant  il  rè'gne  .m  état,  .le 
uaToe  ^^sô^^^^^^^^^  parlement  passé  en  1887    consti- 

000  mai  eu  n  é  L  t.3T  f''  ""  ^^^^'  "'»  ^'"^''^  '^^''«  '"'  accordant  «400,- 
Zv^de  Zdm  ri!  F^'.'^'i""'*"V''''  «^""^•«'■nement  do  la  province  de  Québec  le 
fe     réduit  d^h  von  «  Y  ,!;.  f^' «''  o..t  été  évalués  à  «2,000,000,  et  do  consacrer 

d'éC  on  mit  A  n.^.i  i°"'''  '  "'  'î"  '^  J"8«''"'^i'  convenable,  non  ^  des  (lus 
u  euui.iuon,  mais  a  toutes  Ans  quelconques 

ktsS  u  l  u?s  l'on  f  ?,r"'''"''  1"'"'^  ^'''  P''«^'"^«  de  Québec  el$i00,000aux 
rela  vementà  l  Wnt  !""''rP''''"  ^'^  P-'^^O'''^  extraordinaires  du  papo 
votre  atrti^n  «^  T^'-     ^e  premier  point  sur  lequel  je  désire  appeler 

tiTno"  ov?r  les  î,ïï  nn"''  \  ^"'  V^^^T^  ''""'  "«^'''««'  "«"  P'^'"'  'i*'«  fi"«  d'einra- 
0  'eonr  es  0?  nôn/T""  ^^T^^^^'  le  gouvernemont  anglais  possédait  les  biens, 
cZm\^  nZsZuZ,\^^^^^^  "'.^'""'^  avaient  d'abord  été  donnés  en  fidei-' 
NoT'ulemènfâïio  ï^^^^^  "'"  T"  H'  ^'^'«^'^^'^""•e  do  Québec  jugera  convenables. 
Suée  enTn  2^ïï^^^^^^  '"•■"'  '^'''^  ^^.  P'"'^'!"*'  ^^  ^^  trente  âes  biens.  Dieu  .pi., 
été  consL"  L  à  M^^^^^  Im.,  les  revenus  provenant  de  ces  biens  eussent 

consacrés  à  l  éducation  supei  :v,,re,  maintenant    l'on  s'autorisv  A  vuidre  le^ 
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't^8  ot  à  consacrer  ie  produit  de  celto  vente  à  d'aiilr.)»  nns  H  \m  «400  000 
t  An»  j.arl/.K.»H  oorntnr»  le  pape  lo  dôcidera.    L'acte  ..'.  xiû    nas    u  !m .   m  m 


|iiT)pri('t('!8  ot  à 
(Inivont  * 
col  arKuiU 

toMto  autre  fin  11  peut  ^ir.-cou^u;;,!  fa  '^^i^i^^l^ùin^lj::;!;^^  cSoiim.î 
nituaiuo,  ou  a  toute  aulrn  (lu  mm.)  l'on  inuo  a  '•ouven.ihlp  P  «l^^i  i  .  '  .• 
v,.neut  l'acte  de  l'Amériuue  I^'uauuiMillZ  NonI  alTî,,  iîe  no  U  ^2  aUt 
I.H  'liv..rH..9  loKisla  uro8  du  pays  tirent  I.M.rH  po-ivoirB.  et  je  Kl  Z  nu  S^^^^ 
un.  Houlo  hguo  do  cette  acte  qu.  autorise 'une  16g  Hlaturr/oca  o  àvS  de 
argout  pour  des  fl.iH  ecdésiaHtiqnes  quelconques  II  y  a  Zaleur»  annA»» 
lorsquil  y  avait  da.iH  ce  payH,  de«  discuHsious  acerbo«  ftu  9uC,t^dïïa  BéDaraUon 
c.m.|.lHte  de  1  Egl,Heetdel'Elal,uo.,8  pensiouH,  eu  Gauada.qr  o  s  avi,  nrobt  m 
r.-Uo  Heparatioji  complète  et  que  toutes  Ioh  églisoB  occupa  eirmïïonoSn 

«i^x  yeux  delà  oi;  mais  sicetacte eHisanctlonnô, cotte égaitô'strLmrcCflr^^^^^ 
je  .-.mis,  une  . hose  regrettable  ,,ue  l'on  adopte  dan»  uuo  p  oviS'^ûne  lordon' 
.......l«\  une  dénomination  religlonKe  de  plus  gVauda  pouvoiiH  m^^^^^^^ 

trouve  dans  nue  autre  province.  Cet  acte  de  (u.nHlitutFon  en  corZSiTô  t  m.t 
mn,  ou  deux  choBos  qui,  je  croin,  m6ril«ut  un  pe.i  d'à  e  u  in  "  «o,^'^^^^^^^ 
(I  argout  votées  méritei.t  aussi  d'atluN-r  l'attenlion.  Lus  savo  s  m  'îl  n'y  a  unm 
IH'M  d'adoclion  entre  l'ordre  des  Jô.uites  et  certains  autres  oXôl  calhoimiès 
•oMiau.H;  nous  savons  aussi  qn'nn  vertu  de  la  loi  qui  conslit  ù  es  C i.ï  on 
,:m  pora  .on  ou  .or  donne  seul  aent  le  droit  d'exelcer  certa  u  priv  Z  nSn 
diHUiôme'arlirimr'"  ^'     '"'  ""^  «-»«™-t  dans  certaine  parC  X 

Puis  plus  loin: 

h  dSr!im?'Hn\^n"V'^^?/'^'H')''^'.''^'^'«  ^«  ^"»''"«'  '«  ^l'O'-'^'»"  q'"  «e  trouve  8ou« 
i.i  .luection  du  cardinal,  les  Jésuites  ne  jouissent  d'aucun  nrivilétre  II  no  le  r 
est   pas  permis  d'y  établir    leur  quartier  général,   ou  d  "  Ss     Le  fâu  ,  ï 

ïi'lil  ^  d«  O.rih  ^'^ï'"'"'  '=°"«"^"^«  «"  corpo^ralion  'qi'e  dmis  un  "partie  de  âpro 
vinco  de  Québec.  Mais  ce  qui  est  encore  plus  étrange,  c'est  le  fait  uu'il»  son   cou v 

r;MvTsir'm'^ïï'n'rr ';?  ^'^1^^^^  '^  "«  coniwi';;rb"iuco  ; 

ts  divisions  et  les  lignys  de  démarcation  des  diocèses  de  I'EkIIso  calholionB 

a     T;"i;ro"v;n?  f  llfr'''"''  ^"«  l'archidiocèse  d'Ottawa  renSe  trot   coJés 

0   't^d    Té   M  m.      ,'"^'  y  comprise  la  ville  d'Ottawa.  Conséquemmeut,  la 

r  Um£/  «    ;  '      ''^''''''^'^''""'",^^''l^'^'''"°''   l"^'""  acte  de  la  législature 

nmîn  ■    h'.C  ,P    ,    f  '^"•«',«""«t'^"6'3    dans  certaines  parties  seulemmit  de  la 

pioviiiu!  de  yuebec  et  aiissidans  certaines  parties  de  la  irovince  d'Ontario    ct 

serai  iwneraisou  pour  laire  désavouer  l'acte  de  la  l4  «  U.    rd"o..ébeo  d   isuu^l 

!  iu'etl  r„^'n  ••'^'•'-'."'/»"  '^  «°«'ôtô  de  Jésus   non-seuiemc^it  da'is    a  profin      d 

'       ru   0,  s  nm' i'-.rd'v''^  ^""''l''  ^'0"'^"°-  "  '"^  semble  donc  que.  pou? 

i  1  .'  von    aT^; ••«»,.  ""i  '^"""'''''  P.?'.  ;^  '"'^^""^  ^"«  •'^"f'^'-"'^  ^"««i  ^^  résolu tion 

n  nu  vir<lm!l  ni     ',  T"!'"'  ^'  moniteur   et  pour  d'autres  raisons  il  aurait 

in    loiiSMu  Sinppm^^^^  PT-"  '^  P""''  '«  *^°"h«"^  fl<-'^  diverses  dénomi- 

ié    coroora  iô?i  Jr^A       ■'  P"P»  ^t'O".  q'>«  cette  société  n'eut  pas  été  constituée 

f'C    1h?,i^  ,^'''  'f^"  '^  ^"'''^"'"  ^°"^  il  «'ag*^  présentement. 
i.'aDoid  cette  doiaiion  détourne  une  certaine  somme  d'argent  de  sa  fin  réeu- 
I  Ueie.  Les  biens  des  Jésuites  ont  été,  je  crois,  honnêtement  administrés  pour  les 
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fins  de  rMucation  siipôrieure  rlepnis  que  lo  gouvorment  de  Québec  en  a  obtenu 
la  possession,  en  1831. 

L'acte  do  la  lô^islaturo  dn  Québec,  dniit,  il  s'agit  présentement,  reconnal 
aussi  la  supréuiatio  duqiapo  sur  la  reine  d'AuKliUcrre  et  sur  le  gouvernement  do 
Qiioboc,  et  il  fait  revivn!— illégalement,  je  crois— une  société  qui  fut  légalement 
supprimée  par  lo  goiiveruenieiil  anglais,  eu  I7!)l  ;  je  croisque  l'acte  de  suppresion 
fin  gouyeriuMueul  anglais,  n'ayant  pas  été  révoqué,  se  trouverait  encore  en  vijrueur 
aujourd'hui.  * 

Je  suis  contre  l'acte  de  Québec  pour  une  autre  raison.  Gomme  je  l'ai  déjà 
dit,  jo  ne  crois  pas  que  l'acte  constituant  .ns  proviuc(!s  eu  confédération  donne 
aux  provinces  le  droit  de  voter  do  l'argent  pour  des  fins  de  ce  genre.  C'est  pour- 
quoi, bien  que  je  donne  mou  appui  au  présont  gouvernement  lorsqu'il  s'agit  de 
sa  politique  générale,  politique  qui  a  été  un  succÎ3s  et  qui  a  fait  du  Canada  un 
pays  grand  et  prospère,  je  serai  forcé  de  voter  pour  l'amendement  de  l'bonorable 
député  de  Muskoka,  (M.  O'Brien). 


1 


M.  GOLBY.  (Stanstead). 

En  prenant  part  au  débat  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  je  m'efforcerai,  M. 
lUraleur,  de  ne  point  m'écarter  de  la  question  importante  qui  en  fait  l'objet 

A  mon  point  de  vue  il  serait  oiseux  pour  'moi  d'entrer  dans  les  détails,  com- 
me d  autres  orateurs  l'ont  fait,  ou  de  parcourir  l'histoire  de  cet  ordre  religieux  re- 
maniuable,  la  société  deJésus,  de  vouseutreteuir  de  ses  doctrines  et  de  sa  conduite 
depuis  un  siècle  ou  deux.  Je  no  crois  pas  que  cela  soit  nécessaire  pour  en  arri- 
ver fl  une  décision  sur  la  question  qui  est  nviintenaut  soumise  à  l'examen  de  la 
chambre.  Je  ne  me  propose  pas,  non  plus,  M.  l'Orateur,  do  traiter  la  question  à 
Sun  pmul  de  vue  légal,  comme  l'a  fait  Tbonuorable  député  de  North  Victoria 
(M.  Harron),  paice  que  je  crois  qu'elle  doit  être  décidée  d'après  des  vues  larges 
et  libérales,  et  non  d'après  des  distinctions  subtiles.  Suivantmoi,  les  observations 
qui  ont  été  faites  ici  t-ur  ce  point  auraient  eu  plus  d'apropos  si  elles  avaient  été 
laites  lors  de  la  discussion  de  la  question  à  Québec. 

Si  je  comprends  bien  le  but  de  l'auteur  de  la  proposition  qui  est  maintenant 
devant  la  Chambre,  c'est  de  censurer  le  gouvernement  pour  n'avoir  pas  désavoué 
un  acte  de  la  législature  de  Québec  concernant  le  règlement  des  biens  des  Jésuites 
et  de  lui  donner  instruction  de  désavouer  cet  acte. 

L'on  conviendra,  j'en  suis  sûr,  que  ce  pouvoir  do  désaveu,  accordé  an  gou- 
verneur général  et  à  ses  ministres  par  la  constitution  doit  être  exercé  avec  la  plus 
grande  circonspection.  D'abord,  avant  de  l'exercer,  il  faut  que  le  gouvernement 
s  assure  qu  il  a  le  droit  de  le  faire,  et,  ensuite,  il  faut  que  la  nécessité  de  l'exercer 
soit  évidente.  C  est  toujours  une  question  sérieuse  que  de  contrecarrer  les  déci- 
sions rellechies  d'une  législature  locale;  mais  cette  ingérence  est  encore  bien  plus 
sérieuse  lorsque  la  question  sur  laquelle  on  essaie  de  l'exercer  touche  aux  sen- 
timents les  plus  intimes,  aux  sympalhios  et  convictions  religieuses  de  la  majorité 
de  la  province  contre  laquelle  cette  tentative  est  faite. 

Il  y  a  certainement  dos  faits  qu'il  faut  admettre.  Ainsi,  il  est  vrai  que  l'Ordre 
des  Jésuites  a  été  autrefois  supprimée  :  c'est  un  fait  historique.  Il  est  éfralemont 
vrai,  et  ce  fait  a  une  importance  capitale,  que  l'Ordre  dos  Jésuites  a,  aujourd'hui 
dans  la  province  de  Québec,  une  existence  civile  qui  lui  est  garantie  de  la  maniè- 
re la  plus  lorinelle  par  la  législature  et  par  les  autorités  religieuses  et  recounue 
par  tous  les  membres  de  l'Eglise  catholique,  de  sorte  qu'une  attaque  contrôles 
Jésuites  dans  la  province  de  Québec  est  une  attaque  contre  l'Eglise  catholiaue 
11  ne  laut  pas  se  méprendre  sur  ce  point. 

11  ne  faut  pas  croire  que  nous  attaquons  un  pouvoir  odieux,  sans  défense  et 
voue  à  1  exécration  du  monde  entier.  Il  faut  admettre  le  fait— et  je  ne  sais  si  cela 
dépend  d  une  modification  de  leurs  doctrines  ou  de  leurs  pratiques  religieuses 
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joiio  m  en  suis  p.'isonquis— il  faut  admettre  le  f-iit,  dia-je,  nue  les  jôsuitos  sont 
aiijoiinl  Inn  sous  la  protection  du  Souverain  Pontife  et  do  l'Eglise  et  respectés 
par  tous  les  ciiholiqucs.  Consc^quemment,  il  faut  admettre  que  sinops  légiférons 
(iaiis  le  simsqu  on  nous  propose,  nou-souloment  irnous  faudra  mettre  décote 
1  opinion  publique  de  la  nroviuce  de  Québec,  qui  est  plus  pionouréo  là  que  par- 
tout ailleurs  en  faveur  des  droits  provinciaux,  mais,  en  outre,  froisser  le  senti- 
ment  religieux  do  la  majorité  de  la  population  do  cette  pro  ince  au  sujet  d'une 
lot,Ms]ation  qu  elle  croit  Hvq  dans  les  limites  da  sa   jurisdiction  constitutionnelle. 

Je  dis  donc,  M.  l'Orateur,  qu'il  faut  ôtro  sur  nos  gardes  et  ne  pas  commettre 
d  erreur.  Il  faut  savoir  d'abord  si  nous  avons  bien  lo  droit  do  faire  ce  qu'on  nous 
(leiuande  et  ensuite  s'il  est  nécessaire  que  la  chose  se  fasse;  puis  il  faut,  eu  vue  de 
1  iiilogrilo  du  pays,  en  vue  de  la  paix,  de  la  prosnôritô,  de  rharmoiiio  et  du  con- 
teiitement  auque  s  nous  devons  tenir,  il  faut,  dis-je,  prévoir  les  conséquences  que 
pourrait  avoir  la  ligue  de  conduite  qui  esf  maintenant  proposée. 

Nous  avons,  il  est  vrai,  une  constitution  qui  unit  les  provinces,  mais  c'est 
une  union  sur  papier,  et,  du  moment  que  l'on  troublera  l'harmonie  parmi  la  po- 
pulaliou  do  ce  pays,  que  l'on  soulèvera  des  préjuges  de  race  et  de  religion,  entre 
k's  (linercntes  nationalités,  cette  union,qui  peut  seule  nous  rendre  pernanemment 
heureux,  n'existera  plus. 

Je  ne  m'étendrai  pas  Ion-  ement  sur  ce  point  et  je  dirai  qu'il  faut  que  la  né- 
ccssiiu  du  desaveu  soit  clauv  ont  démontrée  avant  que  nous  assumions  la  grave 
responsabilité  qu'on  nous  propose.  N'oublions  pas  que  nous  avons  d<îvaut  nous 
1  opinion  du  ministre  de  la  justice,  appuyée  de  celle  de  tous  ses  collègues,  alTir- 
mant  que  1  acte  de  la  législature  de  Québec  est,  en  tous  points  intra  oircs  et  (lue 
le  gouvernement  fédéral  n'a  pas  le  droit,  d'après  la  constitution  ou  d'après  la  loi 
do  le  désavouer.  Est-ce  que  cela  môme  ne  fait  pas  nailro  un  doute  ?  N'avons- 
noiis  pas  d  ailleurs  l'opinion  d'hommes  éminents  dans  cette  chambre  e»  dans  le 
pays,  faisant  autorité  en  matière  constitutionelle,  ne  partageant  pas  les  vues  po- 
litiques du  gouvernement,  et  qui  s'accordent  pourtant  à  dire  avec  ce  dernier  que 
nous  n  avons  pas  le  droit  de  désavouer  cet  acte  ?  Ce  fait  n'est-il  pas  suffisant 
po'ir  prouver  l'existence  du  doute  ? 

En  voilà  assez  pour  établir  qu'il  y  a  des  doutes  à  ce  sujet  et  nous  empêcher 
do  nous  exposer  aux  conséquences  du  désaveu. 

Nous  avons,  M.  l'Orateur,  dans  les  annales  de  parle-': ent,  un  cas  presqu'iden- 
tique  à  colui-ci  et  plus  clair  sous  plusieurs  rapports,  et  sur  lequel  le  parlement 
s'est  piououce.- je  veux  parler  de  la  question  des  écoles  du  Nouveau  Brunswick, 
qui  fut  soumise  à  l'examen  du  parlement  à  une  période  critique,  c'est-à-dire  à  la 
veille  des  élections  générales  de  1872,  et  qui  souleva  des  débats  d'un  caractère 
des  plus  alarmants  et  produisit  parmi  les  membres  de  celte  chambre  une  excita- 
tion qui  n'a  jamais  été  égalée  pendant  mes  vingt-et-un  ans  d'expérience  parle- 
mentaire, A  cette  époque,  une  minorité  catholique  de  l'une  des  provinces  sou- 
mit au  parlement,  non  pas  une  proposition  abstraite,  mais  un  gripf  bien  défini, 
qui  exitait  à  un  degré  que  je  n'avais  vu  auparavant.  Tous  les  députes,  catholiques 
comme  protestants,  furent  unanimes  à  censurer  les  autorités  du  Nouveau- 
Bruuswick  et  à  exprimer  l'espoir  de  voir  ce  grief  redressé.  Il  n'y  eut  pas,  dans 
le  parlement,  comme  le  journal  officiel  le  démontre,  un  seul  député,  protestant 
ou  catholique,  ou  d'aucune  nationalité,  ou  d'aucune  province,  qui  n'enregis- 
trât son  vote  pour  censurer  les  autorités  du  Nouveau-Brunswick,  exprimer 
le  regret  qu'elles  faisaient  éprouver  et  exprimer  aussi  l'espoir  que  la  cause 
du  mécontentement  des  catholiques  serait  écartée.  Je  dis  que  pas  un  seul  député 
ne  s'abstint  de  voter  dans  ce  sens,  excepté  ceux  qui  voulaient  aller  plus  loin 
et  appliquer  de  suite  un  remède  efficace. 

La  minorité  catholique  du  Nouveau-Brunswick  vint  à  nous  en  disant  :  Avant 
la  confédération,  nous  avions  le  droit  de  maintenir  nos  propres  écoles,  nous 
recevions  de  l'aide  du  gouvernem.ent  pour  l'entretien  de  nos  écoles  •  nous  n'étions 
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pas  obligés  d  envoyer  nos  enfants  aux  écoles,  ni  de  contribuera  l'entretien  des 
écoles  que  nous  considérions  commo  dangerens-s  pou  r  leu  r  morale  et  lour  religion  • 
nous  jouissions  de  co  droit  longtemps  avant  la  cou  fédération  ;  le  gouvernement 
conlriDuait  à  1  entretien  de  ces  écoles  ;  nous  bâtissions  les  maisons  d'écoles  à  nos 
projjres  frais  et  le  gouvernement  accordait  des  crédits  pour  l'entretien  de  ces  i 
écoles;  nous  avions,  de  fait,  joui  d'un  système  d'écoles  séparées  longtemps  avant 
la  confédération  et  depuis  la  confédération  jusqu'en  187IJorsque,  en  dépit  de 
1  opposition  de  la  minorité  cathouque,  composant  les  deux  cinquièmes  de  la  popu- 
lation du  Nouveau-Brunsvvick,  en  dépit  doses  protestations,  la  législature  du 
Noiiveau-Brunswick,  par  un  vote  d'une  majorité  d'une  voix  à  la  Chambre  Haute 
aDolit  ce  système  et  nous  força  de  supporter  des  écoles  auxquelles  nous  ne 
pouvions  envoyer  nos  enfants.  On  enleva  tout  secours  aux  écoles  que  nous 
sommes  ranus  en  conscience  d'entretenir  et  la  minorité  catholique  s'adressa  au 
parlement  fédéral  pour  obtenir  le  redressement  de  ce  grief.  Elle  nous  dit  :  nous 
croyons  que  ce  cas  relève  de  l'article  93e  de  l'acte  constitutionnel  et  nous  rle- 
mandons  que  notre  grief  soit  redressé  au  moyen  d'une  législation  basée  sur  le 
paragraphe  4e  de  cet  acte,  ou  d'un  desaveu;  mais  si  vous  rejetez  notre  demande 
nous  vous  prions  de  demander  au  parlement  impérial  de  reviser  la  constitution 
et  de  nous  placer  dans  la  position  que  nous  devons  occuper  et  dan.<  laquelle  nous 
étions  â  1  époque  de  la  confédération;  placez-nous  sur  le  môme  pied  que  les 
minorités  dans  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  relativement  aux  écoles 
séparées.  I  eu  nous  importe  lo  moyen  que  vous  adopterez,  pourvu  que  vous  nous 
retiriez  de  cette  position."  r        .  t-  ^ 

Ces  différentes  pronositious  furent  soumises  au  parlement  fédéral  et  elles 
lurent  toutes  rejotées.  Nous  refusâmes  de  désavouer  l'acte.  Pourquoi?  Non  pas 
parce  qu'il  nous  paraissait  juste,  car  tout  le  monde  pensait  le  contraire  ;  mais 
parce  qu  il  s  élevait  des  doutes  au  sujet  du  droit  de  désaveu.  Le  ministre  de  la 
justice  d  alors  expnma  l'opinion  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  désavouer 
1  acte  et  un  honorable  député,  dont  l'opinion  faisait  alors  comme  aujourd'hui  au- 
tonte  sur  (<es  questions  de  cette  nature,  le  député  de  Durham-Ouest  (M.  Blake). 
déclara  aussi  qu'il  avait  des  doutes  sur  ce  point.  ' 

^!i""r?"  u®  ^^^^'  ^'^0"orable  M.  Dorion,  maintenant  juge  en  chef  de  la  pro-, 
vince  dp  Québec;  l'honorable  M.  Fournier, maintenant  juge  de  la  cour  suprême  ; 
1  honorable  M.  Holton,  une  haute  autorité  constitutionnelle,  et  l'honorable  M. 
Joly,  ainsi  que  trente-quatre  autres  députés,  votèrent  en  faveur  d'une  motion 
Diamant  le  gouvernement  de  n'avoir  pas  désavoué  l'acte. 

Le  parlement  exprima  clairement  ses  doutes  en  adoptant  l'amendement  Mac- 
kenzie  par  lequel  on  demandait  l'avis  du  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  sur 
cette  question.  I 

Nous  reconnaissions  parfaitement  qu'il  s'agissait  d'un  grief  qui  demandait 
un  redressement  ;  mais  nous  avions  des  doutes  quant  au  moyen  à  adopter  et  nous 
exprimâmes  ce  doute  en  adoptant  l'amendement  Mackenzie  et  en  proposant  de 
delerer  la  question  au  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé.    Nous  admettions  la  i 
justice  de  leur  réclamation  ;  on  nous  demandait  de  redresser  un  erief,  toute  la 
population  catholique  de  la  province  s'agitait,  le  clergé  et  les  hommes  les  plus 
eminents  parmi  les  catholiques  s'adressaient  à  nous  et,  malgré  tout,  nous  refu-  ' 
sâmes  d  accorder  à  Ja  minorité  catholique  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick 
le  remède  que  l'on  nous  proposait.    Cependant,  on  nous  demande,  aujourd'hui, 
dans  un  cas  douteux,  défaire  nour  la  minorité  protestante  delà  province  de! 
Québec  ce  que  nous  avons  refusé  de  faire,  dans  un  cas  également  douteux,  pour 
la  minorité  catholique  du  Nouveau-Brunswick. 

^insi,  on  demande  à  cette  chambre  au  nom  de  la  minorité  protestante  de 
Québec,  qui  n'a  fait  aucun  effort  pour  empêcher  l'adoption  de  l'acte  dont  on  se 
plaint,  aujourd'hui,  d'intervenir  dans  une  question  douteuse,  tandis  que  nous  avons  ' 
refusé  le  désaveu  aux  catholiques,  dont  la  réclamation  nous  paraissait  juste  et  qui 
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^'XJZ!SJ1!^^'  ^"■''^  Pr^J"'^"''  *ï"'  combattirent  énergique. 
iLiuudnsiaiLgisiaturoiooalo,  puis  s'adressèrent  eusuitt)  à  noua    forts  Hh  Imira 

a  é?aU  cSJreS'  r«l  «  îni'p^  ^®  conduite  que  nous  avons  suivie  dans  le  premier 
;inomen?pTs^u8tmabl2"'  ^  °"  "°"^  ^'^^^^^  ''^^°P*«^  aujourd'hui  ue  safait  cer- 

Si  nous  avons  refusé  de  redresser  des  griefs  sérieux  à  la  demande  de  ceux 
.u.  en  souffraient,  pourquoi  inlerviendrontnous  aujourd'ui  en  faveur  de  oe^son 

:ants  drNirêrBVuVswi^krrir'^S'ï"^  '°"«  les  journaux  proies- 

>' primer  le  rSa^^^^^^^  "^"1  ^'  gouvernemont  fédérai  avaitcru  devoir 

'  ncTet  I'LdoKuI  l'ir^^^^^^^^  mécontenteme.u  qui  existait  dans  cette  pro- 

iïhoiiaueriS  NouvP.n  R,.nn    '°l''  '^'^'    ^'"^"'^•^  ^«  '"^"•«'•e  à  satisfaire ^les 
l'e  s  S  l'hLneur  HP  nronn  "^'^     '^  ^?  ®''  «"  substance  l'amendement  que 
il  alion     raZlo  ,  nn.nrT  a'  q^e  le  parlement  adopta  pour  améliorer  la 
^  ^    n't  r^PP^lons-nous  le  vif  mécontentement  que  produisit  narmi  leqnrnips 
anls  du  Nouveau-Brunswick.  cette  intervention  inoffe  isive  et^fouT^ 
^  e  de  l'exp  osion  dont  nous  serions  témoins  dans  la  province  de  oSc  s  la 
majorité  protestante  du  parlenent  fédéral  faisait  désavouer  SS  acte  adooté 'à  'i 
lamniité  par  la  législature  de  Québec,  lorsque  celte  législature  croit  avoir  aï 
u'dllf  re'éseme'"  '""'""°"^  ''  conformLent  au  vœS  de  k  m^oritô  de  ceX 

e  l'miion'dffls  fp?îlin'-^'^T  f  "  gouvernement  est  de  préserver  l'intégrité 
li^?!  '.?'  P  ^  principes  de  la  constitution.  Je  suis  d'cmion  au'il  est  du 
ki'  L"  l^f"'^''"T'^^-^  ^'^'^^  ^"'^"^  ^"e  possible,  tout  en  re  p^^^^^^^ 
pou  o;;'prov  nch'Vtl'^r-r,  ^''T'T'  P^^^"'"'^  conQit  d^SloS  entre t 
EitSt?Zà  déR  infe  ^T  °y  ^^"""^^  aurait  des  conséquences  sériouses.  La 
consntution  a  déjà  subi  de  ru.!os  épreuves.  Nous  avons  vu— ie  ne  .'irai  na-s  Hp 
qui  ce  a  depend-se  manifester  dans  une  province  un  sent  ment  favonble  à  la 
beparation  de  cette  province  de  U  confédération.  Nous  rvon^vu  dans  u'u  autre 
province,  le  gouvernement  renversé  par  un  sentimen  naCnaUui  se  crïva- ?psI 
S  ,P  npifp'.  "^M  P°"\°""  r "'^•^^-  Noïs  avons  vu  l^pr^?  nce  Xtario  dl  môme 
Pnciauxl       "'''^''  s'^git'^^à  cause  d'un  prétendu^  empiétement  sûr  lesïroTts 

M.  MILLS  (BOTKWELL)— Un  empiétement  réel. 

veux^diSe^r^m?ifiiHt*n^'"'^^"f^î'f'°^  réel,  ce  n'est  pas  la  question  que  je 
.,ti.n^f  '         ®  J^  ^^^  ^"^  C6S  faits  sont  des  coups  sérieux  oortés  à  la  consti- 

iernAnK^''  '.'  nous  devons  les  regretter  profondément    (Çeixquveuîen 
inït^on,  1  ^'i"°«'  '^'^^""^  ^^^^'^^'^  "«  devraient  jamais  se  servir  de  plreilles 
ies  movpn^.:  l^L  v'  ^"'  politiques,  à  moins  d'y  être  forcés,  parce  que  ce  neSnas 
rffîonstlutTo'n'a'H/'"'  ^vf-'  efPédients  qui  tendent  à  désorganiser  e  pays 
L>„n      ,  ""°"*  dejasubi  plusieurs  épreuves  de  ce  senre  il  pn  P^t  nno 

Kelle  n'a  pas  encore  connue  et  qu'elle  ne  connaîtra  jamais  l'esoère  •  cV,f ppu! 

dtrp™'èStLn'iu's1n?"^r  ^^^^  P^^  l'-Z^go^-e  et'  ie'st'nîositi  ,'p  i! 
Je  snU^^nri^f  ^"  sentiment  religieux.    Nous  savons  tous,  ici,  et  le  nèunle 

I  er^Tn^^c^^Wî,  S^  ^'  la  présente  résolution  précipUeraitiSa- 
làv«  h.  ^1  I  '  P'"^  dangereuse  qui  soit  jamais  arrivée  dans  l'histoire  de  ce 
|ays,  la  plus  dangereuse  qui  se  puisse  imaginer.  "isioire  ae  ce 

iertaiLVpSefdu^nat's'm.p^;!      ''"■;' 'i  J'f"J">^'  P^'"  ^^^  manifestations  dans 
tnnvpnf  ml  f     •    P^?f'  ^^^  ^^^  protestants  très  zélés,  de  certains  au;.rtiers 
Irouvent  que  la  minorité  protestante  de  la  province  de  Québec  s'est  moïïré  bien 
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apathique  à  1  égard  do  l'adoî-t.on  du  bill  des  jôsuites,  Copoiidaat  il  n'y  a'n.Ule 
part  jo  crois,  dans  !a  Confédération,  .m  groupe  de  protestants  mieux  disposé  à  re- 
vendiquer  ses  droits,  plus  iélerminô  à  faire  des  sacrifloos  p.jur  la  présorvantion  de 
ces  droits  qi.0  le  groupe  protestant  de  la  province  do  Quéhoc  et  jo  nn  crois  pasque 
ces  protestants  aient  jamais  manqué  de  rtdélité  â  leur  croyance  rellLMousel 

Maislesprotestautsdela  province  do  Québec  vivent  depuis  dos  années  on 
rapports  intimes  avec  leurs  concitoyens  do  religion  différente  ;  aussi,  bien  des 
prf^jiigés  à  1  égard  les  uns  des  autres  se  sont  effacés,  gr.lce  à  ce  contact  iôurnalier. 
Les  protestants  et  les  catholiques  de  la  province  de  Québec,  d'après  ce  mie  ie  cou- 
nais  de  leurs  relations,  vivent  onsomble  dans  les  meilleurs  termes,  pleins  de  res- 
pect  les  uns  pour  les  autres,  m.^me  pour  leurs  susceptibilités  respectives,  et  tra- 
fn?.r«",  ^'semble  pour  ce  qu'ils  considèrent  l'intérêt  général,  sans  jalousie,  sans 
friction,  toujours  disposés  h  reconnaître  le  bien  chez  les  autres;  s'il  leur  arrive 
unspta^uaiK^"'^       '^""^'^^  bien  garde  de  ne  se  rendis  désagréables  aux 

.nii  ^°.'',1'^^  relations  dues  à  un  contact  journalier  qui  dure  depuis  des  années  : 
telle  est  1  heureuse  condition  des  affaires  dans  cette  partie  de  'a  province  do  Quéi 
fo^n.'^^®  -'^  connais  plus  particulièrement.  C'est  un  état  de  choses  que  les  protes- 
tants de  cette  province  ne  désirent  aucunement  changer. 

nrMJ_tr°'ff"^^^  de  la  province  do  Québoc-et  je  crois  ôtre  leur  fidèle  inter- 
^f.S7.A  i'*'"*'"^"'''  '  '^?  ne  l'admettent  pas,  je  disque  ce  faitexislo-ir.io  jamais 
Tl7nï  '^/I'  ""  ?''y' "  '^  t^'^  ''■'''"^^  ^^'^'^  P'"«  ^^  J"s''ce,  plus  de  libéralité,  plus 
3f=,^nnr  i*^  ''"''  •  '".'."o^'l^  protestante  de  la  province  do  Québec  no  l'a  été  sans 
dist  nction  de  partis  politiques.  On  leur  a  toujours  laissé  le  contrôle  dos  atTaires 
?.A.afi''°"f^''"''p^"^P'"'  Pa'-ticulièrement,  telles  que  l'éducation,  etc.,  et  ce  con- 
Il  Ole  Ils  ont  pu    exercer  comme  si  la  législ.iure  avait  été  toute  protestante.     On 

«nl^ffl^f' '®'  ^"''  -P/'^f''?  ""^''''^^  ^^  J'^  "^"  "i«  rappelle  pas  un  seul  cas  où  on 
leur  ait  fait  sentir  qu'ils  étaient  en  minorilé. 

r..  .  /^Pf  ''*"^^*  ^°"^  ^®  'ï'"  '•eg'^i'de  la  politique.  Le  parti  libéral  a  eu  pour  chef 
pendant  dos  années  ce  gentilhomme  quo  nous  respectons  tous,  M.  Joly,  un  pro- 
testant Ils  n  avaient  aucune  jalousie  à  son  égard;  il  ne  leur  répugnait  nulle- 
ment,  à  cause  de  son  protestantisme,  de  servir  sous  un  chef  auss;  carfable  et  dont 
les  vues  politiques  étaient  conformes  aux  leurs. 

Le  gouvernement  conservateur  s'est  montré  tout  aussi  libéral.  Sous  son 
régime,  on  a  vu  le  portefeuille  le  plus  important  du  cabinet  confié  à  un  bon  vieux 
trésorier  presbytérien,  l'hon.  M.  Eobertson  ;  peul-ôfe  môme  avons-nous  eu  dans 
ce  gouvernemon  une  réprésentation  indue.  Nous  a  nous  deux  représentants 
SI'//'-  '?>  ?^'n'slres,  ce  qui  est  certainement  une  propo.  a  plus  qu'oqui- 
tab  0  ,  0  étaient  a  la  fois  des  hommes  influents  et  habiles.  Ainsi,  nous  n'avons 
miUement  a  nous  plaindre  et  c'est  peut-être  pour  cette  raison  que  nous  ne  vou- 

ri,!iKP''°T^"''''''?."^'^''^^^""^^^"«  1"^  û'aui-ait  pour  résultat  que  de 
troubler  ces  bonnes  relations.  i         ° 

m;ni■^^^/!^'''Pp"^'  "?'!f  n°y°"^  ^,^^  prot^stauts  et  des  catholiques,   môme  des 

?P<,  nn^""'^^-'^^^^''>'"^f^'°'°"'^'^"'^"'i^«  «ur  "»  programme  commun 
destine  à  promouvoir  le  bien-être  du  peuple.  Il  n'v  a  pas  longlemps.  Sou  Emi- 
nonce  le  cardinal  Taschereau  présidait  une  assemblée  de^atholiques  et  do  Z- 
testants,  convoquée  pour  étudier  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  obtenir  une 

ip?  Hpn°"FT'"''^l''  ""  ^""n  ^"'^  ^^  ^^  tempérance.  Les  hommes  les  plus  émineiits 
des  deux  Eglises  travaillent  ainsi  de  concerta  promouvoir  le  bion-ôtre  delà 

Ptfi  f?ÎTwit  ^^^  protestants  intéressés  au  sujet  de  la  cause  do  la  tempérance  ont 
ete  nappe  de  cet  état  de  choses  qu'ils  n'aimeraient  rien  tant  aue  de  voir  se  perpé- 
Imnl  ip  "'  *;  '\"^P'e"l''\"^  ces  faits  pour  montrer  les  bons  rapports  qui  existent 
entre  les  protestants  et  les  catholiques  dans  la  province  de  Québec  et  pour  mieux 
laire  sentir  combien  il  est  désirable  de  ne  pas  les  troubbr 
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voyons maintpnant  quel  aurait  été  le  résultat  si  nous  avions  précipita  l'agi- 
talion,  «i  nous  avions  enuaxô  une  lutte  ilans  liquello  nous  aurions  cert.unemi'ut 
été  fléfaits.  Jo  soutifi  (—ce  qui  est  hors  de  doute— ([u'il  y  a  à  peine  un  comté 
dans  la  province  de  Québec  où  le»  ôlecieurs  catholiques  ne  soient  pas  en  majorité, 
ou  dans  lequel  ils  no  tiennent  pis  1.1  balance  du  pouvoir. 

L'un  des  honorables  membres  de  cette  Chambre  disoit  l'autre  jour  des  élec- 
teurs catholiques,  qu'ils  considéraient  d'adord  leur  religir  .  in  secoiid  lieu  leu-- 
n  ilionalitô  et  en  troisième  lieu  leur  parti  politique;  je  croii  que  cela  est  très 
vrai.  ^ 

Nous  avons  vu  par  la  grand  changement  opéré  dans  les  dernières  élections 
gônoiales,  dans  la  provinc^i  do  Québec,  ce  qi.e  peut  faire  le  senlim.  at  national 
i)nand  on  y  fait  appel.  Il  est  hors  de  doute  (jne  le  sentiment  religieux  est  ce 
qu  il  y  a  de  plus  fort  chez  lesCanudiens-Fiarc-ais  ;  s'il  est  au-dessus  du  sentiment 
naliona  1  du  sentiment  politique,  et  qu'à  un  moment  donné  il  se  prononçât  en 
faveur  de  tel  ou  tel  parti,  il  arriverait  infailliblement  que  dans  presque  tons  les 
comtes  de  la  province  les  proiestanis  seraient  dt'pouillés  d'une  représentation 
équitable  dans  la  législature  provinciale.  Il  n'y  a  rien  à  gagner  dans  une  lutte 
dont  loi  esultat  serait  inévitablement  désastreux  pour  les  protestants.  Dans  ces 
circonstances  quelle  devait  être  la  ligne  de  conduite  des  protestants?  Ils  n'ont 
jamais  admis  que  la  Société  de  Jésus  eut  un  titrn  légal  à  la  '.estitution  de  leurs 
biens;  la  presse,  les  hommes  publics  no  l'ont  \  mais  admis:  les  ministres  du 
ciiliK  ne  I  ont  jamais  admis  non  plus,  du  hautde'a  chaire. 

11  y  a  plus,  les  protestants  de  la  province  de  (Québec  n'ont  jamais  admis  que  les 
jisiiites  eusper  '  un  litre  moral  à  la  restitution  de  leurs  biens  et  ils  ont  fait  con- 
naître par  leLi'8  .t:8C0urs  prononcés  devant  la  législature  locale  leur  opinion  sur 
ce  point.  Ce  f.  '  pour  eux  une  pillule  amère  à  avaler,  lorsque  l'on  vit  le  nom  du 
papt'  inséré  dan^  l'acte.  Mais  l'objection  était  plutôt  cm  simple  ailairo  de  senti- 
ineat  qu  autre  cîiose.  Etant  donné  que  la  chose  devar.  ôire  f.iite,  étant  Honné  que 
la  somme  de8|00,000  devait  être  divisée  entre  certaiiis  institutions  catholiques, 
Il  était  désirable  à  tous  les  points  de  vue  que  ce  partage  fut  Qnal.  Pour  empê- 
cher que  la  question  revint  jamais  sur  le  tapis,  il  n'était  que  raisonnable  de  s'en- 
tendre avec  le  chef  de  l'Eglise,  la  seule  auloriié  c^ui  put  donner  à  l'arrangement 
un  caractère  final.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  rloute  sur  ce  poinU  Etant  donné 
qnuiie  somme  d'ai-gent  r^ev^ait  être  partagée  entre  les  institutions  catholiques,  il 
était  dosirable  qu'elle  le  lut  de  façon  à  s.u  ,  tire  ceux  qui  allaient  la  recevoir  ;  il 
était  désirable  que  le  partage  fut  reconnu  comme  final.  Ainsi  donc  au  point 
de  vue  de  l'efflcacilé,  il  n  jtait  pas  sans  intéi-ôt  de  consulter  le  pape. 

Mais  au  point  de  vue  sentinje^tal,  je  le  répète,  il  n'était  guère  agréable  aux 
protestants  de  consulter  ainsi  L  pape.  La  presse  protestante,  tonlefoi'^,  s'est  jon- 
tenleed  enregistrer  son  protêt.  Je  ne  crois  pas  que  ceux  qui  coi: -aissent  U; 
directeur  du  Witness,  àe  Montréal,  puisse.;,  suspecter  son  zèle  reh.;'oax,  on  le 
soupçonner  d'une  tendance  à  se  soumettre  à  l'autorité  catholique,  et  cependont, 
SI  je  me  rappelle  bien,  ce  journal  qui  est  l'organe  pro'estant  le  plus  ivancé  et  le 
pluslrancde  langage  dans  toute  la  province  de  v>aébec,  n'a  publié  que  deux 
articles  de  fond  anodins  sur  cette  question  à  l'époque  où  la  législature  en  était 
saisie.  Il  se  contenta  de  publier  le  compte-rendi-  des  délibération?  .  titre  de 
nouvelle  et  s'objecta  simplement  à  la  proposition  que  les  Jésuites  avaient  quelque 
droit  moral  ou  légal  à  ce  qu'ils  demandaient.  Il  se  garda  bien  de  dire  à  ses  lec- 
teurs :  '  Vos  droits  ont  été  foulés  aux  pieds,  faites  de  l'agitation,  levez-vous!" 
lout  autre  fut  son  langage. 

La  chaire,  d'habitude,  ne  craint  pas  d'exprimer  son  sentiment  quand  elle  croit 
que  des  droits  qui  lui  ^ont  chers  ont  été  méconnus;  pas  un  seul  prédicateur,  que 
je  sache,  nest  allé  cependant  jusqu'à  recommander  à  sa  congrégation  de  faire  de 
lagitalioii,  au  sujet  de  cette  allaire.  Le  Witness  s'est  contente  d'exprimer  ses 
vues  jur  la  question  ;  et  l'opinion  des  autres  prolestants  est  égaLmeut  connue. 
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Ce  n'est  pas  l'opinion  des  catholiques  ;  mais  si  les  protestants  n'ont  iamais  abiurp 
leurs  vues  Ils  fes  ont  formulées  publiquement  et  se  sont  ce  itenîés  de  cela 

de  ne  lis  pas  tous  les  journaux  du  pays,  mais  je  lis  le  grand  organe  dé  l'oni 
SSi?^:^r.\iL^!;^!:i'^!  ^r!'-?.^''  «t. le'ne.me  rappelleras  queÇeTournalTt 


■ 


S  est  contentée  d  exprimer  ses  vues  et  n'a  pas  conseillé  au  peuple  d'agiter  cette 

1h  hÏÏ"  ^"7"^  ''^'ï"^'^'  ^"^  J^  '^*^h«'  "'a  été  adressée  à  la  législature  de  la 
part  de  la  population  protestante, lui  demandant  de  ne  pas  adopter  ce  bill.    Donc 

VonfhT.'nT/T'''''  ''  des  autres  provinces  considèrent  que  les  protestants' 
Jmrp«f.nr         '^^l  hommes  aussi  intelligents  et  aussi  dévoués  aux  principes  du 

i^^iriti  "'^-  ^'^^"'''  ^"'''  ^^P^^'«'  'ï"'«"'^  ^^  distinguer  le  bieS  du  mal,  de 
juger  de  ce  qui  est  opportun  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  je  crois  qu'on  devrait  leur 
épargner  les  veproohes  que  quelques  personnes  semblent  vouloir  leur  adresser 

«n«ÏÏHT'''°"'?°°'P"l^^^'^"^*'°"  ut  aussi  bien  et  qu'ils  se  sont  montrés 
aussi  fidèles  aux  principes  du  protestant. .ne  que  les  plaignards  qui  veulent  agiter 

iet?.T.it?tïïn'''^  t"'  ^"'  ^'  '^.^^^  '''  ^^'''  «"^  ^"'i'  "«  P«"^  '•ésulter  aucun  b.e°n  de 
S  Snr*  ,Jf  c''0's  que  les  protestants  de  Québec  sont  aussi  intelligents, 

Spnr,?.i=V^"''  '^V^'°"  *î"?  ''^"^  des  autres  provinces  et  qu'ils  sont  le 
meilleurs  juges  de  ce  qui  Ipur  conviant. 

l'.M?^?  ^°^^  ^?f/^^'  ^^  ^^  gouvernement  est  blâmable  de  ne  pas  avoir  désavoué 
1  acte,  la  minorité  protestante  de  Québec  serait  encore  bien  plus  blâmable  de  ne 
nJLJf  ^  protesté  contre  cet  acte,  comme  la  minorité  du  Nouveau-Brunswick  a 
Sniw  '°"''^  l*  ^°'  des  écoles  de  cette  province.  Si  la  minorité  protestante  de 
d'ann,n  .îi??!!]  Pf^/f  ^té  dans  cette  circonstance,  c'est  parce  qu'elle  ne  souffrait 
l.mp  ,"m,^ii  ^*  ?"  ^"^  "  f  P^'  ''°."^"'  P^^  ^ff^"'»^  de  sentiment,  entreprendre  une 
1«  nir''^?''°"^t-''^''^''"^^°'^'é«'  ^'•«"bier  des  relations  dont  le  maintien 
est  nécessaire  au  bien  du  pays  tout  entier.  "laïuneii 

nrn^pf^i!f^"''f'^"'^''^^P*^*^*''^"'^^®  ^"^  *^^"^  question,  M.  rOrateur.  Je  suis 
protestant.  Je  regarde  la  religion  catholique— je  n'en  parle  pas  comme  d'un 
corps  re  igieux,  je  n'en  parle  qu'au  point  de\ue  politiquei-je  la  regardrdisr 
comme  l'un  des  plus  solides  remparts,  sinon  le  plSs  solide,  que  nous  ayons  dans 
notre  pays  contre  ce  que  je  considère  comme  étant  à  l'étran|er  l'Sem  le  pïï 
pnl^tn  "p  2"'  ''^'''•.  ^^?  ^«^*S^""  catholique  est  soumife  à  l'autorité  ;  S 
TonlSl     mla^'l^^  «tl«  r««Pect  aux  autorités 

é?i^pS  hJ;.p        ^^'^-  «6^?,  et. cet  enseignement  est  nécessaire  ;  car,  s'il  y  a  un 

un?pnH,^pnf/'"fl/'iT"'^?"''^"^"'°P«  ^^  «"'•  le  continent 'américain,  c'est 

fncnf  J  ^5-  d  ^"fldelite  ;  c'est  un  sentiment  d'anarchie  qui  ne  respecte  aucune 

nstitution  divme  ou  humaine,  qui  voudrait  renverser  toutes  les  autorités  consti- 

snnânnpiï'ÇnTD''-^^'?'''  ^^1  Présidents;  qui  voudrait  même  renverser  de 
son  trône  le  Tout-Puissant  pour  le  remplacer  par  la  déesse  Raison. 

voua  1  élément  dangereux,  l'ennemi  caché  qui  contamine  l'esprit  populaire 
pas  autant  en  Canada-grâce  en  grande  partie  aux  préservatifs  de  l'Eglise  catho' 
lique-que  dans  la  république  voisine.    S'il  existe  un  danger  en  ce  pays,  le  plus 

fpnHrnln?^''.^  "^^'^  P'''"'  ^'.  '^"«'  ^'"«^  "^^  oeutiment  d'infidélitô  et  d'anarchie,  ce 
sentiment  malsain  qui  peut  être  le  mieux  combattu  par  ce  grand  pouvoir  soiri- 
S  r\'  '"f  "''?"'  l'autorité  et  la  loi,  dont  l'existence  môme  se  rattache  à  cette 
mee  de  1  autorité,  qui  ne  peut  exister  comme  Eglise  ou  comme  institution  influ- 
ente sans  celte  idée  de  l'autorité  et  de  l'observance  de  la  loi  et  dont  tous  les 
ense.gnernenis  tendent  à  ce  but.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  l'intérêt  du  pays 
nnnl  ?vnn  "r  P'^'  ^*''  attaques  futiles  aucun  des  éléments  importants  doht 
S/m  P  ^'  '"  P^"""  ^^  "^ai"tien  de  nos  institutions  les  plus  chères.    Je  con- 

Pt  PP  d'pvA^.  "iof'""'  'ï!,'^  "-"'  ^^^""^  ""  ^^^°^^  ^  'emplir  les  uns  envers  las  autres, 
et  ce  ûevoir,  je  1  ai  indique. 
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*^®,M  xT^l^  P*^  l'intention  de  parler  aussi  longuement  que  je  l'ai  fait  mais  i'ai 
rn,SM-in'nL?.^''V"  d'exprimer  ce  que  je  confidère  coS  le  senTiÏÏent  di  la 
populaton  protestante  de  la  province  de  Québec.  Le  jour  n'est  pas  éloigné  je 
crois  ou  les  deux  grands  éléments  religieux  de  ce  pays:  les  Drotestants  et  lia 
catholiques,  comprendront  que  le  temps  de  cesser  S  sTquerefler  est  arrivé 
qu'Us  ont  des  intérêts  commuas  et  que,  pour  développer  ces  ?ntérôtï  iXivenl 
travailler  de  concert  et  amicalement  pour  la  conservation  d'un  cLiistianismo 
commun  et  de  tout  ce  qui  leur  est  le  plus  cher  et  le  plus  sacré.    C'est  a  ns?  su^ 

Ssrce^'SnTnenT'^"'       ^"'^'^''  ^''  ^^^^  '^'^^  ^"  ^^"'•^*  ''  ^'  ^^^^^i'^^" 
M.  MITGHELL.  (Northumbbrland.) 

Je  ne  me  lè^e  pas,  M.  l'or?  ;ur,  dans  le  but  de  faire  un  discours  sur  la  nré- 
sente  question,    Je  me  lève  pour  donner  seulement  quelques  explications  surfit 

1  vote  que  je  va.s  enregis  rer.    Je  dirai  d'abord  que,  pSur  ïa  première  fois    dani 

iir'%?nt'r'f°"  ""^^^  ''''^°"''  J«  J*'^  ^°""«^  ^0"  aPP"i  au  -présent  giSverne 
nient.  Je  ne  le  fais  pas  parce  aue  e  découvre  en  lui  quelque  vertu  oarticulière 
Personne  ne  me  croirait  si  j'alléguais  cette  raison  ;  mais  je\airi'applyei  parce 
Km  des  "corn  tés!  ^^"^  ^''''''  ^°^^"''''  ^°^^  J'^'  l'HonaeufKprSn- 

Je  ne  discuterai  pas,  M.  l'orateur,  la  question  de  savoir  si  la  conduite  de  M 
Mercier  au  sujet  des  biens  des  Jésuites  a  été  prudente  on  non.     Peut  être  que  fi 

avais  été  membre  de  la  législature  de  Québec,  représentant  l'élément  pro 
testant  dans  cet^  province,  j'aurais  ri  mettre  en 'doute  l'opportunité  de  c?Ue 
mesure,  et  peut-être  aussi  que  j'aurais  volé  contre.    J'ai  entendu  déclarer  ce 

oir  par  quelques  députés  que  le  p;  smier  mauvais  pas  que  l'on  a  fait  a  été  d'in 
corporer  la  société  des  Jésuites.  L'on  a  déclaré  ensuite  qu'il  n'était  pas  opportun 
ÎZZ.fT^  f  ^'^^  ^'",'  accordant  une  somme  d'argent  et  que  ce  bill  dSS 
àun  pouvoir  étranger  le  droit  de  dicter  comment  l'argent  du  peuple  de  la 
ÏIT^.'I^W^.''  'r^  administré.   Je  prétends  que  cel  questions  sont  du  res- 

2  p^.iV  ^'''**"'^  ^^  Québec  et  lors  de  la  passation  de  l'acte  des  Jésuites,  vu. 
quej'cccupais  une  position  publique,  ayant  la  direction  d'un  grand  journal-- 

e  SUIS  fier  de  le  dire,  et  on  le  reconnaît'  de  l'autre  côté  de  la  ch!mbre-?af  pris 
;.v?P^  P'"  FT^'\^  ^  observer  ce  qu'il  produirait  sur  l'élément  protestant  qu i 
paye  l'argent,  dans  la  province  Québec.  aiaiu  qui 

Eh  bien  M.  l'orateur,  je  puis  dire  ceci,  et,  je  crois,  sans  crainte  de  contra- 
d  ciion,  que  ors  de  l'adoption    de  l'acte  d'incorporati^o  delà  compagnie  des 
J|^suites  11  n'y  a  pas  eu  un  seul  journal  protestant^  dans  toute  la  province'  qu 
ait  .ait  la  moindre  objection  contre  l'adoption  de  cet  acte.    Je  dirai  ensuite  que 

S'^si  t^rr»°°  u'^T'"''  est  venue,  à  l'exception  de  deux  députés  pro^te^ 
OnlhJ  lL^L!Pi^  ^  ^'^".'  f "''  'ï"'"-^  ^"^  "«  trouvaient  dans  la  législature  de 
ÏTtni  l^i  L^^^'K  °?/îf  '  leye  pour  protester  contre  l'adoption  de  cet  acte,  et 
IttSl  T  «PSP^otf  s'é,  l'ont  fait  dans  des  termes  très  modérer,.    Et  lorsque  la 

Spwr.  .^'"'%^'  m'^  ^"^  ''°*''  /«'  '^^P"'^^  on'  dit  :  "  adopté  surdivision  ".  Le 
Pemier  a  répondu  Non,  je  prendrai  le  vote  ;  et  lorsqu'ils  virent  que  le  vote  de- 

le  bii'l  A^  Sfl'^1  ^\T  rappelle  bien  les  faits,  ils  ont  dit  :  «  A  l'unanimité  ",  et 
lie  DUi  a  été  adopte  à  l'unanimité. 

lou  (1p'lSl!!.f?°''M^°^  ^%}^  P'°^^"*'^  d^  ^""^^^^  a-t-il  fait  alors  de  l'excitation 
lou  de  1  agitation  ?    Non.    Des  mois  se  sont  écoulés  et  ce  n'est  que   lorsque  des— 

dnfnpV^L^Pf*^'^''^'i!?."'î"^^  qu'on  devrait  leur 

Idonner— de  la  province  d'Ontario  se  sont  soulevés,  dans  quel  but    je  ne  le  sais 

Jux  ?mft  S  n^^if  i'°''  'î"'  k'"'  ^"'''^°"  '^'  ^"i^'««-  Uîi  grand  nombre  d'entre 
leux  sont  des  amis  du  ..es  hon.  premier  ministre.  Je  crois  qu'il  a  souvent 
Isouvent  exprimé  cette  neusée:  "    iiivfl7.mni  h»  mac  «n^jo  ».         ^  souvent 


'.*! 
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Mais  (luelqu'ait  été  leur  motif  il  ne  pouvait  ôlro  bon,  car  il  n'y  a  rien  ;\  gagnor 
dans  l'agilalion  de  cette  question,  autre  chose  que  créer  du  trouble,  des  dissen- 
sions et  des  sentiments  d'anmiosité  dans  la  société. 

J'approuve  les  sentiments  qu'a  exprimé  l'honorable  député  qui  vient  de  parler, 
en  disant,  que  la  charité  chrétienne  doit  prévaloir  et  qu'au  lieu  de  créer  des 
dissensions  dans  ce  pays,  nous  devons  nous  efforcer  de  faire  régner  l'harmonie 
dans  une  société  mixte  comme  la  nôtre  et  si  différente  dans  ses  croyances  reli- 
gieuses, au  lieu  de  semer  la  discorde  et  de  créer  des  sentiments  comme  ces 
hommes  on  ont  créés  aujourd'hui. 

S'il  y  a  des  gens  qui  ont  raison  de  se  plaindre  au  sujet  de  cette  question, 
quels  sont-ils  ?  Sont-ce  les  protestants  d'Ontario  ?  Quel  droit  ont-ils  de  nous 
dicter  à  nous,  protestants  de  la  province  de  Québec,  la  manière  dont  nous  devons 
disposer  de  notre  argent  ? 

J'ai  écouté  les  arguments  de  ceux  qui  ont  appuyé  cette  motion,  et  ils  ont  dit 
que  ces  propriétés  avaient  été  données  pour  un  but  spécial.  Mais  comment  cet 
argent  est-il  voté  ?  Pour  quel  but  est-il  donné  ?  N'est-il  pas  doimé  pour  un  but 
d'éducation  et  n'est-ce  pas  à  ce  but  que  ceux  qui  le  rogoivent  ont  l'intention  de 
l'appliquer  ? 

Que  l'on  vienne  résider  dans  la  province  de  Québec,  que  l'on  connaisse  les  j 
institutions  qui  doivent  recevoir  cet  argent  et  l'on  s'apercevra  qu'elles  répandent 
l'éducation  parmi  la  classe  la  plus  nombreuse  et  de  manière  à  se  donner  du 
crédit. 

Je  ne  suis  pas  catholique  romain,  mais  je  respecte  les  catholiques  romains  du 
pays.  Go  sera  toujours  mon  désir  de  vivre  en  harmonie  et  en  paix  avec  eux, 
et  partout  où  je  pourrai  promouvoir  leurs  justes  intérêts,  tout  en  accordant  la 
considération  que  je  dois  à  la  société  prolestante,  ils  s'apercevront  toujours  que 
c'est  ce  que  je  ferai,  comme  je  l'ai  l'ait  dans  ma  carrière  passée. 

Notre  législature  provinciale  a  voté  cette  somme  d'argent  ;  je  nfafïlrmerai 
pas  qu'elle  a  agi  avec  sagesse  en  faisant  cela,  parce  qu'elle  a  suscité  des  sentiments 
que  je  regrette  et  que  le  peuple  d'Ontario  n'aurait  jamais  dû  soulever.  Mais  ces 
sentunenis  ont  été  soulevés,  l'argent  a  été  voté,  c'est  l'argent  du  peuple  de  la 
province  de  Québec  et  les  protestants  de  la  province  d'Ontario  n'ont  aucune  raison 
de  faire  cette  agitation.  Quels  que  soient  leurs  motifs,  ils  n'ont  aucun  droit  de 
créer  cette  agitation  des  années  après  que  l'acte  d'incorporation  a  été  adopté  el 
des  mois  après  que  les  deniers  ont  été  votés.  Ils  n'ont  aucun  droit  d'intervenir! 
dans  la  manière  dont  nous  dépensons  notre  argent  dans  la  province  de  Québec. 

Je  représente  un  des  principaux  journaux  de  cette  province,  sur  lequel  j'ai 
un  certain  contrôle.  Je  n'ai  pas  beaucoup  pris  part  à  cette  discussion  dans  cel 
journal,  quoiqu'eu  somme,  bien  que  je  n'approuvasse  pas  la  conduite  de  M.  Mercierj 
en  faisant  voter  cette  somme  d'argent,  j'aie  cependant  approuvé  la  conduite  dul 
gouvernement  fédéral,  quia  refusé  de  désavouer  cet  acte.   Puisqu'une  des  pro- 
vinces, se  tenant  dans  les  limilea  de  la  juridiction  qui  lui  est  assignée  par  Tact.  [ 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  juge  à  propos  de  disposer  de  ses  deniers 
publics  de  la  manière  qu'elle  l'a  fait  dans  le  cas  actuel,  j'approuve  ce  gouver- 
nement de  n'être  pas  intervenu  dans  l'opération  de  cet  acte  ;  s'il  était  inter'.  anu, 
de  mon  siège,  ici,  en  Chambre,  et  dans  le  journal  que  je  contrôle,  je  l'aurais  cen-i 
sure  le  plus  vertement  possible.  Je  suis  heureux  de  voir  que  le  gouverP'mient  a| 
tenu  cette  ligne  de  conduite.  Je  suis  heureux  de  dire  qu'il  a  agi  sager^ent. 

Au  pointde  vue  des  provinces  maritim'js,  venant  d'une  des  deuxcu  trois  plusi 
petites  provinces  de  la  Confédération,  je  dis  que  ce  serait  sacriller  les  ^.lUS  chersl 
inléièts  et  la  plus  grande  sécurité  que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  NordI 
accoi'de  aux  petites  provinces,  si  nous  permettions  au  gouverneme<it  fédéral  d'ui-l 
tervenir  dans  les  limites  des  pouvoirs  des  législateures  de  ces  provinces,  de  la | 
manière  que  quelques  honorables  députés  le  désirent. 

Je  me  suis  levé  pour  déclarer  ces  faits  afin  de  justifier  par  ces  explications! 
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lit  inter',  anu, 


S^i  irr//^''"'  îï"''"°"'  ^  dépassé  les  limites  de  ses' droïtV   L'agi- 

c   trafâire  par   tita'tioVr/  ^P^'l^'i^J  on  a  exagéré  l'imponance  §e 

npmpmaïA.  Ç^'^j^^^'"^'  0"'  lag'tation  ministérielle.  Je  ne  veux  pas  dire  couver- 

ÏÏce  m^pi  rr'u'^'''",  "".'"''^^"^"e  d^"«  ""  autre  sens.  Et  dans  ««^1? 

es  cXol  oiès  Vomi  n«  1 M     ^"^  prospérité  de  ce  paya  de  créer  des  dissension»  entre 
Kîado  ?  Non    M    v>-^  '"'''  '-  Ganadiens-Franyais  et  le  peup  e 

nmw  li  nA^^nn»'         ^^/ateur,  nous  devons  chercher  à  établier  l'harmonie  si 
Ses  ?  nous  d^^^^^^^^^  f^'^«  disparaître  les  dissenis  r% - 

?Suès  ai?e  l'Ar?r  ir?r '^-''^^^^  d^"«  '^  liberté  des  droits 

nnp«tinn  o?  •   ^l^^''^"*^»  remarques,  je  terminerai  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette 

Te  iSc  eiVsui'uner.f?"'^'  ''  ^-^-"'^"^  ''^  •ï"^  j«  '«  ^«"^^^^  pas  dVnner  un 
voie  silencieux  sur  une  motion  aussi  importante  que  celle-ci. 

ministre  IeTeXa?ln,?T^^''f  '^°'''-'^  J'"'P^''«  ?"«  le  très  honorable  premier 
ministre  le  piendra  dans  le  môme  espr  t  que  je  e  dis.  Je  ne  crois  nas  nu'if  ^nit  X 

bonne  pohtu|ue  pour  mon  très  honorable  ami  de  permet?re  que  ce  ?oi  ses  nar 

ett   q^iof  "euu  tTÎ""'''  r  ''  go^^^rneiLnt  enten3"suiSre  a'u^uTet'de 
ceue  question     et  au  lieu  de  prolonger  une  discussion  comme  celle-ci  L  ivi^l 

im  ls^tîonZnen°re?."''|î'^'''''I"j'^  ^''^^^^  d^"«  «^"  cabTnet'et  qiU  o'c  pe 
i  bief  e  mS^tî-e  de  h'^^  'f '°'''''^"  °''""S'u^''  '^"^  "^  ^"  f°"d  de  cette  affa  re! 
3Lin,il  i^,nTiL     /?         a  justice,  qui  est  un  homme  capable,  devrait  se  lever  e 

0  t  X  2'en  e  et^Sf  ïn^:^^  gouvernement.  Je  dem'ande\naintenant  qu'un 
ou  ueiix  aenire  eux,  pei    mporte  qui— et  je  crois  avo  r  ce  droit  d'aorès  lanrafirr.io 

mieVle  S  L^nonr'^  /'  impérial,  daiis  une  occasion  senablE!^ décSnt 
que  le  est  la  pohtique  du  gouvernement  sur  cette  question.   Qu'ils  viennen 
fleclarer  fr-nchement  s'ils  sont  prêts  à  suivre  la   ligne   de  conduUe  aù'Tls  on 
adoptée  en  ne  touchant  pas  à  cet  acte,  en  ne  le  désavouant  pas,  ma    Lie  laissar 
en  vigueur  vu  qu'il  émane  d'un  pouvoir  qui  avait  le  droit  au  poiit  de  vue  cons 

f  (  Ifrll' Jr^.°P'r  •  ^'  ^''  ^"«  «^  ^'""0^  l'^^tre  des  ministères  veut  se  lever 
et  Idiie  une  déclaration  sur  ce  point,  je  crois  qu'ils  arrêteront  les  efforts  aue 

M.  McGARTHY  (Simcoe  iN.  Riding) 

p.  J\  ^^  ^^^^  ^^  '^^^"^®'  ^'^^  ^°^'''  J«  "^e  suis  levé  avec  un  peu  de  réouenance 
?nlf'?l"iP'''^'î"^J.«  *^^°y^i«  qae^si  ie  ne  saisissais  pas  cette  oSon  M 
orateur  vous  auriez  fait  appeler  les  députés  pour  le  vote  et  je  n'auSiïnas  ^i 
adressée  la  parole  sur  celte  question.  Je  croyais  alors,  comme  miintenant  oue  ^ 
la  nature  de  la  motion  qui  est  devant  la  chambre,  le  gouvernerez  ou  aùeC'un 
de  ses  membres,  aurait  dû  défendre  sa  conduite  en  ne  déTavoSt  nas  iSe  mi? 
fait  le  sujet  de  cette  discussion,  et  qu'il  aurait  dû  nous  donnei  "es    aisons  nui  on 

f  euf  ^?dStï^?'  '"1^"^'?'  ^''  ^^^'^  '°"'  événement,  il  aurait  pu  d" mon tîer 
a  ceux  ^ai  différent  d'avec  Im  où  se  trr^uve  cette  différence 

hrp  Pt  ?in  •  ''""'  ^^  Muskoka  (M.  O'Lrien)  mérite  les  remerciements  de  la  cham- 
bre  et  du  pays,  pour  avoir  soulevé  i  ette  question  devant  le  parlement  G'au?a7t 
ete,  je  crois,  une  disgrâce  éternelle  pour  nous,  si  dans  ce  parlement  libre  e? dans 
ce  pays  libre,  il  ne  se  fut  pas  trouvé^in  seul  député,  sur  aS-deU  de  200  qiU  com^ 
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posent  cotle  chambre,  pour  exprimer  l'opinion  d'une  grande  partie  de  la  pop\ila- 
lion  qui  s'est  élevée  contre  ctMio  iiiesuro.  Je  dis  qu'apivs  que  mon  hon.  atni  de 
Muskoiia  (M.  O'Urien)  eût  donnA  les  raisons  pour  lesquelles  il  pensait  que  cet 
acte  devrait  ôtre  désavoué  encore  aujourd'hui,  malgré  1  ..i.tiou  précédente  du 
gouvernement,  lorsqu'il  eut  attaqué  le  gouvernment  sur  la  question  de  constitu- 
tionalité,  et  lorsqu'après  cela  mou  hon.  ami  de  York-Ouest  (M.  Wallace)  est  re- 
venu h  l'altaqiie  ot  qu'il  été  suivi  par  l'hon.  député  de  Victoria  Nord  (M.  Barron), 
qui  s'ost  étendu  longuement  sur  la  question  de  constitulioualité,  il  nie  sembl;\ 
dis-jo,  que  ça  n'aurait  été  (lu'une  simple  courtoisie  à  l'égard  de  ces  hon.  députés 
et  pour  la  chambre  elle-même  qu'une  défense  quelconque  fut  faite  venant  des 
banquettes  ministérielles.  Je  ne  puis  croire  que  nous  puissions  prendre  au  sérieux 
la  défense  qui  a  été  faite  nar  l'hon.  député  de  Lincoln,  (M.  Hykort.)  Quant  à 
l'hon.  député  de  Slanstend  (M.  Colby),  c'est  différent.  Ses  remarques  mérilent 
(^n'on  y  attache  une  certaine  attcutiou  et  je  vais  leur  accorder  une  sérieuse  con- 
sidération. Mais,  quoique  mon  hou.  ami  de  Lincoln  (M.  Rykert)  occupe  depuis 
longtemps  un  siège  dans  cette  chambru-,  il  nous  a  dit  franchement  qu'il  espérait, 
si  je  l'ai  bien  compris,  qu'il  ne  se  présenterait  plus  devant  ses  constituants  pour 
solliciter  leur  mandat. 

M.  RYKERT  :  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  McCARTHY  :  Je  n'ai  pas  di^  compnmdre  parfaitement  ce  rru'a  dit  l'hon. 
député  et  naturellement  je  retire  ces  paroles.  Alorn  mon  hon.  ami,  l'autre  député 
dont  j'ai  parlé  (M.  Colby),  qui  parle  si  éloquemment  et  si  habilement,  dont  nous 
aimons  i\  eniendre  la  voix,  dont  nous  reconnaissouB  tous  la  sagesse,  est  peul-étre 
un  futur  ministre  ;  mais  quoi  qu'il  eu  soit  ainsi,  je  crois  qu'il  aurait  encore  «^té 
préférable  que  nous  eussions  entendu  un  ministre  actuel,  et  non  un  futur  minisire, 
exprimer  l'opinion  du  gouvernement  sur  une  question  de  cette  importance.  Il 
peut  se  faire  qu'avant  que  ce  débat  soit  terminé  quelqu'un  des  ministres  se   lève 

Sonr  parler  sur  ce  sujet.  Je  considère  que  leur  silence  n'est  pas  loyal  pour  nous, 
ans  ciUte  discussion.  Soutenus  [wir  les  chefs  de  l'opposition,  soutenus  par  un 
grand  nombre  de  députés  qui  vont  les  appuyer  dans  la  chambre,  je  crois  qu'ils 
auraient  dû  accorder  à  la  petite  phalange  qui  est  opposée  à  leur  conduite  un 
avantage  quelconque  dans  le  débat  et  donner  les  raisons  pour  lesquels  le  gouver- 
neuKMitdoil  être  approuvé,  et  non  pas  rester  silencieux.  Quoi  qu'il  en  soit  nous 
devons  accepter  la  position  telle  qu'elle  est,  et  je  ne  voulais  pas  laisser  clore 
ct'tte  discaàsion  sans  expliquer  les  raisons  de  ma  ligne  de  conduite  au  sujet  de 
cette  importante  (juestion,  sur  laquelle  je  vais  me  séparer  de  mes  amis  politi- 
Uques,   avec  qui  je  me  suis  toujours  accordé  avec  plaisir  et  avec  orgueil. 

La  question  doit  ôlre  considérée  sous  deux  aspects  principaux.  Elle  doit  être 
considérée  au  point  ne  vue  constitutionnel  dans  le  sens  le  plus  étroit,  et  au  point 
de  vue  conslituliouel  dans  le  sens  le  plus  large.  Si  l'acte  est  ukra  vires  de  la  lé- 
gislature de  Québec,  il  aurait  dû  être  désavoué.  S'il  est  mtra  vj'res,  s'il  est  du 
ressort  de  la  législature  de  Québec,  je  d'is'encore  qu'il  aurait  dû  être  désavoué. 

Mais  les  deux  propositions  sont  tellement  distinctes  et  séparées — l'une  epose 
sur  des  principes  conslilulionnols  définis,et  l'autre  dépend  de  constitutionst'd'une 
nature  tout-à-fait  différente  et  je  demande  â  la  chambre  de  traiter  chacune  d'elles 
séparément  et  Liistiiictenient. 

D'abord  il  fa»it  comprendre  bien  clairement  la  nature  de  la  iégistati  on  que 
nous  attaquons.  Il  ne  faut  pas  oublier  le  passé;  il  ne  faut  pas,  comme  l'hon. 
député  de  Sianstead  (M.  Colby)  l'a  dit,  croire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
des  arguments  légaux  subtils,  ni  de  traiter  cette  question  de  cette  manière.  Toutes 
ces  questions  doivent  être  traitées  au  point  de  vue  légal.  A  venir  jusqu'à  pré- 
sent, nous  avons  déjà  un  grand  nombre,d'actes  qui  ont  été  désavoués,  la  plupart 
d'entre  eux  parce  qu'ils  n'étaient  pas  du  ressort  des  législatures  provinciales. 


"— i  la  condil 
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v..n,i;:l''pTt'!îiirrr®'"°"  ^0"^  «"^  laqueUe  le  ministre  de  la  justice  a  dû  faire 
rappo.  t  est  colle  do  savoir  si  cet  acte  est  constitutionnel  dans  le  sens  du  mot    L» 

^:::T2Z7T!V'r'v'  \'  ''«^^'*'"''«  ^«  ^^  p^^^^'^^^  avait  juSdictiiî 

poil  ad?)ptei  cet  acte.  Puis,  l'autre  question  qui  s'est  présentée  à  lui  et  à  ses 
colloRues-une  question  de  poliquo  plutôt  que  de  loi-a  été  ceUe  de  Javoir 'r 
■h  ce  point  vue,  l'acte  ne  devrait  pas  ôlre  désavoué.  ' 

leur,  de  Québec  à  L.  Erainet7le  Ca'Sllaï'l "u  ««Pjl,  o"  .^^^^  ZS 
™  quelque  «orle  de  premier  raiuislre  de  Sa  Sainlelé  le  Wpe.'  ffi  «lie  le  ?ê 
M.  Mercier,  après  avoir  fail  l'histoire  dn  cas,  dil  :  ' 

,  ."?°*h,?,°l™"»''»""';J»=r<'l«<l«  mon  devoir  11, demnncljrl  Voira  ErnioTOOs  si  Ello  »«rr«ll 

nZ^^::.:^^^^^::^^^''''"'''''  vendit  cterraiu.  eu  «Uend^t  S'ï^gCe'il 

^.nnS"nM''nn'«"  ï  prcmior  ministre  d'une  de  nos  provinces  demandant  à  Sa 

r.'    nfinLinn  1^  ^^""'^^''^  ^  ^^  Propagande,  occupant  la  position  à  laquelle  j'ai 

ai   allusion,  la  permisïioii-comme  il  était  de  son  devoir  de  le  faire,  ainsi  qi'il 

0  (l.t-de  vendre  la  propriété  qui  tenait  en  suspens  le-règlement  flnal  de  laques 

ticvn  dite   'des  biens  des  Jésuites.  C'est  un  fait  passablement  alarmant  de  trouver 

un  semblable  expos.^  dans  u.i  acte  d'un  parlement  anglais,  j'ose  dire  qu'on  n'a 

jamais  entendu  parler  d'une  cboso  semblable  ;  j'ose  dire  que  ""dans  toutes  les  loit 

î'mi'w-lS  mV""''"''"''  d'Angleterre  ou  par  les  législatures  d'aucune  coloiii! 

Xmrv«n«.V"/']'",^^  ^'T'^  ^'""*^  reconnaissw,e  aussi  humiliante  que 

celle  que  vous  olTre  la  lecture  du  premier  paragraphe  de  l'acte  qui  nous  est  sV 

mis.    Cependant  cela  ne  semble  pas  surpi^ndFe  beaucoup  l'autorité  à  qu    eUe 

s'adressait,  d'après  le  libellé  môme  de  la  réponse.  uuiu«<iqui  eue 

n.^P  hiàr^  e^  a^fs^^.i^^.'i"'  *"''°™'"'  '^"!  J'"'  P***'"'^  ^o""''  '»1"*^«  «"  Saint-Pèreà  l'audience  don- 
nant AUX  plSi  ^i  ?. ,  """'Z,  "'""""^^  "^^  P"^'»'""  l'auiorisaiioa  de  veadre  les  bien»  ayant  ap- 
|iurnnu8  aux  Pères  Jésuites  avant  leur  suppression,—"  ^ 

Ainsi  la  permission  est  accordée — 

"— i  la  condilion  expresse,  toutefois—" 

Il  y  a  donc  une  condition — 

"-que  la  somme  k  recevoir  sera  déposée  et  mise  à  la  iibr.i  dispisiiion  du  Saint-Siège." 

I P  nr.''r^i/r*n^îÏÏl''^.".'^'"°"!  V^  '^  provinco  de  Québec  est  autorisée  à  légiférer. 

Uhr^^fm^ni  ia  n^'^.P^"^  ^1'"^]^  règlement  de  celte  importante  question.  li 

Hue  pailemenl  de  Québec,  revêtu  de  po.uvoiv8  importants  en  vertu  de  l'acte  de 

fils  leS^^it  Tlf'  1r  ^%^  ''  'ï"^  représenle'une  société  mixte,  une  sociélé 
in  rvpnir  in^^f  laquelle  le  Souverain  Pontife  dfl  Rome  n'a  pas  qualité  pour 
TulZZTrJ^TV^  et  le  Pontife  suprême  gracieuse- 

0  'Sr«  it  nï^i  °;"''^"''J^'  permission  de  négocier  sur  des  biens  qui,  ainsi 
ïnnh,P^fv,nMn  fT*"^''®'  Féremploirement  à  cWun  des  députés  ^de  cette 
'lôiilÎMJe  public  *^  '^'''°"'''  ''"^  ^'^  ''''°"^"«  "°"^™«  "°«  P^''"^  d" 

I .  nfniKfif '^  "^^  trouvé  .qu'il  fût  possible  de  se  laisser  imposer  cette!condition. 
mK  i  à  ''^''^"*^"®P°^"'^*^P^sôtremis  à  la  disposition  du  SaintSiè-e 
mais-et  à  mon  sens  c'est  une  distinction  sansn'^tre  une  difl'ér8nce--tl  devait  C^îvè  ■ 
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ooniervé  commo  un  dôpAt  8|u  <  i.il  dont  on 

sttnotioM  du  Saint  Siônf-  .li»  no  «ai»  pas  s'il 

«»nln;  CCS  doux  diaposiliouH  ;  il  y  "  lA  uuodilfénMU'i!  dana  fos  termes,  usai»  do  fait  et 

réellomcnl.  il  n'y  en  a  pas»,  couiino  l'a  déinonirôla  anito  do  l'airaire. 

Kn  r»''alit(\  cola  a  Otô  \ni  don  fait  au  8ainl  Sicgo,  ipU  a  <itô  rôparll  ooinmo  II  a 
st'nild(>  le  mieux  A  Ha  S.iiutolo  lt>  Papo.  IvMuilo  ayant  oblnnu  co  oonBontonient, 
conmu'  condition  piV'alabIc  A  l'acMou  logislativo,  nous  voyou»  (jno  los  nÔK'»''ia, 
lions  ont  olo  ontamét  *  cl  le  résultat  de»  négociations  est  quo  los  propriétés  dôpen- 
daut  de»  biens  des  jôsuilos  doivent  i^tre  laissées  intactes.  (Î'e4  là  une  autre  conces- 
f*ion  faite  par  lo  repré'^enlantdu  8ainl  Siège,  et,  au  lion  do  cela,  il  faut  accorder 
me  conipoiiaation  en  argent,  et  la  réclamation  est  produite,  se  montant  A  82,000- 
lOO  -  El  comme  |  1 .000,000  là  dessus  appartient  à  la  confédération,  je  no  ponso  pas 
(jne  nous  soyions  dcsinlerresHé»  maiutotiantdans  cette  réclamation.. Fo no  suppino 
pas  que  la  provinco  do  Québec  pût  faire  plus  que  do  conclure  un  arrangoinent 
concornanl  cette  partie  (*  la  propriété  qui  appartenait  à  colle  province;  mais  en 
ce  qui  coïicorne  co  parlement  ou  la  confédération,  je  suppose  quo  bienirtt  notre 
l'remii  Ministre  demandera  permission— car  ce  qùo  los  autorités  ici  peuvent 
admotiio  comme  clanljuRlo  pour  la  provinco  do  Québec  no  saurait  être  mauvais 
pour  ce  qui  A  rapport  aux  propriétés  fqipartenanl  A  la  confédération — ^jo  suppone 
que  notre  l'renuer  Ministre  va  demander  A  Sa  Sainteté  de  Home  la  piM-mission  do 
disposer  do  la  partie  de  celte  propriété  qui  app^irlienl  A  la  conféiloralion. 
Je  trouve  plus  loui  dans  les  documenis  co  (jui  suit  : 

"J«  croii  (le  mon  dovoir  tto  (lomnnilcr  n  Voln»  HmiiUMiiHi  si  Kilo  veiTall  quolqnn  ol)|notlon  srt- 
rleuso  À  ce(|u(»  lo  gouvorncmonl  .ondll  en  lorniin  on  iitlnniinnt  l"  n^gloniont  iliiiil  .lo  Iti  iiuosliaii 
(les  j<^suil(^9.  " 

11  n'y  a  aucun  donlo  possible  sur  la  signidcalion  do  ce  paragraphe  ;  il  n'y  a 
aucun  doute  non  pins  sur  la  manière  dont  il  a  éié  inlorprôtô.  Avant  (luo  le  gou- 
vornemenl  soit  mis  en  possession  pleine!  et  entière  do  ces  biens,  il  lui  faut  accor- 
der un  compensation.  Finalement  le  marché  est  conclu,  et  (lu'elles  sont  los  con- 
ditions '/  liCs  condilioud  sont  que  cei  arrangement  n'aura  son  effet  qu'après  avoir 
reçu  la  sanction  de  Sa  Sainteté  de  Home.  Il  devra étro  ratifié — c'est  le  mot  emplo- 
yé— C(>  qui  veut  dire,  en  pratique,  qu'il  pourrait  élro  frappé  de  veto,  et  pour  faire 
en  sorte,  sans  doute,  qu'il  n'y  ait  pas  ici  de  tentative  de  conciliation,  ou  do  mé- 
nagement pour  les  opinions  de  ceux  qui  sont  connus  pourn'ôlre  pas  très  eu  fa- 
veur  de  ci  projet,  cette  question  n'a  pas  été  soumise  A  8a  Sainteté  do  Rome  avant 
d'avoir  éto  soumise  \  l'examen  de  la  législature»  do  cette  province. 

Elait-oe  donc  convenu  on  non,  je  n'en  sais  rien.  Etait-iîe  payer  ou  non  nu 
tribut  de  respect  an  Souverain  Pontife  que  do  lui  demander  d'exprimer  sou  appro- 
bation on  sa  désapprobation,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  me  faire  juge  de  laolioso, 
mais  l'oolroi  de  la  législature  estclaiiement  subordonné  à  la  volonté  de  Sa  Sain- 
teté  le  Pape  de  Rome.  Etco  n'est  pas  tout— et  je  termine  mon  analyse  do  l'acte— 
mais  la  somme  d'argent  qui  est  attribuée,  les  $400,000  accordées  et  qui  sont  paya- 
bles à  même  le  revenu,  public  seront  distribuées,  de  fait,  bien  qu'elles  ne  soient 
peui-élro  pas  distribuées  suivant  les  termes  mômes  du  contrat,  avec  la  sanction 
de  Sa  Sainteléde  Rome.  Telle  est,  en  résumé,  la  signification  do  celtt*  législation. 

Une  dernière  observation,  et  j'en   aurai  Uni  avec   l'acte   lui-mémo,   elle  est  j 
peut-être  pou  opportune,  mais  il  ne  faut   pas  cependant  la  perdre  tont-à-fait  de 
vue. 

De  fait,  cet  acte  change  le  but  auquel  ces  biens  des  jésuites  étaient  destinés, 
et  je  croiî"  que  cest  là  une  question  d'une  importance  tellement  capitale  que  je 
SUIS  étonné  du  calme  avec  lequel  mon  honorable  ami  lo  député  de  Stanslead  (M. 
Colby)  envisage  cet  acte  et  de  l'indiférence  avec  laquelle  il  a  été  accueilli  parmi 
l'élément  protestant  de  la  province  de  Québec,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  mou 
hou.  ami.  Cet  Acte  porte  au  fonds  général  les  deniers  destinés  aux  fins  d'éduca- 
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(loniorH  provonant  do  ce  fond»  nnocoriaiiio  institution  à  môruo  Iob 

r„,„„  n.,..  I„„„  „,  à  d'„>,l;„.  ,J,„  ,l«nn,"  .m Vlindu    o    Cï»  at.'T.'h»'"';'"' 

.■illnii.  A.ilnnf,  fiii'il  m'est   possibin  d'en    iiiffer  par  'h istoiWdn  ?«''?«?,    Â  ^"T 

.in'il«  aiont  conservé  ces  hiouR  pour  .m,x  n.Am  "s  '  "^    ^      "  '"  ''  ^'*  ''""" 

liaissnz  moi  mainlonaiit  vous  rolraror  l'histoiro  dos  ôvénemMnfs  nui  fimn»  h„ 

."  imy«  une  coloni»  anglaise.  Nons  no  d,,vons  jamais  onblï"  3    «    ni»     m     ,1^ 


)8  questions  ouvertes  à 


lit  ?iT±"!:Ll'"'  ^'  i^^y*^ '^  1°'  ^."^'«i^''  "0  sont  pas 


i.i-i.ieaiousi.eicg.3.e=tiui  u.u  essaye  deiucider  cette  question  et 
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il  a  été  reconnu  conimo  étant  constitutioncl,  comme  un  oxorcicolôgitimo  dos  pré- 
mpativoa  royales  et  cnnnne  <^tant  obligatoire  ot  offlcace  dans  touto  l;i  plôniludo 
<H  dans  tonto  l'étendu  des  mesLiros  qu'il  dictait.  Maiiitiiuanli[uoloirol(;oltta4-il  eu  1 
On  no  niera  pas  qu'à  l'époque  à  laquelle  je  fais  allusion  les  jésuites  élaiiint  une 
corporation  qui  no  pouvaient  pas  être  autorisée  et  qui  n'était  pas  autorisée  par 
les  lois  anglaise».  Je  n'ai  [ràs  l'intcntiou  d'apporter  aucun  argumont,  ni  de  faire 
aucune  citation  à  ce  sujet  (|ui  est  hors  de  conteste. 

Les^législattnirs  contomporains— j'ai  ici  leurs  citations    pour  couflruior  la 


mèma—ipso  facto—  les  biens  des  Jésuileï  devinrent  par  la  fait  do  leur  déchéance 
la  propriété  de  la  Couronne  d'Angleterre,  et  les  titres  de  la  courouue  à  ces  bien» 
ont  toujours  été  reconnus  depuis  cotte  époque,  ayant  toujours  été  considérés  com- 
me inattaquables.  Si  l'on  domandait  une  sanction  de  la  chose,  nous  poun'iou:! 
la  trouver  dans  l'octroi  des  parlement»  de  co  pays.  Dans  la  pétition  du  peuple 
Canadien-Français  de  ce  pays,  qui  demandait  à  ce  pays  que  ces  biens  fiissent 
attribués  à  des  fins  d'éducation  lorsqu'on  so  proposait  d'en  disposer  et  de  les  offrir 
au  général  Amhorst,  qui  était  le  général  commandant  à.  l'époiiuede  la  cession. 

Ainsi  donc,  nous  avons  pour  nous,  je  le  prouverai,  non-seulement  l'autorité 
des  lois  énoncées  par  les  officiers  delà  Couronne,  par  les  plus  hautes  autorités 
du  jour:  nous  avons  encore  pour  nous  lesactesde  nos  propres  parlements,  le  par- 
Icmoiu  de  la  province  de  Québec  avant  l'union,  le  parlement  du  Canada  Uni 
après  l'union,  et  maintenant,  M.  l'orateur,  ici,  cent  années  plus  tard,  nous  voyons 
le  Premier  Ministre  d'iuie  province  implorer  humblement  auprès  du  Pape  de  Rome 
la  permission  do  vendre  les  biens  des  Jésuites.  Pour  un  peuple  libre,  si  nous  le 
sommes,  peut-on  pousser  l'humiliation  plus  loin. 

QUELQUES  HONORABLES  DÉPUTÉS.  Ha  1  Ha  1 

Mr.  McGARTIlY.  Cela  fait  rire  queliiues-uns  de  mes  honorables  amis  ;  je 
ne  vois  pas  ce  qu'il  y  a  de  risible  là  dedans,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  aient. 
Si  les  biens  des  Jésuites  se  trouvent  dans  les  conditions  que  j'ai  établies  dans  mon 
argumentation,  je  pense  que  la  conclusion  que  j'ai  tirée  de  ces  faits  s'impose  tout 
naturellement,  et  si  nous  sommes  un  peuple  libre,  si  l'acte  de  Suprématie  a 
une  signiflcalion,  si  nous  ne  sommes  pas,  pour  les  questions  temporelles,  soumis 
à  l'autorité  de  Sa  Majesté  ;\Rome — Je  uo  parle  pas  ou  matières  spirituelles,  je  parle 
du  domaine  public  de  ce  pays,  je  parle  du  pouvoir  itMiîporol,  et  c'est  au 
nporel  qu'on  va  demander  l'autorisation  de  disposer  des  bl 


temr 


biens  des 


pouvoir 
Jésuites- 


et  dans  ces  conditions  je  dis  que  c'est  une  humiliation  pour  nous,  peuple  libre, 
de  voir  qu'un  des  Premiers  Ministres  de  cette  confédération  a  cru  nécessaire 
d'obtenir  la  sanction  d'une  autorité  étrangère  pour  disposer  de  cl-s  biens. 

On  dit  que  le  Pape  n'est  plus  un  souverain  étranger  ;  moi  je  pense  le  con- 
traire. On  n'a  jamais  redouté  son  pouvoir  temporel  :  c'est  sou  pouvoir  spirituel 
que  visait  l'Acte  de  Suprématie,  et  non  pas  le  pouvoir  temporel  du  Pape.  C'est 
le  pouvoir  qu'il  revendiquait  d'excommunier  les  souverains,  de  relever  leurs 
sujets  de  leur  allégeance,  c'est  li\  le  pouvoir  visé  par  l'Acte  de  Suprématie,  et  non 
pas  st^s  canons  et  ses  soldats,  qui  n'ont  jamais  été  assez  nombreux  pour  alarmer 
ou  atî'ecter  l'une  des  grandes  nations  européennes. 

Maintenant,  M.  l'orateur,  ai-je  raison  ou  ai-je  tort  dans  mes  aflirniations  ?— 
car  je  ne  voudrais  pas  présenter  la  question  sous  un  faux  aspect. 

Examinons  ce  que  les  anciens  légistes  de  la  Courouue  ont  décidé  à  cette 
époque. 

Nous  savons  comment  cela  s'est  fait,  Les  jurisconsultes  étaient  alors 
M.  Thurlow,  procureur  général,  et  M.  Wedderburu,  solliciteur  général,  deux 
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iH^ittleB  dittliiigiiÔB,  mais  aucun  des  doux,  peul-ôlre,  comijôtent  pour  émettre  uuo 
opinion  on  miiliùre  du  loi  civile.  Hir  Jamus  Marriott  était  versé  dans  la  coniiais- 
saiice  dos  lois  civiles  <;i  occlé8iat(i(|ue8  e-t  on  fil  appel  à  lui  pour  obtenir  un 
rapport— simplement  pour  un  rapport,  r'tondu  qw  la  n^sponsabilité  tout  entière 
incombait  aux  avisours  léçaux  do  la  couronne.  Des  cîxtrails  de  ce  rapport  ont 
('■11'  publins,  nous  les  connaissons  plus  ou  moins  bien,  mais  son  rapport  concluait, 
et  les  aviseurs  légaux  ont  udonto  ses  conclusions,  que  les  biens  dos  Jésuites 
appartpnnient  par  suite  de  confiscation  à  la  couronne  et  qu'aux  termes  du  traité 
ni  les  Jésuites  ni  aucune  autre  congrégation  religieuse  n'avait  aucun  droit  à 
ces  biens,  mais,  dans  sa  sollicitude,  le  souverain— et  je  vous  le  dis,  si  vous  voulez 
consulter  l'histoire  de  cette  période,  aucun  homme  ayant  du  sang  anglai?  dans 
les  veines  n'a  spjet  de  regretter  la  conduite  des  auloriiiîs  anglaises  à  cette  époque 
on  leurs  dispositions— It*  souverain  a  dit:  Il  no  pniit  pas  être  question  des 
Jésuites.  Nous  ne  pouvons  pas,  un  smil  instant,  les  autoriser  à  conserver  leurs 
biens;  mais  les  autres  communautés  auront  la  permission  do  conserver  leurs 
biens  et  do  demeurer  dans  le  pays.  Nous  vouions  que  selon  les  termes  du 
traité  (et  plus  tard,  aux  termes  du  statut  de  1774,  on  les  maintint  dans  la 
posso.ssion  do  ces  biens)  ils  soient  maintenus  dans  leurs  possessions,  et  cela  afin 
do  remplir  celte  clause  du  traité,  et  celte  partie  de  l'acte  du  parlement  qui 
garantissaient  l'exercice  de  leurs  droits  aux  habitants  de  ce  pays. 

Je  vais  être  obligé  d'importuner  la  chambre  par  l'exposé  des  faits  sur  lesquels 
repose  toute  l'argumentation  qui  va  suivre.  Permetîez-moi  de  prendre  la  question 
à  son  début.  Le  13  août  17f)3,  dans  les  instructions  données  par  le  comte  d'Kgre- 
mont  au  gouvernaur  Murray,  nous  trouvons  ce  qui  suit: 


"  Bien  que  le  Hoi  ail,  dans  l'arUole  4  du  Trail>j  DôilniWf,  (It^ciflé  d'accorder  aux  habitants  du 
Canada  la  "  libiTlô  du  cuIlH  catlioliquo";  41  hien  quB  Sa  Mnjeslé  i-oil  bien  éloignée  do  l'idée  de 
n-nieindre  l'exercice  du  culte  do  ses  nouvpaux  sujuts  catholiques  coalorméruent  aux  rites  de  l'église 
Komiunp,  il  ne  faut  jamais  oublier  la  condition  suivante,  c'esl-à-  lire  :— "  en  tant  que  le  permeiteat 
lus  lois  df  l'Angltiterre.'  Cb8  lois  inteniisent  absolument  toute  hiérarchie  papale  dans  toutob 
les  (iossessions  do  la  Couronne  d'Anglelerre  ei  tolèrent  leulRraiMit  l'exerdce  do  ne  culto.  Cela  a  été 
n'îUeinenl  compris  dans  la  négociation  du  traité  dolluilif.  Lds  ministres  français  proposaient  d'in- 
se. (  r  l.js  mots  "  comme  ci-i levant  "  alin  que  la  religion  (.alholique  romaine  pu!,  continuer  à  être 
pnUi(iué  dans  les  mAmes  conililions  que  sous  leur  gouveruuraent,  et  ils  ne  côdôronl  pas  sur  ce  point 
.ivaiii  qu'ils  n'eussent  élô  pleinement  convaincus  que  ce  s.irait  les  tromper  que  d'admettre  ces  mots, 
utii'iiilu  que  le  Roi  n'avait  pas  le  droit  de  tolérer  cette  religion  autrement  que  "  eu  tant  que  le 
pciraelicnt  les  lois  d'Angleterre."  des  instructions  devront  vous  servir  de  guide  dans  toutes  les 
dillicullès  qui  pourront  surgir  à  ce  sujet  ;  mais  en  mémo  tem4)S  que  je  vous  indique  la  nécessité  d'y 
aillierer  et  de  veiller  avec  la  plus  extrême  vigilance  à  l'attitude  du  clergé,  le  Iloi  compte  que  vous 
alliez  avec  tout  le  aoln  et  toute  la  prudence  que  comporte  une  question  d'une  nature  aussi  délicate 
que  celle  de  la  religion  et  que  tous  vos  ell'urts  tendront,  autant  que  vous  le  permettront  les  devoirs 
de  votre  charge,  diviis  rexôc;ution  des  lois  et,  en  vue  de  la  siiretô  du  pays,  à  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rail  inutilement  alarmer  les  nouveaux  sujets  do  Sa  Majesté,  ou  leur  déplaire." 

Telle  est  la  base  de  toutes  les  mesures  subsécuentes.    Nous  trouvons 
instructions  renouvelées  en   1765,  et  on  les  retrouve  dans  la  commission 
Receveur  Général  du  Roi,  qui  se  lit  comme  suite  :— 

"  Et  altendu  que  les  biens  immeubles  que  possèdent  dilférentes  sociétés  religieuses  dans  cette 
province,  notamment ceu.\  delà  compagnie  des  Jésuites,  sont  ou  deviendront  partie  du  revenu  de 
iSa  Majesté,  vous  aurez  conséquemmeiit,  en  prenant  des  arrangements  avec  les  personnes  actuelle- 
ment mtére?s»'es  dans  aucune  de  ces  propriétés,  ù  vous  elTorcer  de  prendre  le  contrôle  de  ces  pro- 
priétés, tout  en  leur  laissant  ce  que  vous  jugerez  nécessaire  à  leur  subsistance,  mais  en  veillant  à 
ce  que  ces  terres  ne  puissent  être  ni  aliénées  ni  séquestrées." 

Nous  lisons  encore  dans  une  lettre  de  Lord  Shelburne  au  gouverneur 
Caileton,  en  date  du  14  novembre  1767: 


ces 
du 


"  On  a  représenté  à  Sa  Majesté  que  les  Jésuites  du  Canada  font  des  envois  considérables  en 
Italie  et  que  de  la  aorte  ils  diuainueni  imperce^tibiaiujul  ieara  liieiiâ  •  •  ».    O.i    no  buur.tit  faire 
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•»«"t  nll'<nlion  h  o-<  qu'il»  nn  s'upproprinnl  pu»  d.m  liinim  dont  ils  n'ont  <nruno  louiHwnoe  ving.Nr«ol 
nul  Hoiit  .ipp..|.^(»  h  formnr,  A  leur  Iramiinisslon,  une  reMouroo  ooniidôruble  pour  la  urovlnoo.  au  oàn 
où  il  plairaii  i\  S,i  MiiJ.tulA  d'an  «lisposer  à  omi»  ihi."  ' 

Quant  aux  consôqueiices  du  trniié,  bioii  que  jo  me  sols  ôlondii  assez  loiijîno- 
nionl  Hur  oo  sujet,  je  dâsiro  encore  produire  de  nouveaux  arguments  à  l'apimi  de 
ma  lln>»e.  Je  no  m'attendais  pasA  ce  que  mes  honorabins collègues  acceptassent 
mon  opinion  personnelle,  mon  ipsr  dixit  dans  une  qu«*8tion  de  celle  iiatnro  v\  je 
désire  (''tablir  d'aprôs  les  documents  publics  les  intcrprAlations  donnrtns,  eu  co 
temps  |j\,  au  lrail6,  par  les  aviseurs  li^ganx  de  la  couronne,  et  cela  afin  do  rendre 
mon  nrguinentatioi)  inattaquable.  8ir, lames  Marriott  les  publie  tout  au  long 
dans  son  rapport.  Sou  livre  est  à  la  porK^o  de  tout  le  momie  et  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  plusieurs  des  lionorables  drtputAs  s'en  sont  servi.  Sur  cotte  (pi. 'siion 
particulière,  il  s'exprime  (>n  ces  termes:— et  lorsque  nous  référons  aux  clauses 
du  traité,  la  chose  se  comprend  nigèmenl  : 

"  Sft  M^estA  B.itnnniquo  consent  à  accorder  nux  habitants  <lu  Ciinuda  la  llberlô  At  roxoroloe 
du  cullo  oallioliquo.  VA\t<  donniM-tt  donc  on  C')n8«>(|uonoo  les  ordres  las  plus  fiii'ra>ilH  pour  ipiM  sog 
nouveaux  Mii«l8  culliolii|ueH  romains  puissonl  pralinner  l'fxeroice  de  leur  religion  coiilormémonl 
aux  rilos  do  Vôglise  oallioliquo  romaine,  en  tant  que  le  pormellent  les  lois  d'Angloli-rro." 

On  voit  imdédiatoment  les  difllcullôs  qui  se  présentèrent.  Les  lois  d'Augle- 
Sorro  ;\  celte  époque  autoris^aient  à  peine  l'exercice  de  la  religion  catholique.  Los 
aviseurs  légaux  do  la  couronne,  toutefois,  dicidôrenl  que  cela  ne  diîvait  pas  être 
conaulérée  conutie  lettre  morte;  mais  que  le  traité,  dans  toutes  ses  clauses, 
devait  avoir  son  entier  effet.  La  dimcullé  était  do  concilier  l'exercice  du  ciillo 
calholinue  roumin  avec  les  exigences  dos  lois  d'Angleterre,  qui,  en  realité,  défen- 
daient 1  exercice  du  culte  catholique;  c'est  dans  ces  conditions  qu'on  appliqua  les 
clauses  du  traité.  Et  dans  quelles  conditions  ?  Sir  James  Marriott  doinia  son 
opinion  sur  cette  question  dans  les  termes  suivants  : 

"  .To  suis  d'ovis  qup  los  lois  et  la  conslltnlion  do  co  Hoynumo  autorisent  l'enliftre  llberlô  do 
l'exorcice  de  tout  cullii  dans  loa  colonies  ;  mais  non  pas  la  propagundo  do  toutes  lo»  dof.trinns,  ni  le 
maintien  d'aucune  auloril6  iHraiiKi>ro  civile  ou  ecolf^siastiquo,  doclrluos  «t  autorité  qui  |tourraianl 
airaclcr  la  suprt'imalio  do  lacouroinu'  ou  la  si'icuritô  do  Votro  Maiostô  ol  du  Royaume;  car,  à  mon 
avis,  il  faut  faire  uuo  distinction  tr<<s  grande  et  nécossairo  entre  la  prali(iao  do  la  religion  catho- 
lique romaine  suivoul  ses  rites  ot  ses  principes  et  lo  KouvdrnHm"nt  d?  l'E;^;imo.  Pour  me  servir  du 
torme  français,  le  culte,  ou  la  forma  du  culie  ou  le  riiual  est  coinplftt-mant  dislinol  da  ses  doolrino^, 
Le  culte  paui,  doit  et  dovroil— c'est  mon  ovis— être  toléré,  on  bonne  poliu  luo  et  on  bonna  jusiice, 
bien  que  les  doctrines  ne  puissent  pas  ôlre  lolôrôâs." 

M.  Wedderburn,  devenu  plus  tard  Lord  Lonphboroiiijh,  donna  son  opinion 
sur  le  môme  sujet.  Parlant  plus  parliculièremcal  dosJoàuiLos,  il  s'exprima  en 
ces  ternies  : 

'•  L'eiublissemenl  des  premiers  (les  .lésultes)  est  non-seulamont  incompatible  avec  la  constitu- 
tion d'une  province  anglaise,  mais  encore  avec  toute  nuira  Ibrmo  possible  de  société  civile.  En 
vertu  des  règles  de  leur  ordre,  los  .lésnites  sont  des  ôlrangors  pour  tous  las  gouvern'raants.     Ils  ne 

'" "  '  "  '  .....  "au 

is 


aujourd'hui,  si  le  gouvornameni  de  ce  pays  était  resté  français.  »  •  •  C'.'sl  pourquoi  il  est  également 
juste  et  à  propos,  dans  le  cas  présent,  d'alllrmer  la  souveraineté  du  Roi  ot  do  déclarer  que  les  biens 
des  Jésuites  sont  conlisqués  au  nom  de  Sa  Majesté,  moyennant  l'allocation  aux  Jésuites  résidant 
actuelioment  en  Canada  l'une  pension  libérale  prélevée  sur  las  revenus  do  leurs  propriétés." 

Celte  opinion  fut  transmise  par  lui  aux  aviseurs  légaux  de  la  Couronne,  et 
ropiinon  des  aviseurs  légaux  de  la  Couronne  s'appuyaiit  sur  cette  consultation 
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forme  la  base  de  la  clause  qui  a  6lô  dans  la  suite  l.iiioduile  ù  co  suinl  dai.«  l'Acte 

1 .11.  payn  était  l  o hj.it  .i'.uio  proleclion  Hpôciale,  lo8  connnuiKu.tôs  roligieuscH  6tai«m 
i.x(V|,io()8  (lo  cetto  protociion  ot  almiidouiiées  à- la  disrrôtion  de  la  (ï)iiromuj    nH- 

Uai.l  aiiiH.    toute,  choses  daun  Total   ou  «lins  étaimn,_,\  cause   de  lu  coumiAlo 

coiimin  conséquence  de  celt«  concpi.Mo,  et  on   vertu  do  celte  proclamalion-Llais' 

saiil  toute»  les  questions  pendanteH  rdalivos  aux  communautés  reliffieuses  exac 

u-meut  dans  la  situalion  où  elles  se  trouvaient  avant  la  conquête,   lî-autre  i.ar    « 

p.n|,(«  do  ce  pays  était  traité  d'une  manière  dilforenle  et  distincte  de»  commu- 
|iiaiil6K  religieuses.  "«^-•luiinj 

I  ,..^'V''l«''anll'i'«H»^moi  vous  diro  les  conséquences  de  l'Acte  de  Québ^'c.  Il 
a  61)  adopté  en  1774,  et  en  1775  dos  iustruotions  formelles  furent  donuéc.  i\(Ji,v 
UrI()tou,  capitaine  igônéKal  et  gouverneur  en  chef  do  la  province  du  Cinadà. 

I  Voici  quellea  ôlaiont  ces  instructions  :  v^'inu,.. 

I  «ii..".,?!"'^  "°°'*^i  '«  •f'''f"«  8oil  supin-lraôe  el  (liwoula  ol  qu'elle  oesso  d'exlstor  comme  corps 
polilh,uo  .  l  noorpm-*^,  q^ie  lous  sod  .IroUg,  a«8  pos.Mgsiori,  ol  ««g  propri.'.tAs  Nous  soient  n-ml..  noTr 
AtnH.,n,.oy.S«àtoll.«,|M,ii„„ilon8<iu'll  nous  plaira  .le  lixor  hI  de  .lélnrmir.or  ;  cZod"  t  K 
croyons. «voir  n  reconnu  lro.,ue  NotrH  VolonW  Hoyalo  e,l  .p.e  lei  mombriM  AntuSl  "        «  Xle 

|r.Eéo  llo  liuî  vt    "'    "■""'  """""'  """  '"'^•^'""''^  "'  ""  '^'''^'""•^"'   '"■'"'''»"l  pondant  loule 

I  .  ^*  maintenant  poul-on  raisonnablomonl  prétondre  que  ces  biens  dos.réauitos 
11  OUI  pas  été  attribués  a  la  Couronne  ot  n'ont  pas  apparionu  à  la  Couromi»  ?  J'ai 
uailô  cette  question  comme  avQcat.  Je  n'en  ai  i)arlé  qu'en  me  basant  sur  les  auto- 
iitHs  que  j  ai  citées.  Je  n'exprime  pas  d'opinion  i)ersounollo  sur  cotte  question,  io 
iiii-  roiilouto  do  cilor  les  laits  tels  que  je  les  trouve.  PermoUez-moi  do  couLiuûer 
un  pou  plus  loin,  afin  do  voir  co  qu'il  advint  de  cette  question. 

Çest  encore  i\  l'oninionsde  Sir  James  Marriott  qu'il  faut  m  référer,  mais  ie 

lue  fatignorai  pas  la  Chambre  par  la  lecture  d'une  longue  citation.    11  uie  sulPra 

l(ie  (iim  (pi  elle  concorde  avec  sa  première  opinion.    En  quelques  mota,  sullisaiils 

Ipoiir  résumer  son  opinion,  voici  ce  qu'il  dit  : 

I  ,  un"  1^"  1"8'1"8B  "l'Ois  •<!  Socl-Ht''  d.j  J.'.su»  ne  possvjnit  pas  et  ne  pouvait  pasposs/^dorK^î^niem-int 
loi  en  p  oine  proprlôlô  aucuns  l.mns  en  Canada,  m  aucun  iHoips;  par  cons^^miont  ollo  no  pouvait  et 
1^  ,  ',",y  l'"?  ÏÏ""'^*™'"  l»'  "  propri^Mô  avant  ou  ai)rè8  un  Im-rao  de  dix-huit  mois,  dH:raçon  à  donner 
lun  11  PH  \alabl8  aux  och- tours,  sou  avec,  soil  snns  l..»  [louvoirs  ou  la  raUll'jalion  du  l'ôr^  Rônéral. 
Iiiui,  (I.)  m.>ine  .m  il  no  peut  p,i9  enlovnr,  no  pmil  pas  davantage  oons.Tver  aucunos  possoftsione  en 
J  h  n,MA  ''"'"  n.""  '"'"^'"*  ('°"'"  ^°-  ^•^'"l"  ''•'«  ProprUH^s  on  oi  i-nys,  conformémont  uux  termes 
I  1  r,.  ;  ''"■  r,''"  ^''^  ""'"  '"«ap«lJ'«  'Je  d.uonir  8u\el  anglais  ;  les  membres  dns  communaulés 
Ides  .li'8iiit..s  on  Giinmla  n'i  pmivont  pas  non  plus  ni  ucquorir,  ni  transA'ror  c<i  que  le  Père  jç^nôral 
■ne  p;'ul  m  acquunr,  ni  triinsf.-rer  ;  ils  no  peuvent  pas,  non  plus,  n'ayant  qu'une  seule  communauté 
J.le  bions  oxislant  entre  toules  les  compagnies  de  leur  ordre  disséminées  bOus  toutes  les  parties  du 
IKioiic,  .loionir  des  liions  immwibltîs,  dont  les  revenus  seiaionl  appliqués  pDur  le  bénénco  commun 
II' t.'s  communautés  (jui  résident  on  pays  étrangers  et  qui  peuvent  devenir  des  ennemies  de  Sa 
|.Muj<isto  et  (Jo  son  gouvernement." 

M.  MILLLS,  (Bothwell).    C'est  la  troisième  opinion  émise  sur  la  manière 
|uo!U  la  coiihscalion  a  été  faite. 

M.  McCARTIIY.    C'est  on  effet  la  trois'ème  opinion.    Elle  se  trouve  dans  lo 
nome  rapport  auquel  J, fi  fait  allusion,  ou  mieux  c'est  la  seconda  opinion  émise 
pur  celte  question  spéciale  soumise  à  Sir  James  iMa.-riott,  relativement  aux  pro- 

gji'ioles  des  Jésuites. 


[       hn  1770,  le  général  Amherst,  qui  était  à  celte  époque  Lord  Amherst,  ad 

[iiiio  poiiiiou  à  la  Couronne  pour  obtenir  à  même  les  biens  des  Jésuites   une 

eo.saiioii  des  services  rendus  par  lui  au  paj  :  dansia  conquête  du  Canada  j  ou  piu 
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U)l  il  arlivssa  uno  pétition  générale,  et  1»  roi  décida  et  rendit  une  ordonnance  eu 
vend  dtî  laqnollp  le  Kénér;<l  devait  ohioiiir  iuih  comporHation  p^iir  les  servie-?! 
rendua,  et  celte  com{^iisuiioa  devait,  être  prélevée  Hur  les  biens  des  JéAnitf>8.  .le 
conâtciN)  c:  frit  pour  montrer  qu'à  cette  époque  on  considérait  ces  biens  cointno| 
aooa  '  •.I,  (Il  iiiconlestablement  ^  la  Couronne. 

.1;  .     .  maintenant  donner' lecture  à  la  Chambre  d'une  citation  qui  dômon-l 
Ire  VI  iiUii  les  Jésuites  ont  éié  traités  dilTéremmenl  des  antres  coinmunantôs  relij 
;  tout  à  l'heure,  pent-ôtre,  il  pourrait  ôtre  de  mon  devoir  d'expliquer! 
I    1  en  fut  ainsi.parce  que  je  ne  puis  pan,  quel  que  se  .  mon  désir  a'ôvit«rl 
.^uw^ition,  quelle  (j|ne  soit  nia  bonne  volonté  de  laire  comme  l'a  fait  monl 
■  '  V  qui  siège  derrière  moi,  (M.  Colby).  ijj.iorer  le   passé.    Je  crains  qu'il  nel 
go'f  impossible  de  traiter  convenablement  ce  sujet  sans  en  référer  quelque  peu| 
au;i  laits  historiques  que  nous  connaissons,  relatifs  à  l'ordre  des  Josnites. 

Mais,  quoiqu'il  en  soit,  nous  trouvons  que  les  instructions  royales  eu  1772| 
comportaient  : 

•'  (1  a  éii^  (it'cidé  que  pour  le  monr'nl  et  jusqu'à  c«  qua  nous  puissions  élre complètement  Infcri 
mf^4  sur  la  siliialion  exacte  des  commn nanties  roiigieuscs,  et  jU8<n>'à  iiuel  point  elles  étaient  oui 
n'ét  lient  fias  essentielles  ù  IVxerclc  do  la  r  Hgion  de  l'Eglisn  de  Rome,  telle  qu'elle  est  aulorispj»! 
dans  li)  ditu  province,  de  permettre  à  ces  communautés  religieuses  de  rester  en  possession  de  leun| 
propriétés. 
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11  y  avait  là  une  ligne  de  démarcation  bien  tranchée  dans  le  traitement  desl 
communautés  religieuses  ordinaires.  La  langue  ne  m'est,  pent-ôtre,  pas  asseil 
familière  pour  me  permettre  d'établir  en  quoi  consistait  cette  différence,  mais  il[ 
y  avait  une  distinction  bien  nette  entre  les  communautés  religieuses  ordinaires! 
si  je  puis  dire  ainsi,  et  la  corporation  particulière  qui  fait  actuellement  l'objet  del 
la  discussion. 

Nous  areivons  maintenant  aux  environs  de  1791,  ou  de  171)2.  Nous  sommesl 
rendus  à  la  période  où  la  province  a  obtenu  une  apparence  de  gouvenieinenl| 
représentatif,  qui  a  continué  jusqu'à  l'union  de  1840  ou  1^41,  et  nous  apprenonjl 
si  nous  consultons  l'histoire,  qu'il  y  eut  une  bruyante  proteatatiou  contre  i'appraj 
prialion  de  ces  biens  par  le  Roi. 

Cette  pétition  n'impliquait  pas  me  dénégation  de  ses  droits  ;  mais  elle  conl 
testait  la  prudence,  la  sagesse  et  la  justice  d'une  mesure  qui  attribuait  ces  biens  aul 
général  qui  avait  fait  la  conquête  du  pays  ;  c'est  à  ce  moment  que  fut  produit,  etl 
je  pense,  pour  la  première  fois,  l'ar^jument  d'après  lequel  cette  propriété  avait  îtéj 
réellement  donnée  aux  Jésuites  pour  des  fins  d'éducation  et  en  lidei-commis.   Jel 
pense,  M.  l'orateur,  que  si  l'on  vent  bien  consulter  l'histoire  de  Garneau  qui  est] 
je  crois,  l'autorité  la  plus  arcepiable  pour  mes  bons  amis  de  la  province  de  Qiié-| 
bec,  on  verra  que  dès  l'anifée  1800  cette  question  a  été  discutée  par  la  législature, 
et  depuis  cette  époque,  l'agitation  en  ce  sens  a  été  entretenue  si  vigoureusement 
et  avec  un  succès  tel,  qu'en  1830  ou  1831  la  Couronne  céda  et  accorda  tous  ces 
biens  des  Jésuites  à  la  province  avec  la  condition  expresse,  sous  le  bénéûce  de 
laquelle  on  les  avait  réclamés,  qu'ils  seraient  affectés  à  des  tins  d'éducation. 

La  province  accepta  le  dépôt  et  le  coneidéra  comme  fait  à  ces  conditions  ;  el 
si  nous  lisons  l'article  premier  de  l'acte,  cba(iitre  41,  Guillaume  IV,  pasaé  en  1832, 
nous  voyons  qu'en  vertu  d'un  Acte  de  cette  province  : 

•'  Que  loat  l'argent  provenant  des  proprif't'^s  de  l'ancien  ordre  des  Jésuites,  qui  est  actuellemflnt 
ou  qui  pourra  ci-aprèsi  ôire  verso  entre  les  mains  du  Iluceveur-Geuéral,  devra  être  alfecté  exclusive- 
ment aux  lins  d'éducation." 

De  plus,  en  I84C,  9  Victoria,  chapitre  59,  une  autre  proclamation  législative 
des  Provinces  Unies  cette  fuis,  dit: 


cfiiitiair-',  au; 
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QiiH  1(3  rMvnnu  "l  l.>s  inlérôi*  nrovonanl  don  prnpriAiAs  immobilifiros  ou  ri-'alloéB  conMiiiiant 
un.'  piirliH  (Ifli  bi«n».  de  I  anci«n  onlre  des  J^suli.ts.  etncluftllem.'nkà  la  dhino«Hion(le  !a  lAgisInlure 
pojK  «l"»  llnn  i\  Mncailon  dan»  !«  B  is-Canada,  d^n-ronl  élre  et  sont  par  I»»  prtiseates  doolaréi  uppii- 
L,il  lu»  a  celle  dehlmalion  puriluulièro  et  ne  pourront  pas  en  avoir  une  autre." 

El,  enfin,  en  1850,  19  et  '20  Victoria,  chapitre  54,  la  législation  relative  à  cette 
question  est  conçue  dan»  les  termes  suivants: 

"  Lfls  liiens  €l  propriétés  de  IVmclen  ordre  des  .lésuiles,  à  notre  disposition  acluoH.'.  ou  nul  lo 
(l'vipndront,  y  compris  toiisiles  fon.ls  capllalis.»»  ou  placés,  ou  devait  ôlro  capilalis/'s  ou  placés  et 
formant  unn  partio  de  ces  biens  et  prnpriét.''3,  sonl  par  la  pri^sente  disposition  aitrlhuAs  aux  Uns  de 
ce  A'-'p  >-t  dHvronl  former  un  fonds  spécial  sous  la  dôcominalion  de  "  Fom  •  capital  de  l'Emtinne- 
mfnt  supenaur  du  Itas-Canada," 

Je  pense  que  si  jamais  un  litre  de  rente  ou  de  propriôiA  a  été  reconnu  par  le 
pouvoir  leRislalif,  clair  dans  son  ongine,  très  certain  et  très  nettement  déflni, 
cliaiiiie  lois  que  la  question  surgit  do  temps  à  autre,  c'est  bien  lo  titre  afférent  à 
ia  propriété  des  biens  dos  Jésuites.  Lorsque  nous  demandons  à  Son  Excellence  le 
Gouverneur  Général  de  désavouer  cet  acte;  lorsque  nous  prenons  sur  nous  de 
due  om  ou  non  sur  cette  question,  il  est  impossible  ,iu'on  nous  enlève  l'occasion 
de  scruter  chaque  syllabe  et  chaque  lettre  de  cet  actej  et  voici  oe  que  j'y  trouve: 

'■  L'aole  de  cette  Législature,  48  Victoria,  chapitre  10,  nonobstant  la  section  5  du  dit  acte,  ou 
autre  loi,  s  appliquera  aux  dus  biens  dont  le  produit  pourra  être  employé  nonobstant  toutu  loi  à  ce 
cfiiiiiair-',  aux  lins  ci-desfrus  raenlionriées,  ou  pour  toutes  autres  Iloa approuvées  par  ia  législaluie.  " 

Ainsi,  cette  propriété  spéciale  affectée  aux  besoins  de  l'enseignement  dans  la 
province  de  Québec,  non  pour  l'enseignetnent  de  la  majorité  à  laquelle  mon 
hoiiotable  ami  paie  un  si  humble  tribut,  mais  pour  celui  de  tout  le  peuple  de  la 
province,  de  la  minorité  aussi  bien  que  de  la  majorité— n'existe  plus,  grâce  à  l'acte 
lie  la  legislat'ire  ;  cependant,  lorsque  l'autre  jour  la  province  de  Québec  a  mis  le 
lies  honorable  Premier  Ministre  en  demeure  sur  cette  question,  sa  réponse  n'a 
p:is  été  celle  que  nous  étions  en  droit  d'attendre,  mais  elle  fut  évasive  et,  je  le 
crains,  pas  absolument  conforme  aux  faits— Si  jamais  il  s'est  présenté .  un  acte 
législatif  au  sujet  duquel  nous  pouvions  intervenir  pour  de  telles  raisons,  c'est 
bien  celui-ci— ainsi,  voici  une  propriété  donnée  par  la  Couronne,  pour  les  fins 
expresses  de  l'éducation  du  peuple  de  la  province,  propiiété  quia  été  affectée  à 
celle  destinalion  depuis  1831  jusqu'à  1888,  propriété  qu'un  parlement  élu  à  la 
faveur  de  cris  de  race  et  de  représailles  a  décidé  d'enlever  à  la  minorité  aussi 
bien  qu'à  la  majorité  et  a  affectée  à  une  autre  destin";  /on  et  pour  des  usaaes  tout 
dillereuts. 

Eh  bien,  M.  l'orateur,  je  dis— et  c'est  une  première  proposition — si  je  suis 
arrivé  à  coiivaincre  cette  chambre  que  cette  propriété  appartenait  au  domaine 
public— et  si  je  n'ai  pas  riMissi  à  convaincre  la  chambrn  sur  ce  point,  je  me  déclare 
incapable  de  faire  aucune  démonstration -dans  ce  cas,,  ma  première  proposition 
se  trouve  établie,  à  savoir  que  l'acte  en  question  se  sert  du  nom  de  Sa  Très  Gra- 


^^.,  wu.c  iju  un  jDu  uciiiaiii ,  la  v^uuruuuo  n  a  jamais  posseae,  la  tiourcune  na 
jamais  acquis,  la  Couronne  n'a  jamais  pris,  la  Couronne  n'a  jamais  donné  une 
perche  de  terrain  ;  c'est  par  simple  farce  qu'elle  a  affecté  cette  propriété  à  des 
ans  d'éducation,  d'abord  en  faveur  de  la  province  de  Québec,  plus  tard  en  faveur 
des  provinces  Unies  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Tout  cela  n'était  que  contes, 
balivernes,  jeux  d'enfants;  la  propriété  a  de  tout  temps  appartenu  soit  au  sou- 
verain Pontife  soit  à  l'ordre  des  Jésuites  ;  ut,  comme  conséquence,  el  comme 
résultat  on  s'adresse  au  Pape  comiuii  étant  la  seule  autorité  capable  de  permettre 
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de  disposer  de  ces  biens  des  Jésuites,  que  presque  tous  s'imaginiient  appartenir 
à  la  Couronne.  Je  ne  veux  pas  commettre  d'injustice,  je  vais  lire  encore  une  fois 
le  texte  de  la  requête  : 

"  Dans  ces  circonstances,  je  crois  dn  mon  devoir  de  demander  à  Votre  Eminence  si  Elle  verrait 
quelque  objection  sérieuse  à  ce  que  le  gouvernement  vendit  ce  terrain  en  attendant  la  règlement 
uaal  de  la  question  des  Biens  des  Jésuites." 

Si  l'acte  de  Suprématie  a  force  de  loi,  et  qu'il  l'ait  ou  non  j'entends  qu'il  y  a, 
j'estime  que  l'on  peut  prouver  qu'il  y  a  un  principe  bien  arrêté  de  droit  interna- 
tional, d'après  lequel  aucune  autorité  ou  aucun  pouvoir  étranger— Je  ne  m'oc- 
cupe pas  que  ce  soit  un  pouvoir  temporel  ou  «n  rituel— ne  peut  s'immiscer  dans 
les  affaires  d'un  autre  pays  ou  d'un  autre  état  ;  et  si  c'est  là  un  privilège  de  droit 
international — comme  je  pense  que  mes  honorables  amis  s'en  convaincront  par 
eux-mêmes  en  consultant  les  autorités — combien  plus  ce  principe  doit-il  s'ap- 
pliquer aux  lois  municipales  du  pays,  à  la  loi  d'Elizaboth,  qui  a  été  mise  en 
vigueur  et  appliquée  tout  particulièrament  à  notre  pays  par  l'acte  de  QuéLoc  de 
1774.  Sur  quoi  pouvait-on  se  baser  pour  dire  qu'un  acte  du  parlement  serait 
soumis  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  Général,  au  sujet  duquel  il  aurait  à 
acce^;te^  l'avis  du  ministre  de  la  Justice,  et  que  le  ministre  de  la  Justice  ne  le 
désavouerait  pas,  surt'^ut  lorsqu'il  a  été  envoyé  avec  une  aouzaine  de  bills  peu 
importants  sr  rapportant  à  la  constitution  civile  de  compagnies  à  fonds  social  ou 
de  chemins  de  fer,  sans  explication,  sans  justification,  sans  raison  aucune  ? 

Je  n'ai  entendu  la  réponse  de  l'honorable  Ministre  de  la  Justice.  Il  s.â 
pont  que  ce  ne  soit  pas  ce  qu'il  a  dit,  mais  je  lis  ici  que  lorsque  l'alliance  évan- 
gélique,  ou  autres  corporations  du  Bas-Canada, — dont  les  membres,  au  dire  de 
mon  honorable  ami,  n'ont  pas  d'objection  à  cette  loi — sont  venues  demander  le 
désaveu  de  l'acte,  l'bonorable  Ministre  de  la  Justice  a  répondu  que  c'était  une 
question  d'argent. 

M.  l'orateur,  j  avoue  ne  plus  comprendre  l'anglais.  Si  l'on  peut  appeler,  avec 
une  apparence  de  raison,  cette  question  des  Biens  des  Jésuites  une  question 
d'argent.  Mais  c'est  ainsi  que  la  chose  a  été  préseniéo  à  Son  Excellence  et  c'est 
là  dessus  que  Son  Excellence  a  agi.  J'espère  que  Son  Excellence  aura  l'occasion 
de  reconsidérer  cette  question  et  de  voir  s'il  convient  que  le  nom  de  Sa  Majesté 
soit  ainsi  traîné  dans  la  poussière,  ainsi  déshonoré,  et  s'il  ne  convient  pas  de  faire 
disparaître  de  nos  s'atuts  une  pareille  loi,  qu'elle  émaûe  de  l'autorité  provinciale, 
ou  de  lantorité  fédérale.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  terrain  sur  lequel  je  me  place 
pour  combattre  cette  loi  :  je  l'attaque  à  d'autres  points  de  vues  encore.  Ou  cette 
loi  est  inconstitutionnelle,  c'est-à  dire  uUra  vires  d'un  parlement  provincial,  et 
alors  elle  doit  être  désavouée  pour  cette  raison  même,  car  elle  viole  un  des  prin- 
cipes qui  sont  le  fondement  de  notre  liberté,  celui  en  vertu  duquel  tous  les  cultes 
sont  liDres  et  égaux  aux  yeux  de  la  loi  ;  ou,  si  cette  proposition  légale  n'est  pas 
juste,  on  devait  adopter  les  moyens  et  la  politique  nécessaire  pour  réprimer  toute 
tentative  d'établir  au  milieu  de  nous  une  sortp  de  religion  d'Etat,  dans  quelque 
province  que  le  mouvement  se  produise.  Est-ce  là  la  loi,  ou  non,  M.  l'orateur  ? 
Nous  avons  vu  autrefois  une  église  protestante  dépouillée  de  ses  hier:  ;  et,  quant 
à  moi,  M.  l'orateur,  je  n'ai  jamais  trouvé  mauvaise  cette  sécularisation  des 
réserves  du  clergé,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  seul  des  membres  de  cette  église 
puisse  dire  qu'elle  en  a  soufTert.  Elle  Tut  ainsi  mise  sur  le  même  pied  que  les 
autres  congrégations  religieuses  de  toutes  les  provinces,  et  je  crois  que  cette 
église  s'est  développée  beaucoup,  sans  être  placée  par  la  loi  dans  un  état  de 
supériorité  sur  les  autres  églises,  qu'elle  ne  l'aurait  fait  en  conservant  ses  ré- 
serves, quelque  grandes  richesses  qu'elle  aurait  pu  en  retirer.  Or,  que  trouve-t-on 
dans  cette  loi,  passée  par  le  Parlement  Uni  du  Canada — une  loi  qui  s'appliquait 
au  Haut  comme  au  Bas-Canada, — et  qui  est  encore,  si  je  ne  me  trompe,  en 
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vigueur  dans  la  province  de  Québec.  D'abord  nous  savons  que  les  lois  des  Pro- 
vinces en  vigueur  lorsque  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  a  été  adopté, 
sont  restées  en  vigueur  jusqu'à  rappel.  Voici  ce  que  je  trouve  dans  la  loi  dont  je 
viens  de  parler  : 

"  Attendu  que  la  reconnaissance  lé^'ale  de  toutes  les  dénominations  religieuses  est  un  des 
principes  fondameniaux  de  la  législation  coloniale  ;  attendu  que  dans  les  conditions  où  se  trouve 
celle  province,  dans  laquelle  un  tel  principe  doit  ôtre  p irliculièrement  applicable,  il  est  à  propos  de 
lui  donner  la  sanction  directe  de  l'autorité  législative,  de  reconnaître  et  de  déclarer  que  ca  principe 
est  un  des  principes  fondamentaux  de  notre  gouvernement  civil." 


La  constitution  et  les  loi^  de  ces  provinces  reconnaissent  donc  à  tous  sujets 
de  Sa  Majesté  y  résidant  le  libre  exercice  de  leur  religion,  sans  préférence  pour 
aucun  culte,  tant  que  tel  culte  ne  deviendra  pas  un  prétexte  pour  commettre  des 
actes  de  malice,  pour  se  livrer  à  des  pratiques  imcompatibles  avec  la  paix  et  la 
sûreté  de  ces  provinces.  Voici  une  déclaration  de  l'autorité  législative  que  nous 
dvons  toujours  été  accoutumés  à  considérer  commo  la  loi  du  pays.  Ce  principe 
est-il  violé  par  la  nouvelle  loi  de  la  province  de  Québec  ?  Ge.t  ocXi-oi  de  $400,000, 
qui  doit  être  distribué  celon  le  bon  plaisir  de  Sa  Sainteté  de  Rome,  u'est-il  pas  un 
don  fait  à  une  église  en  particulier  à  môme  le  trésor  public  ?  Je  ne  dis  pas  que 
cette  église  soit  ou  ne  soit  pas  une  bonne  église  ;  je  ne  m'occupe  que  du  principe 
de  aroit.  Et  je  demande  ce  que  nous  devons  entendre  par  cette  législation  nou- 
velle ?  Laissez-moi  vous  répondre  par  l'entremise  des  livres  officiels  quicontien- 
neut  les  lois  en  vertu  desquelles  ont  été  sécularisées  les  réserves  ?  C'était  des 
terres  de  la  Couronne,  possédées  en  fideicommis  pour  le  support  et  le  maintien 
de  la  foi  protestante,  dont  les  revenus  devaient  échoir  à  l'église  d'Angleterre  et  à 
l'Eglise  Presbytérienne  â'Ecosse.  Au  moment  de  séculariser  ces  possessions,  on 
déclara  qu'on  le  faisait  afin  de  faire  disparaître  le  dernier  vestige  de  l'union  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Le  fait  que  la  Couranne  conservait  ces  terres  à  cette  fin  for- 
mait comme  un  lien  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  et  c'est  ce  lien  que  le  parlement  a 
voulu  rompre,  c'est  a  lien  que  les  députés  de  la  province  de  Québec,  ainsi  que 
ceux  de  l'autre  province,  ont  voulu  ainsi  rompre.  Est-il  un  homme  de  bon  sens 
qui  veuille  me  dire  que  cet  octroi  de  $400.000,  fait  comme  il  a  été  fait,  n'est  pas 
une  reconnaissance  de  l'union  de  l'Église  avec  l'Etat  ?  Comment  cet  octroi  a-t-il 
été  fait  ? 

"  Les  arrang-ements  ci-dessus  énoncé,  entre  le  Premier  Ministre  et  le  Très  Révérend  Père 
Turgeon  sont  par  les  présentes  ratifiés  et  le  Lieutenanl-Gouverneur  en  Conseil  est  autorisé  à  leur 
donner  effet  selon  leur  forme  et  teneur. 

"Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  est  autorisé  à  payer,  à  môme  les  fonds  publics  qui  sont 
à  sa  dispositfon,  la  somme  de  quatre  cent  mille  piastres,  et  à  signer  tous  contrats  qu'il  jugera  néces- 
saires à  l'exécution  entière  des  dits  arrangements." 

Le  document  que  je  viens  de  citer  déclare  ensuite  que  ces  $400,000  doivent 
être  distribuées  selon  le  bon  plaisir  de  Sa  Sainteté  le  Pape  de  Rome.  J'ai  entendu 
quelqu'un  dire— -et  je  crois  môme  que  le  Premier  ministre  l'a  applaudi — que  cet 
octroi  est  fait  pour  des  fins  d'éducation.  Assurément  le  Premier  Ministre  n'a  pas 
lu  la  loi  en  question,  autrement  il  n'approuverait  pas  des  paroles  comme  celles-là. 
L'éducation  1  Mais  s'il  est  possible  d'établir  une  distinction  dans  un  acte  du  Par- 
lement, c'est  ici  qu'on  la  trouve.  D'un  côté  les  $60,000,  qui  sont  censées  être  une 
compensation  pour  la  minorité,  sont  données  expressément  pomr  des  fins  d'édu- 
cation— cette  somme  est  expressément  destinée  à  des  fins  d  éducation  ■*:  nul  secte 
ne  doit  en  retirer  le  moindre  bénéfice  ;— d'autre  part  l'octroi  de  $400,'.  ")  doit  être 
distribué  selon  le  bon  plaisir  de  Sa  Sainteté  de  Eome,  à  la  seule  candition  que  ce 
argent  soit  dépensé  dans  la  province  de  Québec.  Nulle  autre  condition.  Les  jour 
naux  nous  apprennent  ce  matin  qu'une  bulle,  ou  un  bref,  je  ne  saurais  dire  quel 
est  le  terme  ecclésiastique  correct,  vient  d'être  publié,  ou  est  sur  le  point  d'être 
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publié  pour  faire  la  distribution  de  cet  ar^ont.  Est-il  besoin  d'uno  antro  pr.'uvo 
pourdemontrer  quecet  octroi  est  absolument  destiné  à  une  dénominalio'n  reli- 
gieuse en  particulier  ?  Mais  alors  quel  en  a  été  le  prétexte,  quelle  en  a  été  la  rai- 
son  7  l.ea  Jésuites  avaieni-ils  une  réclamation  légale?  M.  Mercier  di*.  nue  non 
tla\t-co  une  dette  de  conscience  ?  J'aimerais  à  voir  la  personne  qu»  serait  dispo- 
sée A  répondre  affirmativement  à  cette  dernière  question. 

Mon  bon.  ami,  en  arrière  de  moi  lui-môme  no  répoudrait  pas  oui.  Lui  ei 
ses  amis  protestants  ont  toujours  répudié  les  délies  de  conscience  de  ce  geniv 
Lommeni  peul-on  prétendre  qu'il  y  ait  ici  une  dette  morale  ?  Où  est  cette  doitcr 
A  qui  devait-on  ?  Mais  les  Jésuites  d'alors,  s'il  pouvaient  avoir  des  droit <«>  quelcon- 
ques, n  existent  plus.  Ils  n'ont  point  laissé  d'héritiers.  S'ils  ont  possédé  ces  biens 
vn  tant  que  communauté,  et  telle  a  éïé  sans  contredit  l'opinion  des  officiers  delà 
Oouronne,  opinion  que  dans  mon  humble  jugement  je  considère  comme  correcte, 
ces  biens  appartenaient  à  tout  le  corps  religieux.  Celle  opinion  a  été  maintenue  p  ir 
le  Parlement  de  Pans  dans  une  cause  célèbre,  où  le  supérieur  do  l'Ordre  rt"»  )u 
diait  une  dette  contractée  par  un  des  membres  de  la  communauté,  par  un  des 
Jésuites.  Ce  n  est  qu'après  une  enquête  minutieuse,  après  des  jugements  pronon- 
cés par  d  autres  tribunaux  que  le  tribunal  supérieur  du  Parlomentde  Paris  rcn- 
dit  ce  jugement.  Je  ne  crois  pas  que  les  bons,  députés  de  la  province  de  Qué^'f^c 
trouvent  à  redire  lorsque  je  cite  un  tel  précédent,  cependant  je  vois  mon  h^n. 
ami  de  Monreal  (M.  Lurran)  rire.  C'est  un  irlandais  et  peut-être  méprise-t-il  le 
i  ariement  de  Paris.  Quant  à  moi,  tout  Irlandais  que  je  sois,  je  ne  partage  pas  son 
opinion.  Je  regarde  ce  tribunal  comme  une  cour  très  importante.  Dao  ,  tous  les 
cas,  lisez  le  rapport  du  Procureur-Général  à  ce  sujet,  consultez  les  pièces  du 
dossier,  souvenez-vous  que  tous  les  livres  de  "Ordre  furent  d'abord  produits  en 
cour  atin  de  démontrer  que  l'Ordre  n'était  pas  responsable  et  qu'il  avait  droit  de 
répudier  la  dette  contractée  par  le  Père  Lavalette  envers  ces  marchands,  et,  après 
avoir  repassé  toutes  ces  choses,  considérez  quel  a  été  le  jugement.  Ce  jugement 
déclare  que  les  communautés  de  l'Ordre  sont  solidaires  les  unes  des  autres  et  que 
es  biens  dos  Jésuites  appartiennent  au  général  do  l'Ordre  seul,  que  lui  seul  Mt 
libre  d  en  disposer.  Je  ine  suis  donné  la  peine  de  rechercher  quelle  est  l'autorilo 
du  gênerai  de  1  Ordre,  ot  si  cela  ne  vous  fatiguait  pas  trop,  je  serais  heureux  de 
vous  prouver  clairement  ce  que  j'avance  au  moyen  de  quelques  citations.  Je  dis 
donc  qu  on  ne  saurait  prétendre  à  l'existence  d'uae  dette  morale.  Eslce  que  ce 
corps  religieux  qui  vient  d'être  érigé  en  corporation  «si  le  sucresseur  di^s  reli- 
gieux  de  l/b3  ?  Comment  prétendre  qu'il  le  soit?  A  la  face  de  l'acte  d'uicor- 
c^rporation  même,  il  appert  que  cette  incorporation  dans  la  province  d'i  Q\wh  'c 
s  applique  aux  Jésuites  du  monde  entier.    Le   premier    rticle  le  ..t  coimne  suit  : 

II  '.'/;"  f'C'''"'»<|=' -'Isus  est  érigée  en  corporation,  corporation  composée  des  Révérends  Pores 
H-nri  Hudon,  Adrien  Turgeon.  Léonard  L.'niire,  Treorge.^  K  nny,  Arlh.iv  Jor^s  "  ile'toul.'Slos|ji.-r- 
sonnes  qui  lormenl  ncUîMomonl  ou  Ibrmoronl  plus  lard  par'.ie  d  la  dite  Société,  solon  ses  rôties  el 
rL'giemenls.    hous  le  nom  ..i-dessus  indiqué,  la  dite  Sociélô  aura  des   uccesseurs  &  perpôluilô;' 

Ail,  i  donc  l'acie  d'incorporation,  qui,  i  ose  le  dire,  utj  vaut,  pas  l^  papier 
sur  lequel  n  ost  écrit— »t  j'espère  qu'il  on  sera  décidé  ainsi— 'ri;»^  actuellement 
ei  corporation  tous  les  Jésuites  et  il  n'a  aucune  autre  signiflcaH  ..r.  Ils  préteu- 
d'  .t  •:,■'  les  représentants  de  l'Ordre  de  1703,  s -.pprimé  ,  1774,  suppression 
doo\  i«  -^  m'occupe  pas.  Je  reconnais  que  en. notre  qu.iiw  de  sujets  anglais, 
soum.s  aux  lois  anglaises,  nous  no  pouvons  pas  rf  .'omaîtrela  suprématie  de  l'au- 
torité qui  a  décrété  celte  suppression.  Los  omciers  en  l'ii  de  la  Gouroy ne  Anglaise 
iH>  pe'  vent  pas  reconnaître  l.i  sirppresiou  de  l'Ordre  des  Je  '^«l;-^,  décrétée-  par  le 
i  ai.e,  cest  nue  chose  que  jaffîrme  sans  ri.iinle  d'»^tre  cfiitredit.  J'affirme  qu'il 
es^  impossible  dans  un  pays  anglais  de  diiv  qîv'une  bul!"*,  ou  un  bref  du  Pape. 
dô^retaiiL  u\  suppression  d'une  corporation,  pi>,isse  avoir  le  moindre  olTet.— Donn 
ia  qu^^ition  se  trouve  placée  au  point  de  vue  où  je  mn  suis  off'iirr^  do  la  placer 
moi-même,  et  je  dis,  sans  craindre  la  contradiction,  ou^r  mon.hon  ûmi  de  Slanst^ad 
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(MColby)  <a  eu  raison  d'alFirmer  qu'il  n'y  a  pas  l'ombre 'd'un  fondement  à  une 
iiH'Iauiation  morale.  Dans  ces  conditions  exisio-il  une  raison  quelconf[ue  pour 
jiistiflor  cetlo  loi  ?  N'est-ce  pas  une  loi  (jui  viole  le  principe  ne  la  séparation 
(le  l'Egise  et  do  l'Etat  dans  ce  pays  cl  colui  de  l'égalité  dq  toutos  las  roligions  ? 
Inutile  de  m'allardor  i  discourir  sur  les  raisons  invoquées  en  aecond  lieu  diuis 
les  résolutions,  j'en  ivi  déjà  parlé  sullisammenl — me  voici  arrivé,  t.:t  la  crois  que 
je  l'ai  fait  aussi  rapidement  que  possibla,  à  la  deuxième  pan.  o  de  mou  argumen- 
tation. Pour  ôtre  justt;  envers  mes  lions,  amis,  jo  dois  dire  que  si  les  pvopo.'^i  lions 
lég.dos  que  je  me  suis  efforcé  de  dcmontrer  souffraient  un  doute  raisonnable,  il 
lift  conviendrait  pas  que  les  ministres  de  la  Couronne  désavouent,  cette  loi  ;  car 
le  gouvernement  b'exposerait  de  la  sorte  i\  désavouer,  sous  prétexte  d'incon:»titu- 
lionrialilô  des  loisflnr  lesquelles  il  appartiendrait  plutôt  aux  tribunaux  de  se  pro- 
iioiîcer.  Aussi  me  anis-je  etforcé  de  vous  démontrer  que  cet  acte  outrepasse  les 
pouvoirs  de  la  législatnre  locale  et  qu'il  aurait  dû  pour  cotte  raison  ôtre  désavoué. 
Je  (losire  qu'il  n'y  aifiias  do  malentendu.  Jo  ne  prétends  pas  que  la  Couronne 
(l'Angleterre,  ou  la  Couronne  d'un  autre  pays,  ne  puisse  soumettre  certaines 
qiieLitions  au  jugement  d'une  puisiiance  étrangère,  nous  savons  que  cela  se  pra- 
li(liio  tous  les  jours.  Tous  les  jours  on  entend  parhr  d'arbitrage  et  presque 
toujours  on  choisit  poura  Mire  un  souverain  étranger  ;  mais  si  le  souverain  lui- 
îiîèine  peut  faire  cela,  le  i  ijct  ne  le  peut  pas.  Cette  distinction  est  sérieuse.  Si 
j'aTaiïi  nu  différend  avec  mon  bon.  ami  je  ne  pourrais  pas  le  souin'jLtre  au  Prési- 
dent (1  '.^  Etats  Unis,  parce  que  ce  différerd  existerait  enti3  des  sujets  britanniques 
— Di;  même  jt'.  dis  qu'une  province  ne  peut  pas  faire  la  même  chose,  pirce  (ju'eile 
ne  reprèisente  pas  la  plénitude  du  pouvoir  de  la  Couronne. — Ce  parlement  lui- 
inènie  ne  pourrait  le  faire,  car  il  est  clair  qu'il  n'occupe  pus  la  raôine  position 
que  le  parlement  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  kn  ce  qui  regarde  la 
liolilique  je  suis  Hiir  de  ne  pa'S  me  tromper.  Assurément  personne  dans  cette 
chanibre  ne  trouvera  mauvais  l'article  des  résolutions  qui  déclare  qu'il  doit 
y  avoir  séparation  entre  l'Eglise  et  l'Ktat  et  que  toute?  les  religions  doivent  être 
égales  aux  yeux  de  la  loi,  AssnréinenL  ce  n'est  pas  à  la  fin  du  dix-neuvième 
siècle  et  dans  un  pays  libre  comme  le  Canada  que  nous  devons  recommencer  la 
lutte  en  laveur  d'un  principe  que  nous  av jus  consacré  nous-mêmes  le  ,^ur  de  la 
sécularisation  des  réserves  'u  Clergé.  M'objectera-ion  qu'il  s'agit  d'.ihe  Eglise 
en  particulier  ?  Mais  s'il  est  juste  dans  la  province  de  Québec  d'accorder  de 
l'argent  à  l'Eglise  de  Kome,  il  n'est  pas  moins  juste  dans  la  province  d'Ontaric 
d'en  accorder  pour  le  soutien  de  l'Eglise  Metho(liste,do  l'Eglise  Episcopalienne,  ou 
de  l'Eglise  d'Ecosse.  Si  nous  allions  le  faire  la  minorité  n'hésiterait  certaine- 
ineiil  pas  à  se  plaindre  devant  la  chambre  de  ceux  qui  emploieraient  ainsi  son 
argent.  L'expérience  nous  a  appris  que  ceux  dont  je  parle  n'ont  jamais  craint 
de  se  prései.-ter  devant  le  parlement  pour  demander  le  redressenient  de  leurs 
griefs.  Ils  ne  disent  pas;  nous  craignons  de  soulever  des  pivijugés 4e  religion, 
défroisser  les  sentiments  d'une  partie  de  nos  concitoyens,  de  soulever  race  contre 
laCe,  catholiques  ''outre  protestants.  Us  se  présentent  sans  crainte  devant  le 
parlement  et  ilsexposent  leurs  griefs,  sûrs  d'abtenir  justice  en  dépit  de  toute  on- 
sition.  Si  le  parlement  av'iit  des  doutes  an.  sujnt  de  cette  mesure,  s'il  croyait 
que  cet  argent  est  réellement  destiné  à  des  fin  d'éducation,  je  me  dé'-larerais 
battu  d'avance,  mais  eu  voyant  avec  quelle  précision  les  $(10,000  sont  consaci-ées 
à  des  fins  d'éducation,  je  ne  trouve  nulle  raison  de  prétendre  que  les  $400,000  le 
soient  aussi.  Doue  cette^partie  de  nou  argument  est  établie;  je  nasse  mainteiiaot 
à  une  question  que  j'auwis  voulu  ne  pas  traiter.  J'invite  la  chambre  à  étudier 
la  question  à  un  point  de  vi  j  plus  se  -ieiix  encore.  Ju-qu'ici  je  ne  m'en  suis  occupé 
qu'à  uai  point  de  vuo  technique,  à  un  point  de  vue  peut-être  import*;. t,  très  ioi- 
poriaut  ;  mais,  cependant,  purement  légal,  dans  le  se: .s  stricte  du  m.',,  ou  eucorf 
pureineut  constitutionnel,  ilans  le  sens  slicte  du  mot.  Maintenant  je  m'attaquera 
cette  loi  sur  un  terrain  plus  vaste  et  plus  élevé.  Je  dis  que  l'incorporation  des 
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Jésuites,   l'octroi  qu'on  leur  a  fait,  quelque  soit  le  prétexte,  aurait  dû  être 
désavouée  sans  retard.    Eu  disant  cela  je  me  place  au  point  de  vue  le  plus  élevé 
possible.    Je  crois  avoir  le  droit,  et  je  me  propose  d'user  de  ce  droit,  de  parler 
librement  sur  ce  sujet.    Je  ne  m'attaque  à  la  religion  de  personne.  Je  ne  veux  pas 
dire  une  seule  parole  qui  puisse  offenser  les  sentiments  les  plus  délicats  sous  ce 
rapport,  mais  je  refuse  à  mon  bon.  ami  qui  siège  derrière  moi  le  droit  de  m'im- 
poser  silence  en  me  disant  que  les  Jésuites  sont  sous  la  protection  de  Sa  Sainteté 
de  Rome  et  que  je  ne  dois  parler  d'eux  qu'avec  toutes  sortes  de  ménagemenfs.  Je 
dis  qu'un  tel  règlement  n'est  pas  fait  pour  un  parlement  libre  comme  celui-c'  i 
Ce  n'est  pas  une  question  de  religion.    Il  ne  s'agit  pas  de    savoir  si  l'Eglise  de  ' 
Rome  est  meilleure  que  calle  dans  laquelle  j'ai  été  élevé  et  que  je  professe.    Je  ' 
n'ai  pas  mission  de  juger    mes    collègues.    Ils  ont  le  droit  d'honorer  Dieu  de  la  i 
manière  qu'il  leur  convient,  mais  je  soutiens  que  l'Eglise  de  Rome  n'a  pas  besoin 
des,  Jésuites  pour  continuer  à  exister-    Il  est  vrai  que  sous  le  règne  de  quelques 
Pontifes,  cet  ordre  a  joui  de  la  protection  de    l'Eglise.  Il   n'est  pas  moing  vrai 
que  d'autres  Pontifes  l'ont  banni  et  supprimé.    Un  de  ces  cas  a  été  l'objet  d'une 
mention,  cependant  il  n'est  peut-être  pas  juste  de  s'en  servir  comme  d'un    argu- 
ment contre  eux.    Toutefois  cela  prouve  que  l'Ordre,  la  Compagnie  ou  la  Société  i 
dont  nous  nous  occupons  n'est  en  aucune  manière  essentielle  au  libre  e^  parfait 
exercice  de  la  religion  cahtholique  romaine.    Et  qu'est-ce  que  cette  société? 
pourquoi  a-t-elle  été  fondée.    Je  prendrai  dans  le   Quartelv  Review  de  1874  une 
citation  qui  me  semble  être  très  juste  et  qui  explique  sommairement  quel  a  été 
le  but  de  la  fondation  de  cette  Société.  Voici  cette  citation  : 

"  Notre  Société  doit  être  un  corps  composé  d'hommes  habitués  à  la  discipline,  obéissants  comme 
un  corps  d'armée  excessivement  soumis  au  commandement,  toujours  prôls  à  marcher  sous  le  com- 
mandemen'-  de  Jésus  pour  combattre  et  vaincre  par  l'habilité  de  ses  armes  les  ennemis  de  la  suuré- 
matie  absolue  de  la  Papauté." 

Est-il  une  personne  rensei{;née  sur  leur  histoire  qui  puisse  s'inscrire  en  faux 
contre  cette  définition  de  l'Ordi-e  de  Jésus.  J'aimerais  à  savoir  en  quoi  cette  défi- 
nition n'est  pas  correcte.    Ils  font  vœu  d'obéissance  absolue  à  leur  chef.    Il  leur  1 
dit  :    Allez  la  et  ils  y  vont  ;  venez  ici  et  ils  viennent.    On  brise  chaz  eux  toute  | 
volonté  et,  pour  me  servir  du  langage  contenu  dans  les  Exercises  Spirituels  du 
fondateur  de  l'Ordre,  ils  doivent  être  : 

"  Comme  un  corps  n'ayant  ni  volonté,  ni  intelligence,  ou  comme  un  petit  crucifix  qui  tourne  à 
droite  ou  à  gauche  au  gré  de  celui  qui  le  tient,  ou  comme  un  bâton  dans  les  mains  d'un  vieillard 
qui  s  en  sert  comme  il  lui  plaît  pour  affermir  ses  pas." 

Je  crois  qua  ces  citations  sont   tout-à-fait  authentiques.    Je  les  tire  d'un  ex- 1 
emplaire  approuvé  des  constitutions,  ainsi  qu'on  les  appelle,  et  ce  que  j'en  dit  se 
trouve  Lians  les  Exercises  Spirituels  laissés  par  le  fondateur.    Permettez-inoi  de 
faire  encore  une  citation. 

"  L'obéissance  est  si  complète,  si  entière,  que  tous  les  membres  de  la  société  sont  obli'^és 
d'obéir  au  Général  d'une  manière  aussi  implicite,  aussi  aveugle  que  s'il  étai*  Jésus-Christ  lui-môme 
et  cela  en  toute  chose,  sans  réserve,  sans  exception,  sans  examen,  sans  môme  hésitpp  ;  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  tout  ce  qu'il  leur  commande  avec  la  môme  soumission  que  celle  dont  ils  font  prouva 
en  s'inclinanl  devant  les  dogmes  de  la  Foi  Catholique,  d'ôtre  entre  les  mains  du  Général  un  corps 
aussi  passif  qu'un  bâton  entre  les  maios  d'un  vieillard  ;  comme  Abraham  s'inchnant  sous  le  com- 
m  .ndement  de  Dieu  qui  lui  ordonnait  de  sacriliei-  son  fils,  ils  doivent  avoir  pour  principe  que  tout'  ce 
qioa  leur  commar^de  est  juste,  en  dépit  de  tout  santiment,  de  toute  volonté  personnelle." 

Ce '"^  citation  est  prise  dans  le  décret  du  parlement  da  Paris.  On  pourrait 
en  trouvtoi'  un  grand  nombre  d'autres  semblables.  Ceux  qui  ont  étudié  celte 
question  ont  sans  doute  une  opinion  arrêtée  dans  l'un  ou  l'autre  sens.  Il  n'est 
peut-être  rien  de  plus  vrai  que  les  faits  contenus  dans  le  rapport  du  Procureur- 
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General  de  Pans  qui  fut  chargé  de  faire  une  enquête  sur  cette  conL'régation  reli- 
gieuse. Cette  dernière  est  excellente  aux  yeux  d'un  certain  nombre  de 
personnes  ;  aux  yeux  d'autres  personnes,  elle  est  tout  l'opposé.  Il  est 
juste  de  dire —  je  ne  yeux  pas  être  mal  compris,  —  que  les  membres 
de  la  Sociélé,  l'élite  de  l'Ordre,  sont  peut-être  d'une  haute  éducation, 
d  une  éducation  supérieure  à  celle  du  commun  des  hommes,  à  cause  de  là 
longueur  des  exercises,  des  épreuves  auxquels  ils  sont  soumis,  exercices  qui  éli- 
minent les  sujets  faibles  pour  ne  laisser  que  les  surets  forts  et  robustes,  à  la  fois 
au  point  de  vue  intellectuel  et  physique.  Je  crois  qu'on  ne  pourrait  trouver 
nulle  part  ailleurs  une  communauté  d'hommes  comparable  à  celle-là.  Je  vous 
donnerai  lecture  d'une  note  du  Procureur-Général  du  Parlement  de  Paris. 

•'  Les  constiluiions  ont  deux  aspects." 

Cela  me  rappelle  le  bouclier  dont  mon  honorable  ami  de  l'autre  côté  s'est 
servi  lors  de  sa  visite  en  Angleterre  ;  il  s'en  servait  d'un  côté  pour  négocier  nos 
emprunts  et  le  retournait  de  l'autre  côté  lorsqu'il  arrivait  au  milieu  de  nous. 

SIB  RICHARD  GAETWIGHT.    Les  deux  côtés  étaient  parfaits. 

M.  McCAETHY.  J'accepte  cette  illustration  moi  aussi.  Elle  ne  s'en  appli- 
que que  mieux  à  ce  que  j'allais  dire  ;  les  deux  côtés  semblent  être  parfaits  : 

'<  Les  constitutions  ont  deux  aspects  parc'^  qu'elles  ont  été  écrites  pour  deux  buts  :  d'un  côté 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  et  de  fautre  côté  pour  la  gloire  de  la  Société  et  sa 
grandeur  future.  Telle  est  la  cause  de  la  divergence  des  opinions  touchant  les  JésuUes.  Liurs 
admirateurs  ne  regardent  que  le  premier  côté  ;  leurs  détracteurs,  que  le  second." 

J'ai  cru  devoir  dire  ce  que  je  viens  de  dire,  parce  que  je  ne  parle  pas  ici  en 
qualité  de  protestant.    Je  n'ai  pas  la  prétention  de  le  faire.    Je  suis  étonné  de 
voir  mon  honorable  ami  de  Slanstead  (M.  Colby)  parler  en  sa  qualité  de  protes- 
tant. Quant  à  moi  je  parle  comme  député  de  mon  comté,ayant  droit  de  discuter  tous 
les  sujets  qui  se  présentent  devant  cette  chambre.sans  froisser  les  sentiments  d'aucun 
des  membres  qui  la  composent,  ce  que  je  fais,  j'espère,  en  ce  moment.  Permettez- 
moi  maintenant  de  vous  donner  une  idée  de  l'organisation  des  Jésuites,  des  vœux 
quils  prononcent,  de  l'obéissance  à  laquelle  ils  sont  astreints  par  leur  constitution 
et  a  laquelle  ils  s'astreignent  sans  cesse.    J'attire  votre  attention  sur  ce  qu'on  dit 
deux  de  notre  temps,  car  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  juger  les  hommes  ou 
les  congrégations  d'après  l'histoire  et  d'après  ce  qu'ils  ont  été  il  y  a  deux  ou  trois 
cents  am.  Je  crois  que  je  puis  vous  démontrer  que  même  actuellement  cet  ordre  est 
encore  et  qu  il  se  vante  de  rester  toujours  soumis  aux  léglements  qu'il  tient  de 
son    iondateur,    Saint-Ignace.     Jetons  maintenant   un    coup    d'œil   sur    les 
auteurs  contemporains  qui  se  sont  occupés  des  Jésuites.   Malheureusement  notre 
fiibliotheque  nous  en  fournit  peu  et  j'ai  été  obligé  de  m'en  rapporter  au  témoi- 
gnage des  ouvrages  qui  ont  été  publiés  il  y  a  vingt  ou  vingt  cinq  ans.    Je  lirai 
des  passages  dans  quelques-uns  de  ceux  que  je  possède  afin  que  la  Chambre  puisse 
juger  de  la  valeur  de  l'Ordre.    Voici  ce  que  dit  M.  G'arnier-Pagô  : 

"  Ils  ne  connaissent  qu'une  loi,  qu'une  foi,  qu'une  morale.  Cette  loi,  cette  foi,  cette  morale 
1  s  1  appellent  1  autorité.  Leur  vie  et  leur  conscience  sont  soumises  à  leur  supérieur.  Leur  indivi- 
(^ualite  est  sacnflée  en  faveur  de  l'Ordre.  Ils  ne  sont  plus  ni  Français,  ni  Italiens,  ni  Allemands, 
n  espagnols.  Ils  ne  sont  pas  citoyens  d'un  pays  quelconque.  Ils  ne  sont  que  Jésuites.  Ils  n'ont 
qu  ime  lamille,  qu  une  fortune  et  qu'un  but,  et  tout  cela  est  compris  dans  le  mot  communauté." 

Mr.  LANDERKfN.    Un  véritable  Ordre  Tory. 

Mr.  McCARTHY.    Quelque  chose  comme  cela,    c'est  la  seule  raison  qui 
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vous  empêche  d'en  faire  partie,  j'ai  peur.  Je  citerai  maintenant  de  la  Revue  Tri- 
mestrielle (Quarterley  Review)  et  si  l'iion.  député  veut  se  douiior  la  peine  de  lire 
cet  article,  qui  est  autant  que  j'en  puis  juger  une  critique  juste  des  travaux  et  des 
écrits  des  Jésuites,  je  crois  qu'il  sera  satisfait.  Dans  la  Revue  Trimestrielle  de 
1874,  j'ai  été  heureux  de  lire  que  l'erreur  populaire  qui  attribuait  à  l'empoison- 
nement la  mort  du  Pape  qui  avait  supprimé  l'ordre  des  Jésuites  n'avait  aucun 
fondement.  Jusqu'à  une  époque  récente  et  sur  l'autorité  d'un  docteur  allemand 
distingué,  qui  a  écrit  en  1872  que,  sans  aucun  doute,  le  Pape  Clément  XIV  avait 
été  empoisonné  par  l'Ordre,  on  croyait  encore  à  cela. 

QUELQUES  DÉPUTÉS  :— Oh!  Ohl 

Mr.  McGARTHY.  Je  dis  que  cette  erreur  a  été  répandue  par  les  écrits  d'un 
docteur  allemand,  qui  ont  été  victorieusement  contredits  en  1874  par  un  écrivain 
anglais.  J'ai  été  très  heureux  et  je  suis  certain  que  tous  les  honorables  députés 

?|ui  sont  ici  présents  ont  été  très  heureux  d'apprendre  que  cette  accusation  était 
ausse.  Or,  l'auteur  qui  a  ainsi  rendu  justice  au  Jésuites  doit  être  croyable,  lors- 
qu'il fait,  comme  il  l'a  fait  une  année  plus  tard,  l'exposition  des  doctrines  de  ï'Or- 
are.  Il  s'éforce  de  démontrer,  et  dans  mon  humble  opinion  il  démontre,  que  les 
trois  principes  sur  lesquels  repose  l'Ordre  sont  le  probabilisme  la  restric- 
tion mentale  et  la  fin  qui  justifie  les  moyens.  Pour  démontrer  cela  il 
faudrait,  sans  doute,  faire  une  enquête  sur  des  faits  bien  antérieurs  à  cette  discus- 
sion. Je  me  contente  de  mentionner  les  conclusions  de  l'auteur  et  je  laisse  à 
chaque  honorable  député  le  soin  d'en  juger.  D'abord  en  parlant  des  devoirs  d'un 
juge,  l'auteur  s'exprime  comme  suit  : 

"  On  nous  dit  aussi  qu'il  n'est  pas  du  tout  certain  qu'un  juge  soit  tenu  de  ne  jamais  accepter 
d'argent  de  la  part  d'une  personne  qui  a  un  procès  devant  lui.  Si  un  tel  cadeau  était  fait  afin 
d'engag«r  le  juge  à  rendre  un  jugement  contraire  à  la  justice,  il  devrait  certainement  le  refuser 
avec  indignation  ;  mais  après  le  jugement,  c'est  un  sujet  de  controverse  de  savoir  s'il  n'a  pas  le 
droit  de  garder  ce  qui  lui  a  été  oiTert  comme  simple  marque  de  reconnaissance  par  la  partie  heureuse, 
môme  si  ce  cadeau  a  été  fuit  d'une  manière  injuste.  Des  décisions  de  ce  genre  renversent  toutes 
les  notions  fontiamentales  du  bien  et  du  mal.  Prenons,  par  exemple,  une  personne  qui  connaisse 
tous  les  détails  d'un  vol  et  qui  accepte  de  l'argent  dt  la  part  du  coupable.  D'après  les  idées  reçues, 
ce  contrat  serait  criminel.  Cependant  le  Père  Gury  dit  que  pourvu  que  la  personne  circonvenue 
ne  soit  pas  cbligée  ex-officio  de  donner  des  renseifçnen^ents,  le  marché  est  valable  et  qu'il  peut  être 
gardé  secret  sans  injustice,  en  conséquence  a  pari  on  P'^ut  garder  le  silence,  sans  injustice,  sur  les 
cadeaux  reçus  ou  promis." 

Inutile  de  dire  à  ces  honorables  députés  que  le  Père  Gury  est  un  auteur 
encore  comparativement  modeme-^ue  ces  œuvres  ont  reçu  l'approbation  de  la 
Propagande.  Elle  sont  aussi  publiées  sous  le  patronage  de  l'autorité  la  plus 
élevée  pour  l'enseignement  de  la  morale  dans  les  écoies  et  pour  la  direction  de 
ceux  qui  désire  acquérir  une  éducation  de  cette  nature.  Voici  pour  les  juges. 
Mais  il  y  a  aussi  une  règle  qui  s'appliqua  aux  témoins  et  cette  règle  est  peut-être 
plus  dangereure  encore  que  celle  qui  concerne  les  juges.  L'auteur  écrit  ce  qu 
suit  : 


"  En  premier  lieu  le  témoin  qui  a  rendu  un  faux  témoignage  par  ignorance  invincible,  inad- 
vertance, ou  pour  avoir  été  trompé,  n'est  tenu  à  aucune  réparation  ;  proposition  que  nous  n'avons 
pas  l'intentenlion  de  discuter,  bien  qu'elle  donne  lieu  â  des  objections.  Mais  le  Père  Gary  va  plus 
loin.  Il  dit  que  si  quelqu'un  a  perdu  des  documents  qui  établissent  pour  lui  quelques  droHs 
indiscutables  (la  valeur  de  ces  droits  étant  laisséa  à  l'appréciation  de  l'individu  lui-môme),  s'il 
forge  de  nouveaux  documents  pour  établir  qu'il  est  en  possession  de  ces  droits,  pêche  véniellemeni, 
parce  qu'il  ment,  le  document  produii,  n'était  pas  le  document  authentique  ;  poche  peut-être  mor- 
tellement contre  la  charité,  en  s'exposant.lui-môtne  à  un  p^ril  imminent  et  à  une  punition  très 
grave,  si  le  faux  est  décjuvert;  mais  ne  pèche  nullement  contre  la  justice  et  n'est  pas  tenu  à 
restitution.—" 
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vrag^dom^utt^'    ^'^°"°''^^^«  monsieur  peut-il  nous  donner  le  nom  de  l'ou- 

M.  McGARTHY.    Je  cite  de  la  Revue  Trimeslrielle  (Quarterley  Revieio)  de  1875. 

M.  DESJARDINS.    Quel  est  l'écrivain  î 

M.  McGARTHY.    Je  n'en  sais  rien. 

M.  GURRAN.  L'honorable  monsieur  a-t-il  lu  le  texte  môme  du  Père  Gury. 

M.  McGARTHY.    Je  laisse  à  l'honorable  monsieur  le  soin  de  le  faire     Je 

STCaM"  r  .^""L?^"  :^'""'  g^^"''^  publication  comme  iT ZuetHme' 
tmlle  falsifie  le  texte  du  Père  Gury,  Si  l'honorable  monsieur  a  des  doutes  ie 
crois  qu'il  s'apercevra  qu'il  a  tort,  qu'il  se  donne  la  peine  de  lire  î'ari.c  rVen 
Sio/p"'.-  '.^«T'I"l""^^'"'^^«"'««'Pa«  écrit  dans  un  esprit  d'hos  i/,2^ 
mais  avec  l'intention  de  rechercher  la  vérité.  Mais  je  crois  qu'il  va  dans  le  ws 
des  gens  qui  ont  droit  à  notre  protectioii,  je  veux  parler  du  Veau  sexe  II  fioi''y 
avoir  pour  elle  une  loi  ;  on  dirait  même  que  l'infldèlité  pour  elle  n'est  pas  uaJ 
chose  indécente  dans  certains  cas.    Voici  ce  que  dit  l'auteur: 

bonii'é^arn'eii 'nifiS'l:".'^  '"'"^"^  ^"'  '""'  1"'  "'««*  «"«'•K*  «"^"9  "•>«  «»«  riche  et  en 
Donne  santé,  nest  pas  obligé  de  tenir  son  engagement  si  cette  fille  devient  nauvre  et  malaria     a« 

ae  marier  wôlône,  lllle  dans  les  mômes  conditions  de  fortune  que  lui-môme     Sur  te  noint  i\aràiÀ 
brer  leur  mariage,  Edmond  hérite  d'un  oncle  très  riche.    En  conséqrnce  il  abandonie  L^tï»' 

autanfpou?ïautre?'  "^'  ««'"""ode  pour  l'une  des  parties  ;  mais  elle  ne  l'est  pas 
M.  MITCHELL.  C'est  dur  pour  les  filles. 

M.  McGARTHY.  Oui,  mon  hon.  ami  a  raison  ;  c'est  dur  pour  les  filles.  J'omet- 
rai  l'autre  citation  par  déférence  pour  les  galeries.  Si  les  enseignemenrde 
ïprïr°°'  ^Çi  bien  Illustrés,  je  ne  vois  pas  quelle  est  l'opportuni  é  dSlu  '  accor. 
ïirpH^  r'/^^'^o^^f  provinciales  des  secours  pécuniaires.  Que  dire  de  S 
toire  de  l'ordre  ?  Peu t-on  mer,  comme  question  d'histoire,  que  les  jésuites  por 
tent  la  responsaûihté  de  l'expulsion  des  Huguenots  ?    Je  dis  que  non.  ^ 

M.  LANGELIER  (Québec).  On  le  nie. 

On  T^.ïîîiP^^^^^-  "^'^  ^"'^  ^'^^P"^'  J®  '^'■oy^îs  l'i'oi^  ne  pouvait  pas  le  nier. 
N  n^tpt  9  ."^n  '^  "^  '?''^  P^'  ^"-^  "ï"*  °"^  provoqué  la  révocation  de  rédi^dè 
Nantes?  qu'ils  ne  sont  pas  responsables  de  la  guerre  de  trente  ans  ?  N'est- ' 
pas  sérieusement  question  d'eux  à  propos  de  la  déclaration  delà  guerrê  franco'- 
allemande  ?  Naturellement  ces  honorables  députés,  qui  sont  disposés  à  ne  S 
croire  contre  les  Jésuites,  ne  croiront  pas  cela,  mais  il  y  a  des  preuves  sérieusis  au^ 

enr;:rte^Sntc!  "^'"'^'  '  '''''''^'  ^«"^  ^^'^^«'  ^'''  vous  1^  s^ez^esl 
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M.  MI'llKJKUON.  DftiH  riulônU  do  (lul  ? 

M.  Mi^'AUTllY,  DanH  l'intorAt  do  l'onlm  .>l  du  rorp»  luiquol  Ils  «ppiir- 
Uounoni,  dan»  rtiilôinM  do  VK^Ww  dont  iU  «oui  ou  (|uoli|uo  «oru  In  cfivalorio 
lt'»m''U',  los  lOHiiiiuoi*.  la  «ardo  avauriMv  I);iiis  tous  Ioh  ras  jo  «uppo'^c  ipTon  uo 
uu»!-a  pas  au  canliual  M,ii\niuK  lo  droit  d'.ii  |)arlor  avoc  auttu-lN'».  Or  lo  caidiit.tl 
Mauuiug,  dfinn  sou  rorucit  do  sonumi!*  publios  clw/.  DulVy,  do  Palor-uonlor  U'>\v, 
pago  IS7,  Oorit  co  (jui  suit  do  l'ordro  don  ir'suile». 

"Il  cousorvo  lo  i-araotôro  do  «ou  l'oudalour,  la  luAuio  l'uiorgio,  la  utAuu»  porsô- 
v(>rauoo,  lu  mAino  patioiioo  ,  il  porptHuo  la  priinouoo  do  hou  l'oudatoui-,  il  por[»t'tiui 
lo  uu^ulo  ordre,  jusipioilauH  la  maniôro  dont  il  arroiuplit  sou  uMivn',  luaidôre 
llxo,  tuiiforiuo,  inalti'^rt'c  ". 

Voici  nu  ju-iMal  diHlinKUiHiut  alllrmo  quo  lu8  Jouuiloa  «oui  anjourd'liul  co 
i|u'\ls  (Maioul  il  y  a  liOO  ans. 

M.  lU'UUJKUON.    C'OHt  une  clioso  iino  non»  no  uious  pin. 

M.  MoCAlVrUY.  Porsonuo  uo  uio  cola.  Inniilo  doiu>  do  prolonger  uion 
arKuuuMilaliou,  iuulilo  do  fairo  do  uouvolli-H  cllalions  ;  mais  Jo  crois  (ino  luos  hono- 
rables amis  éconl(M'OUlavoc  inl»>rtM  l'Instoiro  do  Itnir  expulsion  do  la  l'rane.o  on 
1S80.  Kl  qu'ils  iu>  disent  pasipio  eolto  alV.ure  n'a  aunnio  importanco.  lia  Kraneo 
est  anjourd'luii  ûrigiu)  eu  rApnldi(iui«,  ollo  a  \\\\  gouverueiuont  libre,  e.ependant 
otloa  ehassiN  los  .l^suite»  ol  lo  ministro  de  l'ôducation  d'alora  ou  Krauco  a  domio 
pour  raison  do  lonr  expulsion  les  luolir»  quo  j'ai  uu)i-lU(^mo  luouliouuûs.  8i  jo 
prenais  mosarguujonts  dans  lo  passe,  m»  pourrait  mo  (lire  :  oh  1  l'ordro  a  ohango, 
et  SI  je  prends  mes  eitalions  chez  des  t^erivainsde  nos  jours,  ou  aura  rortaiuiMuen  l 
une  antre  rt''ponso  iV  me  lairo.  Dans  tons  los  ej^s  tout  le  moudo  uo  peut  pas  avoir 
eu  tort  ooulro  los  Josuilos.  Ils  oui  Mii  cluisséa  do  tous  loa  pays  dans  loua  lu» 
touips. 


M.  MKUtlKnON.  Mais  ils  sont  revenus. 
M.  McC.AlVrilY.  Oui,  ils  sont  revouas. 
Nf,  AMYOT.    Il  u'ont  pas  iHô  chasaù  de  la  Russio. 

Me.OAnTUY.  Oui  ;  ils  oui  6i(^  chassi'us  do  la  Ihm'w  ot  jo  puis  vous  douuor 
lu  ilale  de  lonr  expulsion,  t.hassôs  des  pays  ratliolinnes,  ils  se  sont  rel'uKies  eu 
Uui^^ie  01  eu  Prusse,  o'esl-iVdiro  aprî'S  leur  ^upiuossiou  par  lo  Sonvwrain  Ponlil'e. 
Il  y  vôouronl  sous  la  prolootion  du  gonveruoiuout;  mais  leur  ôducaliou  ot  leurs 
onseignemonts  furout  bienlôt  cousidôn''s  connuo  dangereux,  coinnu)  cola  ôlait 
arrive  ailleurs,  ot,  comme  cela  était  arrivé  ailleurs,  olcommo  cela  doit  arriver 
partout  eiionjours,  leurs  ousoiguomenls  furont  considérés  comme  hostiles  au 
gonvornemont  et  A  l'Ktat,  ainsi  qn'i\  la  société  d'alors.  Toiles  sont  les  raisons  qui 
nnt  rendu  nécessaire  l'exnulsion  des  jé^miesde  la  Hussio  ol  qui  ont  aussi  nus  lin 
au  "  Conconint  "  qui  pt-ndiinl  quoique  lompa  avait  existé  onlre  lo  Valicun  ot  la 
llour  de  Hussio. 

Je  riM»''  v-ai  !\  co  qu'A  dit  M.  Ferry  eu  prôsontaut  cotte  mesure  pour  l'expul- 
sion des  .Icsmtes  do  la  France.  Jo  uo  lirai  jkis  tout,  mais  seulcniout  un  ou  deux 
extraits,  parce  quejo  no  veux  pas  touchor  lo  moins  du  monde  à  coque  l'on  appelle 
l'aspect  religieux  de  la  question.  Je  n'eu  veux  parler  qu'au  point  do  vuo  do  l'Iîlul 
pour  savoir,  si,  comme  qiJ.  «lion  d'E(al,  comme  question  do  politique,  il  osl 
opportun  do  laisser  cet  i^pte  en  vigueur,  ou,  s'il  ne  vaut  pas  mieu.\  lo  désavouer. 
Pjjus  la  ciuunbro  fran.;aise,  la  mesure,  telle  qu'on  la  oxnliouéo,  était  aurloul 
dirigée  contre  les  Jésu. tes,  parce  qu'ils  sont  los  ennemis  do  l'Etal;  leurs  oiisoi 
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V^pIn'IlM."?!'"  ""''.^"'""'f»  '•'::  pH'X'Ipn»  «In  «ouvnmnmmit  ni  mipprirnoiil  la  lllwrlô 

1 1  i  l«    ,'.    'ïi  '"'.''''.''"'.A  ^':  '  •"■'■^  "■  '•''"'"^  pi  '«i'MTH  autr-MH  v,iLui,  oi.lro  «.Un,» 
la  Hiiiviinlo.     Il  cita  lo  dècml  du  |inrloinoiU  dn  IH^Il  qui  dit  : 


Zlgo.iv«?nm,5  ••'''"   """  '"""""""  ""'"""'  *"""  '"""'"l'"ll''l"»  "voo  rm.l.»,,«n,lanco  .J« 
M.  UKUdKRON.     Do  (|(ii  faitoB-voiis  r-oltn  citalion  7 

ivvilK'Sui,,.;'''  ''"""■  "'"'""""'  "*'""'<'"»-"'  '"""  n"i.i"«ii» 

M.  MULOOII.    Quoi  «8l  co  rapport  ? 

M.  McCARI'll  Y.    C'oHl  uu  r('mMtu(')  du  rapport  doH  dôbal».  M.  Forry  coiiUnuo 
i\  dir..,  d'apr.m  la  dôclaraliou  do  Tarc-hovOquo  do  Parin,  Mki'.  Uttrboy  :      ''''""""" 

Kl  |duH  loin: 

"  giu-  IKUil.  on  nimlnin  l-mpornilo,  mi  Noiimlii  A  I-RkIIio,  qu'il  n'n  <iu«  roulorlté  d'un  Irihunul 

MP|.Mltur«i.,  ,1  h.MUu  Ion»  -Im  ,,|iariW,  .h  lihorin  ,|„  o,'n«oioncio  oKio  moral-,  le  pouvoir  gZuKau 
inl.'ivonir  pour  DoiriKor  ou  uimiiiI.t  Ioh  IoIr  rlvilim."  |'"uvou  spinium  |igui 

PImb  loin,  M,  Forry  cito  quoiquos  pasHagos  d'oiivraK'iH  pulillÔH,  disant: 

o,ivrnK.monHO,Kmmi,lHln..!lMmentlo  .Iroit  .IIvliMleH  roi»  Ml  |uHUII.M>t  Ioh  «urtrreH  ntllRln  >hT     lï 

luiK"! .  ilM  rojut-.nl  lo  |.ilnri|i.ulH  lu  Bonv.Taincto  natloualo  ol,  dimml  (inn  lu  Franco.i  <ilA  Imltuodann 
a  .^'^n,^^.  «nnrr.s  |.n.r,o  qu'elln  «v«ll  ah«n,lonn.S  l«  l>a,,.,  D.u.h  o«h  livre»,  lo  HuHniKO  uu  vo  «mÎÔÎ 
io  prm:.  >.  l.or,),u7  Hont  .lmu)uoAMu.,nmo  ,1or  InHiliUions  voxalouos,  la  lil.or  n  ,lo  consclnn  ;o  „i  de 
ZTJ'2  «Hl  «;«'>'<ln.nn"o,  la  lllmrtn  ,l«  la  ,.roH«e  .lononoôe  oouime  ùl-u.l  un  prlnolpo  .p.l  ,"a  Jamâ  « 
m  reconnu  par  aucun  gouvornomonl  m^n,"  i      i      n  «  jumum 

C'oat  A  la  cliamlxio  do  jugor  hI  eu  parloinonl  doit  approuver  cos principes. 
M.  maitlKUUN,    Ksl-co  alors  qu'on  lus  u  oxpulsôs  ? 
M-  McCAirniY.    Oui. 


M.  DEIKIKHON.    Mais  IIb  y  sont  oncoro  maintonant. 


M.  Mc.CMUIIY.    Lhon.  di'quUA  en  connaît  poiil-Atro  plus  (lue  moi  sur  ce 
sii|ol   maiHiI  nyaancun  d(Hil,o  quant  à  leur  oxpulHioii.    J'ai  déjà  dit  ;\  Thon. 

!    'Ivnn^^      Il       "T/".i'^'  ^V^^  ''"''•'  '^^"*"»^  6t6ovpulsé8  plu«  d'uno  fois  do 
la  Li  ûo  oJtpulsés  do  la  Franco,  en  1595,  à  la  fin  do  la  guorre  do 

A  colto  phase  du  d^^bni,  je  crois  qu'il  n'est  pas  nôcessairo  do  fatiguer  la  chani- 
lm>_à  lui  l.ro  0  docrot  du  Papo,  ou  !77:{,  en  vorlu  duquel  leur  ordro 
..  6to  sui.prinjé,  niais  assurément  leur  ordre  n'a  pas  changé,  ils  sont 
<'nrla.nojneut  restés  les  mômes,  et  il  y  a  lieu  J'inlervonir  Jo  crois. 
Mlle  cosl  vers  le  temps  do  leur  expulsion  de  France,  en  1702,  qu'on  leur  a 
omaudô  de  changer  leur  liguo  de  conduite,  et  qu'ils  ont  doanô  la  réponse 
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«nivaiite  :  "  Nous  devons  contiiuier  tels  que  nous  sommes  miiintonant,  ou  cesser 
d'exister."  Je  dis  lorsque  nous  considérons  ces  faits  ;  lorsque  nous  cou  aiderons 
cette  déclaration  indéniable  du  Pontife  qui  connaissait  parfaitement  toutes  les 
circonstances,  je  dis  qu'il  est  impossible  de  ne  p;is  accepter  révidi^nct'.  Les  députés 

?[ui  appartieiînt'Qt  à  l'Eglise  romaine  ne  peuvent  prétendre  que  ie  Pontife  qui  à 
ait  cette  déclaration  n'était  pas  un  Pape  distingué.  Aucune  personne  sincère  ne 
peut  nier  que  le  Pape  Clément  n'avait  pas  u»  raraoière  des  plus  élev<'i  et  qu'il 
ne  figure  pas  d'une  manière  brillante  parmi  ses  égaux. 

On  a  cité  une  liste  des  différents  pays  d'oii  les  Jésuites  ont  été  expulsés,  et  je 
crois  qu'il  m'est  inutile  de  la  citer  de  nouveau.  L'on  ne  doit  pas  oublier  qu'ils 
ont  été  expulsés  d'Allemagne,  en  1872.  Ils  avaient  été  admis  en  Prasse  par 
Frederick  II,  et  pourquoi  ont-ils  été  expulsés:  Il  me  semble  que  la  raison  pour 
laquelle  ils  ont  été  expulsés  de  ce  pays  est  la  mtime  que  celle  que  nous  devons 
alléguer  ici,  car  il  y  avait  là  une  société  mixte  composée  de  catholiques  et  de 

firotestants.  Les  Jésuites  furent  admis  ians  notre  pays,  en  même  temps  q\ie 
'ordre  était  dissout,  et  qu'ils  étaient  chas  .s  partout,  en  vertu  du  décret  dont  j'ai 
parlé.  Et  après  avoir  obtenu  leur  admission  en  Prusse  quel  résultat  avons-nous 
vu  ?    Laissez-moi  vous  lire  ceci  : 

"  Mais  dau9  le  NorM  de  l'Allemagne  ils  devinrent  très  puissants,  à  cause  de  la  prot^clion  q<\n 
Frédéric  II  leur  avait  accordée,  surtout  dans  les  provinces  du  Rhin  ;  et  graduellement,  formant  la 
jeune  ge'  «ration  lu  clergé  d'après  leurs  principes,  après  la  guerre  de  la  liberté,  ils  sont  parv  nus 
à  répanil  chez  cette  jeune  génération  d>^s  principes  ultramonluins'|ui  ont  suscité  des  diHiuultés  uu 
gouverne  ient  civil,  et  par  suite,  les  lois  l'alks  et  leur  expulsion." 

Maintenant,  M.  l'orateur,  j'ai  fini  de  faire  les  citations  que  j'avais  à  faire  sur 
ce  sujet,  et  je  passe  à  la  partie  la  non  moins  importante  de  la  question. 

Il  peut  se  faire  que  tout  ce  que  j'ai  dit  soit  vrai,  et,  cependant,  quand  môme 
cet  acte — car  naturellement,  je  vais  argumenter  maintenant  d'après  cette  théorie 
— aurait  été  du  ressort  de  la  législature  provinciale,  il  n'aurait  pas  dû  être  main- 
tenu en  vigueur.  J'ose  demander  à  la  chambre,  M.  l'orateur,  de  considérer 
sérieusement  la  position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  Le  principe  de 
l'autonomie  provinciale  que  quelques  députés  aiment  à  rappeler  est  menacé; 
j'ose  le  dire,  pour  le  grand  malheur  de  la  coufération.  Nous  devons  notre  allé- 
geance à  la  confédération  du  Canada.  La  séparation  en  provinces,  le  gouverne- 
ment autonome  que  nous  possédons,  cela  n'est  pas  fait  pour  nous  rendre  moins 
attachés  à  la  confédération,  pour  nous  rendre  moins  anxieux  de  promouvoir  ses 
intérêts;  et  ce  n'est  pas  un  fort  argument  de  dire  que  parce  qu'une  certaine 
législation  appartient  au  gouvernement  local,  elle  doit  être  laissée  intacte.  Par 
le  môme  acte  du  parlement  qui  confère  un  certain  pouvoir  aux  législatures 
locales,  on  donne  aussi  le  droit  et  le  pouvoir — car  là  où  il  y  a  pouvoir,  il  y  a 
aussi  un  devoir  correspondant — au  gouverneur  général  en  conseil  de  réviser  et 
d'étudier  les  actes  des  législatures  locales.  Les  législatures  n'ont  pas  la  liberté 
d'agir  dans  différents  sens  pour  promouvoir  les  intérêts  d'une  nationalité  et  d'une 
religion,  et  dans  une  autre  province,  :me  autre  nationalité  et  une  autre  religion, 
ou  enfin  de  travailler  dans  un  sens  opposé  ;  parce  qu'un  tel  état  de  chos'  ;, 
amènerait  la  dissolution  de  la  confédération,  Ce  n'est  pas  parce  qu'une  tells  pro- 
vince est  mise  en  échec,  ce  n'est  pas  parce  que  sa  législation  est  désavouée,  qu'il 
peut  y  avoir  danger  pour  notre  système  de  gouvernement.  Nous  ne  pouvons 
imposer  ancune  loi  à  une  province  ;  le  gouvernement  ne  possède  qu'un  pouvoir 
négatif — le  pouvoir  d'empêcher  que  des  mauvaisses  lois,  au  point  de  vue  confé- 
déralif,  soient  mises  en  vigueur;  car  c'est  dans  ce  sens  que  je  parle,  en  me  pla- 
çant au  point  de  vue  fédéral — et  naturellement  ce  pouvoir  ne  doit  être  exercé 
que  lorsque  l'occasion  l'exige,  et  d'une  manière  prudente  et  sage.  Il  doit  être 
exercé  par  les  ministres  qui  sont  responsables  à  la  chambre.  C'est  à  mon  hono- 
rable ami  de  Durham  Ouest  (  M.  Blake  )  que  nous  devons  cet  exposé  clair  du 
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S«  HSrJn  /.^''  ?°"  Excellence  le  Houverneur  Général  qui,  dans  chaque  acte 
fnmifT'  •"  «f"  rapporter  a-u  ministres  possédant  la  confiance  d,>  ce  par- 
lement et  qui  sont  prêts  à  accepter  la  responsabilité  de  leurs  actes.    C'est  là  la 
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r--  ■'«  i/.^o««  pai  uiuu  iiuiiurauiB  ami  ue  BDanstead    M.  (jo  bv).  si 

vous  dites  que  parce  qu  une  autorité  législative  a  adopté  une  loi  qui  tombe  sous 

M  I  orateur,  qu'ayant  longtemps,  ces  provinces,  au  rien  de  p'unir  ensemble  sa 
rST"*-"'/'  sépareront.  Il  est  facile  de  voir' que  le  seul  moyen  de  rSudr;  e 
S  n^T'  a'^u^''  une  vie  et  un  sentiment  national  dans  toute  la  confédéra- 
lon,  est  d  empocher  que  les  lois  d'une  province  soifiui  offensantes  pour  les  lois 
les  constitutions  et  peut-ôtre  aussi  pour  les  sentiments  d'une  autre— ie  dirai 
presque  jiisquà  un  certain  point,  ils  doivent  être  pris  en  considération  Jo 
ne  dis  aucunement  que  ces  considérations  doivent  toujours  prévaloir,  mais 
elles  méritent  l'attention  des  hommes  d'état.  ^ 

Si  les  orovinces  formaient  dos  pouvoirs  étrangers,  si  elles  ne  devaient  aucune 
allégeance  locale,  si  elles  n'étaient  pas  sujettes  au  contrôle  d'un  gouvernement 
qui  possède  la  confiance  de  cette  Chambre,  ki  législature  hostile  de  l'une  de  ces 
provinces  ne  pourrait  être  que  sujette  à  la  remontrance  amicale  d'un  pouvoir 
étranger.  L  exemple^  n'est  peut-ôtre  pas  juste,  mais  il  me  semble  que,  dans  le 
temps,  Napoléon  /Il  fit  des  remontrances  à  Lord  Palmerston,  parce  que,  disait-il. 
dapres  la  loi  d'Angleterre,  ceux  qui  voulaient  l'assassiner  pouvaient  se  réfugier 
en  Angleterre.  Nous  savons  que  le  résultat  de  cela  a  été  que  le  peuple  anglais 
sest  révolté  conti-  l'immixion  d'un  pouvoir  étranger  dans  ses  propres  affaires 
Jn  ne  sais,  oui  ou  non,  si  un  tel  esprit  règne  chez  leurs  descendants.  L'exemolo 
fait  voir  ce  que  je  veux  dire.  i^cAompio 

D'après  notre  système,  quelle  que  soit  la  loi,  quelle  que  soit  l'hostilité  que 
montre  le  peuple  d  Ontario  envers  cette  loi,  la  seule  réponse  que  l'on  donne 
comme  réponse  finale,  concluante  et  sans  appel,  c'est  que  la  loi  a  été  adoptée  par 
la  légisture  de  Québec  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  que,  par  conséquent,  elle 
doit  rester  en  vigueur.  »       -i    >  r  ^        »  «"" 

Eh  oien  1  examinez  cet  Acte  singulier.  Si  les  vues  que  j'ose  exposer  sont 
jnstes— etje  crois,  M.  l'Orateur,  qu'elles  le  sont,  car  j'ai  soigneusement'étudié  la 
question— si  ce  sont  les  vues  qu'entretiennent  un  grand  nombre  de  personnes 
aans  la  province,  des  hommes  distingués  par  leur  science  et  leur  piété,  des  hom- 
mes  distingués  dans  leur  carrière,  au  sujet  ue  la  nature  de  cet  ordre  ;  si  ce  sont 
aussi  celles  qu'entretiennent  tous  les  Etats  catholiques,  d'après  le  rapport  que  nous 
avons  devant  nous  sur  l'expulsion  des  Jésuites,  je  dis  qu'if  est  im^iossible  de  peu- 
ser  que  1  établissement  d'un  tel  ordre  religieux  ne  concerne  pas  le  peuple  d'Ou- 
tano  et  tout  le  reste  de  la  Confédération. 

Mais  eu  posant  la  question  à  un  point  de  vue  plus  étroit,  je  demanderai  si  cet 
ordre  religieux,  qui  reçoit  ces  subsides,  doit  restreindre  ses  opérations  dans  les 
limites  de  la  province  de  Québec?  Il  est  vrai  que  l'argent  doit  être  dépensé  là 
quoique  je  ne  voie  pas  quelle  est  la  garantie  de  cela.  Je  ne  vois  rien  qui  indiqué 
comment  l  argent  sera  dépensé  ;  mais,  supposons  que  l'argent  soit  dépensé  là,  de 
"f^A  V  ^,^^V^  ^^*'  <ï"e  donner  des  forces  à  l'ordre  pour  pousser  ses  excursions 
au-delà  de  la  frontière.  Nous  savons  que  quelques-uns  de  ses  membres— des 
religieux  que  je  crois  tout-à-fait  semblables  à  ceux  dont  l'ordre  à  été  constitué  en 
corporation -visitent  quelquefois  la  province  d'Ontario.  Je  crois  donc  qu'il  est  par- 
faitement inutile  de  chercher  à  établir  qu'un  ordre  comme  ^jlui-làne  concerne 
pas  toute  la  société  de  la  confédération. 
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M.  AMYOT. — Avez-vous  objection  à  cela. 

M.  McGARTHY. — Je  suis  certainement  opposé  aux  Jésuites,  car  autrement 
je  ne  dirais  pas  ceci. 

M.  BERGERON.— Ils  sont  des  sujets  anglais. 

M.  McCARTHY. — Oui,  je  crois  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  dans  le  pays 
l(;  sont  ;  mais,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  tout  l'ordre  qui  compte  peut- 
être  20,000  hommes,  se  trouve  constitué  en  corporation  en  vertu  de  ce  petit  acte 
de  la  province  de  Québec.  Les  mots  exacts  de  l'acte  disent  :  "  Tous  ceux  qui 
appartiennent  ou  qui  pourront  appartenir  à  cet  ordre.  " 

J'ai  entendu  dire  :  Ah  I  mais  vous  vous  opposez  trop  tard.  Où.  éliez-vous 
lorsque  l'acte  d'incorporation  était  sous  considération  ?  Pourquoi  ne  protestiez- 
vous  pas  alors  ?  Pourquoi  les  protestants  n'ont-ils  pas  combattu  le  mal  dans  sa 
racine  ?  Je  ne  sache  pas,  quoique  je  connaisse  parfaitement  bien  la  doctrine  de 
non-recevoir,  que  cette  dernière  puisse  s'appliquer  à  un  peuple.  Je  ne  sache  pas 
que  les  négligences  d'un  gouvernement  que  j'ai  supporté,  ou  que  les  négligences 
des  deux  parties  dans  une  Chambre,  puissent  empocher  le  peuple  de  faire  ses 
objections,  môme  lorsqu'il  est  trop  lard  pour  pouvoir  s'opposer  à  l'acte  d'incorpo- 
ration, à  cet  acte  de  dotation  honoré  du  sceau  officiel  de  la  législature  de  la  pro- 
vince de  Québec.  Dans  mon  opinion  l'acte  d'incorporation  était  de  peu  de  chose. 
Les  Jésuites  avaient  demandé  d'être  constitués  en  corporation  et  ils  ne  deman- 
daient cette  incorporation  que  dans  le  but  de  pcséder  des  propriétés  dans  la  pro- 
vince. Ils  ont  demandé  d'être  constitués  en  corporation  lors  du  rétablissement  de 
l'ordre  par  le  Pape  en  1814,  et  le  seul  objet  qu'ils  avaient  en  vue  par  cet  acte, 
était  de  pouvoir  posséder  des  propriétés  immobilières,  fait  qui  ne  concerne  pas 
particulièremep*  le  reste  de  la  confédération. 

Mais  ce  qui  me  frappe,  ce  qui  a  soulevé  le  peuple  de  la  province  à  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'appartenir,  comme  jamais  il  ne  s'est  soulevé  à  ma  connaissance, 
c'est  que  l'une  dea  province  ait  cru  opportun  de  reconnaître  par  sa  législation  et 
par  ses  dons  de  deniers  publics,  l'ordre  re'igieux  qu'il  avait  combattu. 

Est-ce  l'œuvre  des  politiciens  ?  Je  crois  que  cela  est  unique  dans  son  genre. 
Je  ne  crois  pas  que  sur  aucune  plateforme  politique,  dans  aucun  endroit  de  la  pro- 
vince un  seul  homme  ait  fomenté  cette  agitation.  Elle  est  venue  du  peuple.  Cette 
agitation  n'a  pas  été  créée  par  des  politiciens  de  profession  ni  par  aucun  autre 
politicien,  mais  elle  vient  du  peuple.  C'est  lui  qui  l'appuie,  qui  la  maintient,  et 
c'est  par  lui  qu'elle  doit  réussir  tôt  ou  tard.  Ici  ne  doit  pas  finir  la  lutte.  La 
lutte,  comme  on  dit,  doit  continuer. 

Le  principe  que  renferme  ce  bill  et  qui  a  attiré  l'attention  sur  cette  mesure 
est  peut-être  celui  qui  excite  naturellement  la  plus  grande  indignation,  et  qui  a 
provoqué  la  plus  grande  agitation.  Il  est  impossible  de  croire  que  ceu>  ai  sont 
à  la  tète  de  cette  agitation  sont  mus  par  des  fins  ou  des  vues  personnelles,  ou  par 
un  désir  d'avancement. 

J'ai  été  étonné  d'entendre  l'hon.  député  de  Lincoln  (M.  Rykert),  dénoncer  ces 
hommes.  Il  a  dit  qu'ils  n'étaient  que  des  ministres.  Le  principal  Gavan,  mi- 
nistre de  la  corporation  presbytérienne,  un  homme  que  je  n'ai  pas  l'honneur  de 
connaître,  un  homme  qui,  si  je  suis  bien  renseigné,  diffère  en  politique  d'avec 
moi,  mais  un  homme,  d'après  ce  que  j'en  ai  entendu  dire,  qui  mérite  le  respect 
de  tous  les  citoyens  où  il  vit.  et  oih  il  est  bien  connu,  et  le  Dr  Stafford,  qui  a  été 
ministre  dans  cette  ville,  pendant  plusieurs  années — des  hommes  de  cette  sorte 
ne  doivent  pas  être  traités  si  cavalièrement  et  ne  doivent  pas  être  tournés  en  ridi- 
cule, parce  qu'ils  sont  sortis  de  leur  conduite  ordinaire,  et  qu'ils  sont  allés  sur 
des  plateformes  publiques  soutenir  ce  qu'ils  croyaient  être  les  droits  des  citoyens. 
Je  prétends  que  cet  acte  de  leur  part,  au  lieu  d'être  un  sujet  de  moquerie,  au  lieu 
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lutrement 


fel"1rt%iT  1^^^^^^  ''''''  ''''''  ^«  ^--^'^'  (^-  «yl-^^)>  -t  la  meil- 

Cette  manifestation  spontanée  de  la  part  du  peuple  est  sincère  et  vive  oarce 
în^'nt  rf^nT'^"  réellement  quels  sont  ses  véritableg^entiments  Voi  fief  S 
sons  pour  lesquelles  le  gouvernement  aurait  dû  désavouer  cette  mesure 
„,  ff]^  Jf.  Çi*«^*i  encore  une  autre  raison  dont  j'ai  déjà  parlé  et  c'est*  celle  Ha 
1  égalité  religieuse  J'ai  écoulé  avec  une  attention  suivii  rappelldois-ie  le  c  u^^ 
lifler  de  plaint.f-de  mon  hon.  ami  qui  se  trouve  derrière  mof.  Vous  ne  pouvez" 
faire  aucun  blâme  en  cette  occasion,  a-t-il  dit,  qui  ne  retombe  avec  dfx  fois 
plus  de  force  sur  la  minorité  protestante  de  la  province  de  Québec  Vous  ne  Doi! 
vez  rien  dire  ici  qui  puicse  remédier  a  la  négligence  que  la  minorité  p?otïtame 
c.7TéTcZZ'?-^^''^''\^''  ^  ^'  majorité.^ jf  ne  suis  pas  ici  pour  eijuquer  a 
cause  de  cette  négligence.  Je  pense  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  bien  loin 
pour  trouver  cette  raison  et  je  crois  qu'avant  que  ce  débat  soi?  ?ern^iné  nous  a 
ff  in  T^'f^J"  '^^•°'^"^'  aux  hon.  députés  qui  représentent  des  comtés  pro^ 
testants  dars  la  province  de  Québec  de  nous  dire  s'ils  acceptent  la  doctrine^  de 

°^^°aV"'^-'^^^^"'^"'^«  à  ^'ho"-  député  d'Huntington:(M.ScriverMedï 

;Su?l    /M  wn  iTi^  ^'  ^'T^'  <^^-  ^''^''^'  J«  demande  à  l'hoL  député  d'Argen- 
teuil,  (M.  Wilson),  de  nous  laisser  savoir,  à  nous  d'Ontario,  si  cet  amour    si 
cette  paix  existe  entre  la  minorité  protes  ante  et  la  minorité  caholiauedaJs  la 
province  ûe  Québec,  tel  que  l'hon,  ^déouté  de  StanstSarS  CoK 
hier  soir.  Je  leur  demande  de  déclarer  ici  s'il  n'y  a  que  des  roucojîémems  et  dis 

f'/f.'nT"'^' "''  ^l"^  '''°y^"^^^  ^'^""«'««  «'  «i^re^es  qui  divUent  irpiov'nce 
Le  langage  de  mon  hon.  ami  semble  le  laisser  entendre.    La  minorité  a  ?oui 
tlt}^T^  protestante- -réellement,  on  l'a  laissée  administrer  ses  peti  es  affaire 
protestantes,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  majorité  du  tout.    EU?  n'a  été  aùJÏÏ 
nement  contrané  m  troublé  par  cette  majonté,^et  les  exemples  qu'il  nous  a  cUéï 
de  cet  esprit  de  tolérance,  de  la  part  de 'la  m'ajorité,  ont  été,  suivant  moi    mal 
choisis  et  malheureux.    M.  Joiy  en  est  un.    Jecrois  qu'il  étaiUe  chef  du' pSit 
libéral  comme  mon  hon.  ami  l'a  déclaré,  mais  mon  hon.  ami  aJl  perdu  la  ^mé 
moire  ?  A-t-il  oublié  que  M.  Joly  a  été  démis  de  sa  position,  ou  qu'il  a  résign?  à 
cause  de  l'impossibilité  ou  il  se  trouvait  de  pouvoir  agir?  aIu   oubi  é  que 
M.  Joly  a  résigné  son  siège  et  qu'en  réalité,  il  a  été  classé  de  la  vie  puoliquer 

M.  LAUEIER.    La  minorité  lui  a  toujours  été  hostile, 

rit^  Jî; McGAETHY.  Eh  bien  1  tant  pis  pour  cette  minorité.  Je  dis  que  la  mino- 
rité n  a  pas  heu  de  se  féliciter  du  successeur  de  M.  Joly.  Ceux  qui  lu  ont  été 
hostiles,  autrefois,  doivent  le  regretter  aujourd'hui. 


nn  3i^^'^^^^'i'^'^  \°,"^  ^°"^®^  parler  de  Ghapleau,  Ross  et  les  autres, 
ne  voule?  pas  parler  de  Mercier  aussi. 


Vous 


M.  McGARTHY.  Je  ne  veux  pas  parler  de  vous,  et  cela  doit  être  suffisant 
pour  mon  hon.  ami  de  Northurmberland,  (M  Mitchell),  et  je  ne  veux  pas  parler 
non  plus  de  son  organe,  le  Herald.  Un  autre  exemple  que  l'on  a  cilé  c'estlè 
journal  protestant,  le  WUness.  Le  WUness  n'a  jamais  rien  dit.  Je  ne  sais  pour! 
quoi.  Mais,  est-il  vrai  que  le  Witness  a  été  excommunié  et  qu'il  reste  encore  sous 
la  censure  ecclésiastique  ?  N'est-il  pas  vrai  que  le  peuple  d^une  certaine  îeuS 
np  Jfp"nf  *î?'' ^'  WJ^nm  sans  encourir  les%eines  de  l'excommunicatîoiÏÏ  Gela 
province  de  qSc.  """^'^  ^'  ^'°"''''  ^^  '°^''^-''''  ^^  ^^  ^^j"^"'^  de  la 

Enfin  l'argument  culminant  de  mon  hon.  ami— me  pardonnera-t-il  le  mot- 
et qui  me  semble  le  comble  de  l'absurdité,  c'est  lorsqu'il  a  dit  que  les  prote^anls 
ne  reconnaissent  aucun  droit  légal  aux  Jésuites.    Lel  protestants  souL^nnent  que 
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tes  Jésuites  n  avaient  aucune  réclamation  morale.  Les  protestants  s'opposent  à 
pntroduclion  du  nom  de  Sa  Sainteté  le  Pape  comme  étant  un  acte— a-t-il  employé 
temotinlempesuf?  Ou  bien  quel  est  le  mot  piesqu'aussi  fort— une  mauvaise 
pilule  pour  eux  à  avaler.  Mais  ils  n'ont  rien  fait.  L'acte  leur  enlève  leur  fonds 
ttestmô  à  fuistruction  publique.  Par  une  petite  clause,  il  est  décrété  que  doréna- 
vant, le  londs  d'éducation,  appartenant  aux  protestants  comme  aux  catholiques, 
irn^nÇn''''®  l'evenu  général  de  la  province  et  que  sur  ce  revenu  général 
•bU,'JUU  pourront  ôtie  payées  à  la  minorité  protestante  de  la  province  de  Québec  • 
et  pas  un  mot  n'a  été  dit  contre  cet  acte  de  spoliation. 

M.  LaNGELIER  (Québec).    Où  trou^ez-vous  cela  î 

M.  McGARTHY.    Dans  la  dernière  partie  de  l'acte,  si  l'hon.  député  veut 
bien  le  lire.  ^ 

M.  LANGELIEE  (Québec).    Je  ne  l'ai  pas  lu. 

M.  McGARTHY.    Je  ne  nuis  le  faire  lire  à  l'hon.  député.    Et  pas  un  mot  de 
la  part  de  la  minonté  protestante.    Il  est  facile  de  comprendre  comment  on  se 
conduit,  SI,  comme  il  dit,  elle  se  soumet  à  cette  injustice  sans  un  mot  de  reproche 
11  est  lacile  de  comprendre  comment  la  majorité  catholique  peut  se  trouver  heu- 
reuse, SI  la  minorité  protes'.ante  consent  à  n'accepter  que  ce  qu'elle  peut  avoir- 
un  siège  occupé  ici  par  mon  bon.  ami  de  Stanstead  (M.  Colby)  et  un  autre  siégé 
dans  la  législature  provinciale  pour  représenter  la  majorité.    Mon  bon.  ami  nous 
dit  qu  aucun  protestant  ne  peut  être  élu  dans  la  province  si  la  majorité  le  veut 
bi  les  représentants  do  cette  province  ne  viennent  ici  que  pour  exécuter  les  ordres 
de  cette  majorité,  ils  sont  une  déceptio  .     Nous  ne  comprenons  pas  leur  position 
parce  que  nous  croyons  qu'ils  représentent  la  minorité  ;  mais  il  paraîtrait  qu'ils 
représentent  réeHement  la  majorité,  et  l'on  nous  dit  que  si  nous  agitons  celte 
question,  si  Ion  attaque  ce  corps,  si  nous  osons  élever  la  voix  devant  ce  parle- 
?®?i'A"iP"^      j"^  ^^^®  ®"  ^°^'®  1"®  ^68  représentants  protestants  do  la  province 
de  Québec  perdront  I  .urs  sièges.    Je  ne  puis  croire  que  cela  soit  possible.    Je  ne 
puis  croire  que  mon  hon.  ami  ait  raison  de  penser  cela  ;  mais,  môme  à  ce  risque 
au  risque  de  faire  perdre  le  siège  de  mon  hon.  ami  en  (îette  chambre,  de  môme 
que  ceux  d  autres  députés,  et  de  causer  ainsi  une  calamité  pour  le  pays,  je  sou- 
tiendrai  toujours  ce  point,  quoique  je  ne  puisse  croire  que  tel  serait  le  résultat 
d  une  discussion  juste,  complète,  franche  et  calme  d'un  tel  sujet,  bien  que  ce  soit 
un  sujet  qui  touche  aux  sentiments  les  plus  sensibles.    Pour  ces  raisons,  i'ose 
croire  que  les  déclarations  de  mon  hon.  ami  ne  se  convertiront  pas  en  actes.  Pen- 
aam  qu  il  faisait  cette  déclaration,  je  voyais  sur  un  journal  que  des  pétitions  se 
signaient  dans  la  cité  de  Montréal,  que  déjà  3000  noms  s'y  trouvaient  inscrits, 
que  d  autres  pétitions  se  signaient  encore  pour  demander  au  Gouverneur  Général 
de  désavouer  celte  mesure.    Cela  laisse-t-il  croire  que  les  prolestants  de  la  pro- 
vince de  Québec  sont  désireux,  consentants  et  anxieux  que  cette  législation  soit 
laissée  ^.ntacte,  ou  bien  ces  faits  ne  prouvent-ils  pas  que  si  l'on  donnait  un  encou- 
ragement raisonnable  à  la  raiuorilé  prolestante  de  la  province,  elle  obtiendrait 
justice  du  parlement  fédéral— car  elle  a  droit  d'être  traitée  avec  justice  et  elle 
demandera  bien  que  justice  lui  soit  rendue.    Elle  devra.t  se  lever  pour  faire  sa 
part  dans  la  législation.    Mais  dans  la  législature  provinciale,  telle  que  composée 
actuellement  elle  ne  peut  s'attendre  à  cela.    Il  n'y  a  pas  eu  de  représentant  pro 
testant  dans  le  cabinet  provincial  à  venir  jusque  dernièrement,  et  lorsqu'on  en  a 
choisi  un,  il  a  dû  ôtre  élu  en  dépit  de  la  minorité  protestante.    Je  puis  com- 
prendre  que    s  il  y    avait  dans  celte    législature  un   jouteur    comme    l'hon. 
député  qui  dirige  le  troisième  parti  ici,  il  pourrait  y  avoir  une  chance  d'obtenir 
un  semblant  de  justice  ;  mais  des  hommes  de  cette  force  et  de  cette   habileté, 
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connaissant  parfaitement  la  procédure  parlemenlaire,  ne  peuvent  se  trouver  tous 

L^^inïïela'^nS.iTn'X'  ^'^  J"«^^  ^  '^^^^  ^"^«  1««  représeSiantVpro- 
testants  de  la  province  de  Québec.    L'on  noua  a  AV.  que  le  fiera W  n'avait  rien  dit 

'^'vfffif  •f"ï"?.'^''J"°^*l"«^'^°"o^"^^^«  ^^'P^^é  (M.Mitche:i)  ait  dit  cela  8' 
'"?,.  !i  A'^  °'  ^'^    P^'  approuvé.  Je  n'ai  entendu  personne  l'approuver   1 
a  él6  ^opté  sans  discussion.  L^hon.  député  de  Stanstead  (U.  Golby)  ne  l'approuve 
pas.    Peut-être  que  mon  hon.  'ami  de   Lincoln    (M.  Kykert)  Vapprouve  tàn? 
1  désire  d'avoir  la  parfaite    liberté  religieuse,  et  ne  pas  chisser  fes  frfncaîs 
d'Ontano     Mon  hon.  ami  nous  a  dit  fraucLment  qu'il  ne  l'aurait  pas  app?ouîé 
Alors,  qu  est-ce  qui  a  donc  muselé  le  grand  organe  Se  l'opinion  publiaueY  Est-ce 
parce  qu'il  était  l'organe  du  gouvernement?    Pendant  un  certain  temns  il  a  éîô 
l'organe  des  protestants  de  la  province  de  Québec.  ^  ' 

M.  MirCHELL.    Je  le  dirai  à  l'hon.  député,  s'il  veut  le  savoir. 

^  M.  McGARTHY.    L'hon.  député  me  le  dira  lorsque  j'aurai  fini.    Peutnitre 
qu  alors  vous  me  permettrez  de  vous  poser  une  ou  deux  questions. 

M.  MITCHELL.    Je  vous  donnerai  complète  liberté. 

M.  McGARTHY.    Je  crois  que  nous  sommes  encouragés  à  suivre  la  liene  de 
conduite  que  nous  avons  suivie,  et  à  maintenir  la  position  que  nous  avons  prise 
parle  sentinienj  populaire  que  nous  voyons  s'élever  et  qui  se  manifeste  dans  la 
province  de  Québec.    L'on  ne  peut  pas  dire  aujourd'hui  que  ce  ne  sont  que  les 
ûeputôs  d  Uiiiario  qui  ont  soulevé  ce  cri  et  qui  demandent  le  désaveu. 

M.  MITCHELL.    C'est  tout  ce  qui  en  est. 

,.„  ^-  McGARTHY.    Alors,  les  pétitions  sont  très  extraordinaires  et  ie  unis 
difllcilement  accepter  la  contradiciion  de  mon  hon.  ami,  en  face  de  ces  pétitions 
tn  terminant,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  les  paroles  du  principal  Cavan' 
J  accepte  chaque  mol  que  cette  homme  distingué  a  prononcé  l'autre  soir  au  sujet 
de  cette  question  de  desaveu.    Voici  ce  qu'il  a  dit,  en  parlant  de  cette  question  : 

^r»  liifti' P'^nMl'"?,*'™ 'I"^'^«"s  sa  propre  sphère  distiacte,  l'autonomie  des  provinces  doit 
éire  respectée.  D'après  l'acle  de  la  confédéralion,  certains  pouvoirs  sont  assignés  à  la  juridiction 
des  differen  es  provinces,  et  bien  qu'il  n'ait  jamais  accepté,  comme  un  principe  univereel,  que  le 
pouvoir  central  ne  peut  pas  réviser  les  actes  qui  sont  de  la  propre  juridiction  des  province^  ;  bien 
quil  naît  jamais  désiré  se  soumettre  personnellement  à  ce  principe  ;  bien  qu'il  ait  soutenu  au'en 
règle  générale  ce  principe  est  sage  et  sûr,  tant  que  les  provinces  se  tiennent  justement  dans  leurs 
propres  limites  déflijies,  quoique  leurs  actes  ne  soient  pas  toujours  emprunts  de  la  plus  grande  sages- 
se, de  manière  quel  autorité  centrale  doive  Ôtretrès  prudente  en  les  révisant,  cependant,  il  crevait 
qu  11  se  présente  des  occasions  où  il  n'est  pas  simplement  permis  au  pouvoir  central  do  réviser  la 
législation  provinciale,  la  législation  du  ressort  évitent  des  provinces,  mais  c'est  son  devoir  imné- 
"^".^■,d  savait  que  sur  la  plus  grande  partie  de  ces  sujets,  on  U  regardait  comme  appartenaat  au 
parti  libéral,  mais  si  ce  dernier  s'était  opposé  à  ce  principe  il  se  serait  séparé  du  parti  lib  rai  II 
savait  que  c  était  hardi  pour  un  homme  qui  n'a  jamais  été  ni  avocat,  ni  politicien,  do  dire  cela, 
mis  il  était  prêt  à  soutemr  que  l'acte  concernant  les  biens  des  Jésui-es  n'était  pas  d»  ressort  d« 
la  législature  de  la  province  de  Québec. 

'  n  tant  qu'il  se  rapporte  &  l'instrucUon  publique,  il  est  de  ce  ressort,  en  tant  qu'il  se  raonorte 
aux  aeniers  publics,  il  est  encore  de  ce  ressort,  mais  il  croyait  pouvoir  démontrer  qu'il  comporte 

?édélul"S^'''"'"*^°"'^*^'*''°^"^"'"'"''*'*'"°°  "  '^'^'  '^°'"°"'  "°  "'*  '*°°^  '®  gouvernement 

SIE  JOHN  THOMPSON  (antigonisk). 

En  prenant  la  parole  sur  cette  question,  à  cette  phase  du  débat,  et  en  faisant 
connaître  les  raisons,  qui,  je  crois,  justifient  le  gouvernement,  d'avoir  avisé  Son 


Et"  • 
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'.xcollenco  (lo  w  pas  oxorcor  lo  droit  do  (K^snvou,  rolalivonmiit  A  l'nrlo  concornaiit 
los  buwm  des  J^^suitos,  adopiA  pnr  la  hVcisUluro  do  la  pi-oviiiro  do  QniMioo,  jo  Heiis 
queio  dois  dumnnder  plu»  quo   l'hidulgoncoordiimiro  do  la  Chambre. 

Lu  promior  Hou,  io  «oral  l'orcô  d'app<iyor  loiiguomorit  «m  ûm  dôtalls  qno  In 
otiftmbreftdftjàoiitondDs  diMculor  ;  ol  jp  devrai  parler  80u«  l'iiiuin'ssiou  du  fall 
que,  oe  que  io  pourrai  dire,  uo  «nra  pas  satisraisanl  pour  une  large  pnr''ou  du 
pcuplH  eaiiadion  ;  tandis  que  pour  l'autre  portiou,  ot,  je  TospiTO,  la  portlou  la  plu» 
oousidérable  du  peijnlo  du  Canada,  il  n'est  pas  lu'icessairo  de  prendre  la  diMcuso 


,  .     >-  , -r - prer 

(lu  gouvorneineni.  Cependant  vft  (lue  la  politique  suivie,  par  lo  gouvtu'UtMUi'nl 
sur  oetle  question  a  ôl^^  di^itaiiprouvôe.  et,  vrt  aussi  l'IntArftt  nue  eetto  loi  a  ot- 
'';'>""•»"« '*>"t08  les  jMrties  du  Canada,  il  n'est  que  convenable  que  jo  demande 
l  indulgence  de  la  rlianibro,  a(ln  que  je  puisse  souineltre  tontes  les  raisons  qui 
nous  oi:t  engagt^H  Adonnera  Sou  ExcoUjuco,  l'avis  dont  nous  sonunog  auiouid'lini 
tonus  responsables. 

Avant  de  prt'siMiler  ces  raisons,  jo  dirai  nu  mot  au  snjol  d'une  roniartiun, 
que  1  honorable  d^pulô  de  Simcoe  (M.  McOarihy)  a  faite  au  coinnuMiciMncni  dn 
son  discours,  relativement  à  la  positition  que  les  membres  du  gonviu-nemeni  ont 
prise  dans  ce  d^bat.  Kn  se  plaignant  do  ce  qu'aucun  ministre  n'avait  encore  pris 
part  au  (kd)at,  il  a  cru  voir  1;\  un  acte  do  discourtoisiiv  II  a  paru  croire  que  la 
mani(^re  dont  cette  discussion  devait  <^lre  conduite   n'éiait  qu'une  question  (ie  po- 

ileasy  et  qu'une  simple  question  de  défense.  Ce  n'est  pas  do  cette  façoiniuo  je 
1  envisage.  .le  comprends  la  position  du  gouvernement  de  cette  manière-ci  r 
hier  l'amendiMnent  a  H6  prâsentA  avec  habileté  et  vigueur  jiar  l'honorable  dt'ipulA 
doMuskoka  (M  OUrien).  anpnyù  par  un  des  honorables  députas  do  la  gauche 
(M.  IkiTon),  ot  je  laisse  A  la  tflianil)re  de  docider  si,  lors  de  rajournemeufc  du  dé- 
bat, i\  minuit,  il  y  avait  un  seul  argument  auijuel  on  n'avait  pasn'ipoudu  et  (iiii 
nécessitait  une  rt>pon8e  do  la  part  du  gouvernement. 

Quant  i\  l'acte  de  prétendue  discourtoisie  dont  se  plaint  l'honorabLe  député, 
j'en  appelle  aux  sentiments  de  justice  de  la  ohambn».  Dès  lo  commonceuifut  du 
débat,  tous  les  députés  de  cette  chambre  savaient  (jne  la  principale  attaque  C(M1- 
Ire  la  conduite  du  gouvernement  serait  faite  par  l  honorable  député  do  Siui oe 
(M.  McCarthy).    S'il  existe  une  distinction,  entre  collègues,  sur  la  part  de  ies|»oii- 


■ 


sabilitô  do  chacun,  je  suis  le  ministre  qui  à  été  princinaliunent  responsable,  oi,  |o 
laisse  au  sentiment  d'équité  «le  chaque  député  de  décider  si,  avant  dt(  donner 
les  raisons  qui^  doivent  me  jusliller  ou  me  condamner,  a\i  sujet  de  l'avis  que  j'ai 
donné  à  Sou  Excellence,  si,  dis-je,  jo  n'avais  pas  le  droit  d'oniendro  mon  accusa- 
teur ? 

L'honorable  député  pense  antreuient,  et  voici  sa  prétention  :  Que  par 
courtoisie  pour  lui  et  les  honorables  députés  qui  l'appuient  sur  celle  question,  il 
aurait  fallu  que  ses  accusations  contre  mon  rapport  et  contro  le  gouvernement 
au  sujet  de  chaque  question  soulevée  dans  la  discussion  fus  nt  portées  après 
qu'il  m'ont  été  imeossible  do  parler  et  que  j'eusse  cessé  d'avoir  lo  droit  do  me  délon- 
<ljre.  S'il  y  a  de  l  équité  on  (îe  la  courtoisie  dans  celte  prétention,  jo  consens  i\ 
admettre  que  j'ai  eu  tort  d'attendre  que  l'honorable  député  oiU  parlé  pour  faire 
mes  observations  sur  cette  question. 

En  sonmeiiaut  la  cause,  an  nom  du  gouvornemont,  je  dois  vous  demander 
d'écouter  do  nouveau  le  récit  fastidieux  de  la  situation  de  "ces  biens  dans  la  provin- 
ce de  Québec.  Non  pas  que  la  question  n'ait  pas  été  discutée  dans  tous  ses  détails, 
mais  parce  ijue  je  dilî'è  ^  essentiellement  d'opinion,  dans  pre8(iue  chaque  détail, 
avec  1  honorable  députo  de  Simcoe  (M.  McCarthy,)  et,  aussi,  parce  que  sous  cer- 
tains rapports,  l'honorable  ilépulé,  dans  l'admirable  discours  qu'il  a  prononcé  celle 
après-midi,  a  négligé  les  points  sur  lesquels  le  mérite  de  sa  cause  repose. 

J'oserai  dire,  sans  vouloir  manquer  de  respect  envers  l'honorable  député, 
dont  personne  dans  celte  chambre  n  admire  plus  que  moi  le  talent, — et  je  vou- 
drais être  ie  dernier  à  déprécier  les  observations  qu'il  nous  a  faites— j'oserai  dire 


98 


.    .na  S  ;•  \  s  M  I?    M  """  '  "  "?'ll"""'.  «I<'l  doit  engager  la  chambre  A  m 
p,.H  (I.  inaïul.M  ,\  Son   Kxro  Ilmi.-,..  .1..  (l.'.savoiior  .!«t  ncUMî'.wi  (mim  l'Iioiiorablo  .1... 

r.ïï     I         .1.    P^  «nx   l.i..i.»  on  quoHiion-lait  qni  «.l  rocmnu  dai.H 

.IrHm.oHl.onH  IhAoloKUin.m,  et  d'a..tr«H  ,,no«lion;   «n  rapportant  .\  l'hintoire  e    I  • 
HU.S  ,.m.    ou  A..Klnt.m.  .pumlion»  ,,„i,  on   Angl.Unrn,  oommo  dar.H  chanu  e  lo 

«.H   olou  an,  dor i,t  dopniH  ,l„„x  conta  nnK,  grAoo  A  l'esprit  do  tolôranco  qn 

Hoiil   iitMitgouvornor  nu  puyHanglniH.  «^""««lou  ijui 

Mainlonant  pormottoz-nioi  do  f/dro  nn  conrt  r^i«nmA  do  la  position  de  ce» 

H..,,,  non  dan»  0  bnt  .lo  .iïm.,.ntr.,r  qno  cotlo  «ocinlA.  qi.olH.mo  f.iHH.,,  ho"  ninu" 

or..,.lso«mAr.l«.,poH«.',dail,.ntilroli>gal  .\  coh  proprKu6«  ,  auH  la  p  ovin  •,     lo 

Qi mboc,  na.H  nonr  prouyor  qno  co  n'ont  pas  nno  qnoHiion  qno  nou«  potivon"  . 

c.lor,  qu'HlledoitAlrol«i«HCm,\  l'autorilA  qno  la  cnimilntio  ,  roco.n.alt     r-Hont 


loiito  iiniHBanlo   pour  trailor    corf   (|n('«. 
oUod  touchinil  aux  droits  génôranx 


mont  coninso  comprttonto,  maiH  commo  

tKiMH,   siijntio  néanmoins  A  contrfllo,  quand 
du  (îanada  ou  A  lo  polilitiuo  do  l'ompiro. 

rr,,,mn"m!\l'!in'.'!lnf?..'"''T''?'''"  •'""  l^'î^l^'^Ps  «vuut  la  cossiou  d'i  Canada  A  lu 
(.01,  on  .0  d  Anglotorro  los.roNintOH  avaiont  parcouru  inw  forAl8,8'6taionlo(;cupéH 
.i.M.MovsduCauada  ot  dos  ôgllsos  du  Canada  ot  «pu,,  oommo  rôcompons  de 
lour  zolo  ap,.»t,, hquo  ol  do  lour  habilolô  commo  profosHo,  rs,  ol  on  rocau  aiss,  nce 

i'ianco.  cet  ordro  avait  yn.-,  conslilnA  on  corporation,  ou   vortu  doe  actos  lo» 

fi^i'ïf  '  T  '"  '■"'  '\''  '''■^""'"  ^'°"^'"'  P"»«'"'  «'>"«  «0"  seing  «r  qu'il  avit 
k(M\o\(^  do  C08  bums  par  lo  roi  de  France  ol  par  .iiis  donateurs  particuliers  qu 

C'ôluit  A  ces  conditions  quo  les  J/isuites  poss.'MJaiont  buirs  biens,  quand  fut  li- 

vioo  la  batatllo  (1,!8  plaines  d'Abraham,  et  loisque  le  vain<|ii,.ur  prit  possession  du 

.iiuxla,  termes  montionuAs,  on   promior  lieu,  dans  la  capitulation  de  la  villo  de 

m-b,>c  e   nlus  tai-d,  dans  la  .apitulalion  do  la  ville  de  \fontr6al  termnsqui  sont 

liÏÏdu  nlondi       ^'''"'   '       "*""  ""^'""'''  '^"'  **''  r«'^0"»"«  P^i'-  tous  les  pays  civi- 

Quels  (.taient  ces  t(.rmes  ?  Ku  vnriu  do  la  loi  dos  nations,  roconnuo  ainsi  que 

J"l'^!  "'L'J''?.'^"''' '.*??  P"y»  civihsAsdu  monde,  le   vaiiKiuour  prit  j^mses.sion  do 

monarque 


tons  les  droits   privilèges  ot  nroprieles  (|uo  [(oss^idail,  dans  le  pays,  V)  ...„ 

vauir.n,  mais  il  no  prit  rien  Ao  p|„s.     11  s'empara  de  i.i  sonverainetô  du  pays  ;   il 


.possossion  des  orlUlcalions  du  roi,  dans  lo  pays;  il  s'empara  des  niagas'ins 
(  aimes  et  de  munitions,  des  terres  et  doa  tràsors  du  roi,  mais  il  n'avait  pas  le 
cl  ou  par  la  loi  des  nations,  do  loucher  A  la  propriété  mobilière  et  immobili«'jre 
du  plus  humble  sujet,  dans  le  pays.     S'il  avait  dépouillé  le  sujet  do  sa  propriété, 

pîmMl  "'°'"'"i^  V"  0"^'"«,K«  T''  «i""»t  déshonoré  les  armes  do  l'Angleterre,  et 


normettez-moi  do  lo  dire,  il  se  serait  rendu  coupable  d'un   acte,  qn'aux'termes  de 
lacapiliilation  commencée  A  Québec  ot  continuée  A  Mo 
queur  avait  déclaré  qu'il  ne  commoltrail  pas. 


«,  q  

Montréal,  le  général   vuin- 


Au  cours  (le  ce  débat,  on  nous  a  dit  que,  par  les  termes  de  la  capitulation,  lo 
.,)!(•,  les  .lésnites  de  la  province  de  Québec  el  tous  leurs  biens,  avaient  été 
osaïadisciTtion  du  vainqueur.  Ce  n'est  pas  ainsi  (luo  je  comprends  les 
n.>s  de  la  capitulation.  Voyons  l'arlicle  34  de  la  capilulaliou'  de  Moulrôai  : 

"  Toutes  les  coinmuiiaulùs— " 


wm 
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"♦■«li 


(Ion  nniffrinu- 
puiMonl  6lro,  ol  hm 


de  Ouébec"""  époque,  les  Jésuites  fonnaieiil  une  communauté,  dans  la  provinco 

l'iTi^S'""?  '«' P'"'^'''"»  opnsorvoront  lour»  biens  moblîiem.  In  propriété  ot  le«  revoniin 
rie»  ot  autres  biens  qu'ils  possèdent  dans  la  colonie,  de  (|unl.|uo  nature  <iu'lls  miisao 
dits  biens  seront  oonsarvét  dans  leurs  privilèt'os,  droits,  honneurs  et  exemptions." 

I.  o„'^®^!A..i'!^''  ^*  reqiiAle  présentée,  ot  la  réponse  fut  sans  équivoque- 
aciordé.  Et  copendaut,  ou  noua  dit  que  cos  bious  qui  tomboui.  sou»  la  touour 
de  celle  disposition  relativement  aux  seigii.îuries  et  propriétés,  Wons  mobiliers  et 
immobiliers,  que  possédaient  les  prôtr.!s  et  les  ordres  religieux,  dans  la  province 
de  Québec,  furent  réservés  à  la  discrétion  du  roi.  ^  uviui^o 

hnn  ^1  ^"1  ^i"'  que  l'article  33,  qui  précédait,  avait  été  refusé,  jusqu'à  ce  que  le 
bon  |)  aisir  du  rm  fut  connu,  et  il  y  était  fait  allusion  aux  Jésuites  l'une  mUuière 
ires  claire  ;  mais  cet  article  ne  se  rapportait  pas  seulement  aux  biens  des  Jésuites 
mais  demandait,  outre  les  dispositions  de  l'article  34,  qu'ils  fussent  autorisés  À 
conserver  leurs  constitutions  et  privilèges,  qu'il  fut  déleudu  aux  troupes  d'en- 
vahir  leurs  monastères  et  qu'ils  fussent  sauvegardés  contre  toute  intrusion  mili- 
naire,  et  autorisés  à  conserver  leur  droit  de  nommer  des  vicaires  et  de;^  mission- 
t  Aires* 

^^  .^68  "lots  "  réservés  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  du  roi  soit  connu  ••  furent 
emp  oyés  pour  les  privilèges  vagues  et  indéfinis  demandés  dans  cet  article,  bien 
que  larticlo  qui  traitait  des  biHus  des  mômes  personnes  fut  accepté  par  lé  mot 
în!!?iT"n!l^I  \^T'ê^"  L'Angleterre  se  s.rvit  de  ses  armes^  triomphante 
Uftil»  în^ln  J''  ^"  *''  France  et  non  contre  des  personnes,  religieuses  ou  sôcu! 
aères,  soit  en  France,  soit  en  Canada.  »       o 

Maintenant  avançons  un  peu  plus  loin  et  voyons  le  traité  de   pais.    La 

ffllArru  «fait   tarminAo  ul   )t\  <...>:i/.   „.,   f..t i..  .    •     .«/...  t^uia.       ua 


Çuerre  était  terminée  et  le  traité  ne  fut  conclu  qu'en  176.i,  et  permettez  moi  d'eu 
ire  J'n  exyait,  car  es  termes  de  la  capitulation  sont  susceptibles  d'ôire  modiQés 
par  le  traité  définitif  conclu  à  la  fln  de  la  guerre.  f      «    "  «"«  uiouiues 

Le  traité  contenait  la  clause  suivante  : 

r„„."."'^'^*l®'''t'^''^^^^'*''''P"^''**^««'«"'*"""^*  S«  Maiem  Brilanniaue,  en  nlei.i  droit    le 
Canada  ovec  toutes  ses  dépendances,  ainsi  quo  l'Ile  du  Cap  Breton    et  "ou  oi  les  autres  lies  oi 

nîv^  ™  ,f' ^°';  ""'  '"  "?'*'  Siinl-l'^'uront,  ot,  en  général,  tout  ^.,ul  dépend  de  di 
pays  terres  lies  et  côtes,  ovec  la  souveraineté,  propriété,  iwssossiôn  et  tous  les  droits  ocaui s  m 
IraUé  ou  nutromont,  que  le  Hoi  Très-Chrétien  et  la  ('.ouronno  de  I'>ance  ont  eu  EuTlTo  joar 
sur  les  dis  poys,  lies,  terres,  lieux,  côtes  et  leurs  I  l.itants.  de  manière  ciue  irRd  Très-Chrétinn 
cède  et  abandonne  le  tout  pu  dit  Hoi  et  à  la  Couronne  de  h  Gran^Z  U«e  et  ce  do  la  maniZ 
6t  forn.M  la  plus  ample,  sans  restrictions  et  sans  avoir  le  droit  de  se  d.Sur'îe  a  dite  ceS  et 
SSnnéeT  '"'""  P'"'"'"'  °"  '''  ''"'''''''  "^  Grande-Bretagne  dan's  la  possession  ci-dessu, 

<io=  F^  n"  échange  de  cette  cession  du  Canada  et  du  Cap  Breton,  et  de  toutes  les 
îles  du  neuve  Saint-Laurent,  Sa  Majesté  Britannique  fit  la  convention  solennelle! 

C[ul  suit  • 


■ 


...      rw     .       .,    ..  Kgliso  romaine,  en  autant  que  les  lois  de  la  {îrande-BriUiiffnn  in 

pennellont     De  plus  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  ce  que  les  habitants  I^rancu  s  ou  autre 
îi  l.fi^""   "'  '"J"'^  f  "  "°'  trôs-Chrotien,  puissent  se  retirer,  en  toute  sùreL-    et  nberié  là  où  i  s 
MijSéXitXiTuï'''''^"'''^"'''"^^^  biens,  pourvu  que  ce  soit  à'Jles  8uM^°e  Sa 

On  a  dit  que  l'essence  de  cette  clause  était  dans  la  restriction,  «'en  autant 
que  les  lois  de  la  Grande-Bretagne  le  permettent,"  et  on  a    ajouté  que  celî! 
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M.  McCARTHY.    Je  n'ai  pas  dit  cola. 

la  liZrtWcn  ^pt  ^o^^ise  aux  fois  de  la  Grande-Bretagne  relativerneSt  à 

?.flfSnnnf^"^'''*'®"f^'ï"''^°"<^«''n«  la  suprématie  delà  Reine  ont  été  dé 

Paris  môme  ^îJrhi^n  vn«i  i^'*'  'ï  Québec  que  par  Tes  termes  du  traité  de 
sti.f  .  T:»  ,  ^16'i.vrai  qu'une  des  dispos  tiens  de  l'acte  déclare  aua  la 
statut  pa«sé  dans  la  première  année  du  règne  d^Ëiizabeth  doit  s4ppUquer  à  toute» 


•S 


t-. 
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les  oontréos  qui  appartenaiont  nlor»  ou  qui  appai-tioudraiout  plus  tard  à  la  ccii- 
Tonno  inipArialo  (le  co  royaume  ot  que  partant  olioK  dovraieut  a'appllquorà  la 
proviuct»  do  Québec,  mais  rinlerprt''tatiou  dn  ces  dispositions  ost  sujette  à  cor- 
laint<8  rpslriclious,  car  s'il  fallait  los  prendre  A  la  lettre,  olies  seraien".  la  défense 
absolue  de  pratiquer  la  religion  catholi(iue  romaine  dans  la  province,  une 
défense  absolue  et  dont  l'infraction  comporterait  môme  le  chAlimeiUdu  crime  do 
haute  trahison.  Mais  l'acte  no  donne  lieu  a  aucune  ambiguïté  de  ce  gon'-e  dans 
sa  simple  interprétation,  parc  equ'il  limite  l'action  du  statut  4  ce  qui  concerne  la 
suprématie  royale,  en  déclarant  qu'au  lieu  du  serment  d'abjuration  que,  d'après 
les  termes  du  statut  d'Elizabeth,  toute  personne  professant  la  religion  catholique 
était  tenue  do  prêter,  non-seulement  pour  abjurer  toute  juridiction  étrangère  en 
matières  temporelles,  mais  encore  toute  juridiction  en  malif^ro  spirituelle,  il  y 
aura  une  nouvelle  formule  de  serment  et  une  nouvelle  disposition  statutaire  pour 
les  populations  de  la  province,  o  n  vertu  de  laquoUo  îUes  ne  seront  plus  tenue» 
d'abjurer  la  juridiction  étrangère,  en  matière  spirituelle,  et  elles  pourront  jouir 
de  tous  les  privilèges  dos  sujets  britanniques  M  de  toutes  les  libertés  do  culte,  on 
prêtant  simplement  lo  serment  d'allégeance,  (lui  n«  se  rapporte  qu'aux  affaires 
temporelles  du  souverain  régnant.  Fin  conséquence,  au  lieu  qu'il  soit  vrai  en 
aucune  manière,  que  par  les  termes  do  l'acte  de  Québec  les  restrictions  de  l'acte 
do  Suprématie  aient  été  imposées  à  la  province  par  les  propres  termes  de  ce  statut, 
les  habitants  de  la  province  de  Quédec  ont  été  exemptes  de  se  soumettre  ;\  la  pins 
odieuse  disposition  do  l'acte  de  Siiprématle—la  disposition  qui  les  eut  obligés  de 
jurer  contre  leur  conscience  et  en  abjuration  de  leur  foi  ou  ils  ne  roconuaUraieul 
le  pouvoir  d'aucun  prêtre  étranger,  môme  en  matière  spirituelle. 

Voici  ce  que  j'ai  à  dire  sur  l'acte  de  Québec  de  1774,  ei  j'espère  que  je  vous 
ai  démontré  qu'une  certaine  tolérance  a  été  accordée  à  la  province  de  Québec, 
nne  tolérance  qui  n'existait  pas  dans  la  mère-patrie  et  qui  était  absolument  incom- 
patible  avec  ces  vieux  statuts,  qu'on  vient  nous  demander  sérieusement,  après 
115  ans,  d'aviser  Son  Excellence  d'appliquer  à  la  province  de  Québec. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  en  1701  trente  ans  après  la  couquôte  dp  Canada,  lo 
roi  de  la  Grande-Bretagne  publia  une  proclamation  supprimant  l'ordre  des 
Jés'jites  dans  la  coloaie. 

L'histoire  rapporte  que  les  biens  des  Jésuites  qui  sont  encore  en  question 
avaient  excité  la  convoitise  de  Lord  Amherst,  qui  avait  pris  une  part  active  dans 
conquête  du  Canada.  Je  n'entrerai  dans  aucuns  détails  à  ce  sujet.  Lo  noble 
lord  se  vit  frustré  dans  sa  cupidité,  mais  il  sufQt  de  dire,  à  celte  phase  de  la  dis- 
cussion, que  le  roi  d'Angleterre— et  je  m'en  remets  à  l'opinion  légale  do  ia 
Chambro— -que  le  roi  d'Angleterre,  dis-je,  n'avait  pas  le  pouvoir  de  changer  les 
termes  de  la  charte  d'incorporation  que  les  Jésuites  avaient  obtenue  du  roi  de 
France. 

Je  reconnais  que  le  parlement  d'Angleterre  aurait  pu  nous  imposer  d'un 
seul  coup  toute  la  loi  commune  eu  existence  en  Angleterre  et  qu'il  aurait  pu  ap- 
pliquer à  la  colonie  tous  les  statuts  pénaux  dont  la  bigoterie  de  cette  époque  pou- 
vait lui  inspirer  l'application  ;  mais  il  n'y  a  pas  à  douter  que  le  roi  d'Angleterre 
ne  pouvait  user  de  pareilles  prérogatives.  Du  moment  qu'un  roi  accorde  une 
charte,  il  ne  saurait  de  sa  seule  autorité  la  révoquer.  Il  n'y  a  que 
le  parlement  qui  puisse  faire  cela,  et  dans  ce  cas,  en  particulier,  en  essayant 
de  supprimer  l'ordre  des  Jésuites  et  de  révoquer  leur  charte,  en  autant 
que  je  puis  voir,  le  roi  a  outrepassé  les  pouvoirs  qu'il  avait. 

Mais,  M.  l'Orateur,  on  nous  a  dit  que  par  une  proclamation  royale  toute  la 
loi  commune  d'Angleterre  a  été  introduite  en  Canada.  Je  doute  fort  que  pareil 
fait  pourrait  exister.  En  vertu  du  droit  international  admis  et  reconnu  à  toutes 
les  périodes  de  la  constitution  d'Angleterre,  les  lois  d'un  pays  conquis  restent  en 
existence  jusqu'à  ce  que  le  conquérant  lui  impose  de  nouvelles  lois.    Mais  le 
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|>.»r  «a  proclamation,  .-u  violation  du  Uiiùlnn'u    „    ,       "  «ponm-  la  loi  rommuno 

t.'r.n..s  d«  ce  traité  il  avait   S  po  té  to u.  îo?      ,i  rà',  l'ï"''  ""   'J'''''\*^''''"  P''"-   '«" 

l")M, .)«  u.aniHrH  mAin-.  A  no  liiss,"  •  ,  ■  >n  ,1,  ■         '  i       ••'Pporloiu  à  cotto  .jug^ 

I''»  couH^-Hiuonctt  il  8."ai    oi«m.r    ri  .  .""■  '*""■  "'^«'•prAlation.       ' 

loi  ^A^:m^:^:^s^:;:is;:;  z£é  •«''^' -  r-i«  a-'on  vo...  do  ^ 

A  la  .nort  du  deniil;!.  .n3?,r  u  viianfdo  I     ;  lA^^^^^^^^^  «■'"""!'». 

(•choir  A  !a  Couronne  et  la  G  ûronnra  r;  t   m^^^^^  P'^'P'"*''""  P«"^''''» 

bi.-ns  en  dôshér-ico.  La  Gonrom  i  n  -is  inl  m  P'^'"^"'  •'«'^«"««'o"  «om.ne 
mais  la  muistion  B'„8t  trouvV^rro  nn  ianéo  n^.  !«  f  '""""".  P"'"  ^'^^''''  '^"  ^''oi-  i 
Tordre  .les  Jésuites  dan»  le  mo°  S      /  i    r^  '"  ''""  '\'  P'^P"  ''^«'^  «"pprimô 

.n.x  terrr>e8  de  la  loi  oivil  ^  qt^  nnHe  Z  n  .'.fai  ten^rr  '^'\  ''''"^  «"PProniion  et 
(^.<^becjes  propriétés  au  lieu  de 'rovTuM   A  r  "'i  ''"'"  ^"   P"""^""'"  ^la 

ordinaires  des  diocèses  da  s  lesmuHlô  elles  sl^^  ^^^^^^^^  '^7'''':'"'  ••'l'P'i'-tonir  aux 
pas  qu'il  doive  en  être  ainsi.   Je'  ai     .a'rde'Vhi  s  n^  '^"  "'''"''"« 

dos  qu(«l.ons  (jui  otit  été  soulevées  et  ci  âid»  V  Â  .,  .iV  ^^  f  "i'"""  «'"''"'ne  uuo 
core  plus  loin.  uuiuvoos  et  c^ui  aide  A  élucider  cel',e  cause.  J'irai  on- 

J'admettrai  la  prétention  de  Thon    démifA  fin  Qio,n„„  ,    .  • 

avait  été  introduite  en  môme  t  "m  ,s  ni'.n  ?  ni  .?  ?  T;°®  ''"''  '*  '°'  commune 
termes  de  la  loi  commune  Ss  1  ieSeî  i'^U  é  ?  oir  A  K  cT  '''^^^^'''"  "^  ''"'■'»"* 
(les  questions  qui  ont  été  le  dIus  cm.s  uZ^nf;^^  'ji  Couronne.  Toutefois  une 
Q..éèec,  est  celle-ci-que  si  vôusTîez  8m■l?^ni^'^  '^'''  '"  P''«^i"««  de 

la  loi  commune,  il  ^.,  f^'u'au  li'  s  Z  To  ^^^t'hffi&'l' 1^  "«•»""•  ^« 
!;«  loi  commune  qu  comporte  nue  lorsriiifii.npn.or>  '."/?""^''  '-e  de  ce  principe  de 
Couronne,  une  certaine  atten  on  doi  Al  enîX'"^^  quelconque  échoit  A  la 
moralement  droit  et  on  doiavoi;".«ÏÏaurfl^^^^^^  1"'   y  O'" 

!-:..  vertu  de  cette  règle  de  prat  qu2  a  déshô  ènre  .?i  "  !''  ''"  était  destinée, 
romme  un  émolument  de  la  Couronne  et  .np^^fJ^  .  "''f ''  ^^^  absolument 
proportion  libérale  est  app  opViéèrïnteution  S?""'?^'''"  "^^  .'«'^""'  "^''i«  »ne 
le-^  :t  p     vent  être  conSfdér^ls  cc^^Ji  n?y 'ayal^^^^  "«"^-'i'"  '"«'•^- 

sînrconqué^riîoSî^— ri^^ 

t.ons,  qui  a  été  répudié  par  les  olaSe^la  Couronne  d'. in.  "  ^'""a'"  ^?'  "^'^  "*' 
qu.  au  milieu  de  tant  d'irguments  i.ivoqués  dans  ?et  ri  S'"  ^"Sleterre,  et 
cependant  attiré  l'attention  de  oersonnp  Tai  iC  f  Chambre  sur  ce  sujet  n'a 
Grande  Bretagne  préteSt  avo'^rT  d'-oUs  su,  .i,'  iv  "^  '  m'  *^"  "''^'^  d"'  ^'«^  i* 
lement  vrai  que  ies  statuts  si  Léauems  on  .mtfi'l"''  ^;^'"^«"'-"'t.  i'  est  éga- 
plus  tard,  au  cours  régulier  de  la  ?oi  et  Zr  T?.?/'  ^'''■'  ^"  Canada,  et 
•iroit  de  propriété  de  ce!  biens  fin  Laui'sfla^nroifnPpH'^A''-'^^^  A"'  «'^''^'«.  le 
chision  tirée  par  l'hon.  dépu'S  de  sTcoe  anS^I  ^  ^^  ^''^^^-  Q^^"^  à  la  con- 
lier,  un  titre  légal  par  ait,Te  n'af  rie^Ae,;  3  r! •  if P'^'^!"'"  ^  '"^^^'^  ""  titre  régu- 
pour  des  fins  dl  lé^gislatlo.  en  rSiuiSLl S  r  'un''  ii.?,r"f  «?'  ^'«  ««"'^'^ 
mon  devoir  d'attin;?  l'attention  de  mes  nnïanl  t'^e  légal  j'aurais  cru  de 
«rave  avaiUt.  co™„.e,  a.r.i'e.-'laT^'.eî&.ÏÏ^S  ^ï.'p\"'S  SÏÏ* 
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d'aviser  la  ](>^M  i'^e  provinciale  d'avoir  à  leoonsidért  r  ses  conclusions.  Mais  la 
légiHln  uio  do  Quubeca  iidmin  qu'elle  possédait  un  titre  valable  et  tout  ce  qui 
anpaiiilt  à  la  face  on  dans  l'argumentation  à  son  appui  est  ceci  :  qu'il  existp't  une 
réclamation  morale  jusqu'à  un  cerliuii  degru  de  comiieiisution,  plus  ou  moins, 
lequel  liait  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande  la  conscience  de  la  législature 
de  la  province. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  le  résultat  de  l'existence  de  cette  réclamation-— le 
résultat  do  la  reconnaissance  de  ce  droit  morr.l  de  (jiielquH  valeur  iju'il  ait  pu 
être,  a  été  que  d'aïuiée  en  année  lorsque  la  prnvmce  a  essayé  d'affirmer  son 
droit  à  la  propriété  de  ces  biens  et  lorsque  la  province  a  offert  ces  oiens  en  vente, 
diverses  parties  de  ces  biens,  l'une  après  l'autre,  elle  s'est  trouvée  en  face  d'une 
protestation  de  la  part  (le  la  hiérarchie  unie  de  la  province,  demandant  que  ces 
propriétés  ne  t'ussent  pas  vendues,  ne  fussent  pas  détournées  des  uns  religieuses 
et  de  charité  auxquelles  elles  avaient  été  destinées,  ef  partant  toutes  les  démar- 
ches tent;^es  en  vue  d'attribuer  ces  propriétés  au  revenu  de  la  province  ont  été 
contrecarrées  de  la  ma'îière  la  plus  formelle  et  la  plus  sol.  .l'elle. 

Dans  le  préambule  de  cet  Acte,  il  est  fait  mention  qu'il  ij'y  a  pas  encore 
longtemps  une  des  parties  les  plus  import^mtes  de  ces  biens,  située  en  face  de  la 
basilique,  dans  la  cité  de  Québec,  a  été  offerte  en  vente  et  que  toute  la  hiérarchie 
de  la  Province  de  Québec  a  protp  té  contre  la  vente,  de  Ir»  manière  la  plus  soleu- 
nelie.  En  présence  de  ce  protêt,  q.  ^  laissait  planer  un  douto  sur  la  validité  des 
litres  de  la  province  et  provoquai',  en  apparence  une  contestatif  au  sujet  des 
droits  du  gouvernement,  et  parlant  .'u  sujet  des  titres  do  l'acquéreur,  celte  pro- 
priété dût  être  retirée  de  la  vente. 

Qu'il  me  soit  permis  d'assurer  ceUe  chambre,  encore  une  fois,  qu'en  plaidant 
notre  cause,  je  m'efforce  de  la  faire  va?oir,  nullement  à  mon  point  de  vue  per- 
sonnel, mais  simplement  au  point  de  vue  auquel  on  a  le  droit  de  nous?  demander 
de  refuser  ou  d"  domier  notre  avis  concernant  le  pouvoir  si  imposant  de  désa- 
vouer un  statut  provincial. 

Ainsi,  qu'il  me  soit  permis  d'attirer  l'attention  de  la  chambre  sur  toutes  ces 
circonstances  ;  qu'il  me  soit  permis  de  der.iander  à  la  chamhre  de  vouloir  bien 
'constater  l'état  des  affaires,  en  ce  qui  concernait  cette  propriété  môme,  et  en  C3 
qui  to'jche  à  1  affirmation  de  ce  droit,  bonne  ou  mauvaise  ;  en  ce  qui  se  rapporte 
à  l'affirmation  de  ce  droit  moral,  peu  importe  sa  valeur  plus  ou  moins  grande,  et 
de  lui  rappeler  les  difficultés  qui  rendaient  presqu'impossibie,  dans  les  circons- 
tances, la  vente  de  ces  propriétés  sur  le  marché  de  Québec.  Si  la  chambre  se 
rend  bien  compte  de  tous  ces  faits  et  si  après  cela,  elle  consent  à  lire  le  statut 
qu'on  nous  demande  de  désavouer,  je  disque  les  dispositions  de  ce  statut  ces- 
seront de  paraître  odieuses  aux  yeux  de  tout  homme  raisonnable,  qu'elles  ne 
peuvent  être  mal  comprises  et  qu'elles  ne  peuvent  à  peine  être  susceptibles  d'une 
fausse  interprétation,  môme  de  la  part  des  esprits  les  plus  préjugés.  Ainsi  que  ie 
l'ai  dit,  la  vente  a  été  empêchée.  Il  ne  m'appartient  nullement  de  défendre  la 
politique  du  gouvernement  dejla  provinc  î,  en  ce  qui  touche  à  l'opportunité  de 
soulever  cette  question,  ou  en  ce  qui  touche  à  l'oppoitunité  de  ne  pas  insister  sur  la 
vente  de  ces  propriétés,  môme  au  cas  où  elles  eussent  éié  sacriuées,  en  présence 
de  cette  formidable  protestation.  Seule,  la  législature  de  Québec  avait  a  se  pro- 
noncer Sur  ce  point.  La  constitution  ne  m'impose  aucun  devoir,  aucune  respon- 
sabilité au  sujet  delà  valeur  des  réclamations  soit  légales  soit  morales  que  la 
léfeis  atiire  a  jugé  à  propos  de  reconnaître. 

Je  puis  admettre  avec  certains  députés  qui  ont  traité  cette  question,,  au  cours 
de  l'après-midi,  qu'il  n'était  pas  sage  de  ne  pas  insister  sur  le  titre  rigoureuse- 
ment statutaire  basé  sur  la  confiscation,  tant  sévère  qu'il  ait  pu  être,  mais  dans 
ce  cas,  je  ne  suis  pas  juge,  de  par  la  constitution.  La  constitution  n'impose  ni  à 
mes  collègues,  ni  à  moi  d'agir  ès-qualilé  d'arbitres,  entre  les  deux  opinions  qui 
existent  dans  la  province  de  Québec  :  c'est  la  législature  provinciale  qui  se  tiouve 
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ordinaire.  Considérez  cette  question  tout  comme  si  elle  ne  se  rapportait  qu'à  un 
morceau  de  terrain,  dans  la  ville  de  Québec,  et  dites-moi  comment  dans  de  telles 
circonstances,  on  aurait  pu  mettre  fin  à  'celte  contestation?  Evidemment, 
ce  n'était  pas  en  indemnisant  une  des  parties  contestantes  d'abord,  puis  l'autre, 
ensuite,  parce  que  alors,  la  législature  aurait  eu  à  payer  deux  fois  la  valeur  de  la 
réclamation.  Cette  difficulté  ne  pouvait  être  réglée  que  par  un  consentement  de 
la  part  des  deux  parties  à  un  arbitrage  rt  en  consentant  à  ce  que  d'autres  per- 
sonnes décidassent  de  la  question  en  litige,  ou  en  disant  :  "  V-^us  devez  vous  con- 
former à  la  décision  des  personnes  qui  ont  autorité  sur  vous  deux." 

Qu'il  me  soit  permis  de  traiter  la  question,  si  cela  est  possible,  sans  égards 
aux  principes  religieux  que  nous  professons,  sans  y  m^ler  en  quoi  que  ce  soit 
l'idée  ouïe  senr.imeiit  religieux,  et,  en  conséquence,  pour  un  moment,  mettons 
de  côté  toute  dénomination  de  nature  à  exciter  les  préjugés  de  certaines  por- 
tions de  notre  société. 

L'évêque  de  Québec  et  les  autres  parties  contestantes,  qui  ont  combattu 
pour  obtenir  une  compensation  pour  celte  réclamation  morale,  appartenaient 
tous  à  la  môme  Eglise,  et  par  cela  môme  ilc  reconnaissaient  que  le  chef  de  cette 
église  devait  régler  leurs  différends,  à  tous  égards,  même  au  cas  où  le  règlement 
ne  leur  conviendrait  pas. 

Le  chef  de  leur  religion  avait  cette  autorité — non  pas  en  vertu  d'une  loi  de 
Québec,  non  pas  en  vertu  d'une  loi  reconnue  par  le  parlement  d'Angleterre  ; 
mais  du  consentement  des  parties,  qui  étaient  libres  d'appartenir  ou  de  ne  pas  ap- 
partenir à  celte  religion,  mais  qui,  du  moment  qu'elles  y  appartenaient,  se  sou- 
mettaient à  leur  supérieur  spirituel.  C'est  de  leur  volonté  que  lui  venait  ce  pou- 
voir; il  avait  le  droit  de  distribuer  à  l'une  et  à  l'autre  des  parties  contestantes 
la  part  qu'il  jugerait  devoir  leur  revenir  :  "  il  vous  faut  vous  soumettre  ;  c'est 
un  règlement  honnête  entre  vous  et  pour  moi,  en  ma  qualité  d'arbitre  suprême, 
mon  jugement  vous  lie  en  dernier  ressort". 

En  conséquence,  le  gouvernement  de  Québec,  après  avoir  admis  la  réolama- 
malion  morale — je  ne  dis  pas  pour  ("autres  fins  que  des  fins  d'intérêt  public — a 
constaté  qu'il  n'y  avait  pas  d'autres  moyens  de  trancher  la  question  que  de  trou- 
ver une  personne  qui  pût  intervenir  entre  les  prétendants  et  décider  du  partage 
entre  eux.  Il  ne  lui  restait  que  ce  moyen  de  payer  une  fois  pour  toutes  la  valeur 
de  ces  réclamations  morales. 

Maintenant,  tel  étant  l'état  des  choses,  voyons  ce  qu'il  a  été  fait  dans  le 
sens  de  ce  mode  de  règlement.  Le  chef  de  cette  Eglise,  revêtu  du  pouvoir 
d'empêcher  les  Jésuites  de  faire  aucune  autre  réclamation,  revêtu  du  pouvoir 
d'empêcher  les  évoques  de  faire  aucune  autre  réclamation,  a  autorisé,  en  1884 
et  je  signalerai  ce  fait  à  l'attention  de  la  chambre,  parce  qu'elle  en  verra  l'impor- 
tance, au  cours  de  mon  argumentation,  a  autorisé,  dis-je,  l'archevêque  de  Qué- 
bec à  agir,  comme  son  procureur,  dans  les  négociations  tendant  au  règlement  de 
la  question. 

Le  7  mai  1887,  un  document  a  paru  qui  a  été  un  des  agents  de  l'excitation  hos- 
tile à  cette  acte.  Le  7  mai,  1887,  le  chef  de  l'Eglise  s'est  réservé  à  lui-même  le  droit 
de  régler  cette  question,  en  ce  qui  concerne  la  valeur  de  la  réclamation  morale 
et  le  partage  de  la  somme  d'argent  volée.  Cette  réserve  a-t-elle  été  fa'te  de  sa 
part  à  litre  de  prérogative,  comme  potentat?  Pas  du  tout,  il  s'est  réservé  ce 
droit,  uniquement  poivr  retirer  l'autorité  qu'il  avait  conférée  à  l'archevêque  de 
Québec  et  dans  le  but  de  rester  sans  procureur  dans  la  province.  Et,  partant  de 
là,  on  ne  peut  prétendre  que  le  Pape  s'est  réservé  le  droit  de  régler  la  question  ;  il  y 
à  lieu  de  croire  qu'il  ne  reclamait  d'aucune  façon  le  droit  de  s'imposer  dans  !e 
domaine  publia  de  la  province  ou  de  reclamer  aucun  titre  à  l'appropriation  des 
deniers  de  la  province. 

11  s'est  borné  à  retirer  le  pouvoir  qu'il  avait  donné  à  une  autre  personne  de 
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question  et  toSrSnclu^sînr^^^^^^^^^  prédécesseurs  ont  laissé  do^rmir  la 

et  môme  le  réceptacle  d'hiimond"ces    a  tl  nnim    ^nf  "p"  "^""l-l  ?'  '^'^I^""  '«  refuge  des  animaux 
constitue  une  véritable  honî^  publique         ^  ^  '  '  °°  '^^  *°"^  ''''"^'  ^  Q"éb«°'  ^^^  cela 

verrrit^^elqTeoïSStpiTseT'cV^  î'''''  "'  "'''''''''  ^   ^«"•^  ^^-^nce  si  Elle 

règleme'nt  fil  delà  quSndfsbirnsrsJésS^^^  ''"'''  °'  '''■'"'''°'  «"  ^^'«"''''"^  '« 

née  p^?r*îrrrrél?nîe'î'ro'r;;^^"'''P'^lf-.^'"V«r^*«  «^'-^^^  ™^°ière  assez  erro- 
province  aSefùnno^^^^  ^"  gouvernement  delà 

vpn^ri  Lt  ht!  potentat  étranger  dans  le  but  d'obtenir  la  oermission  dfl 

Z  Ini,  I^r^'Ç^'^^'^f'^"  ^°"'  "  "'^^ait  aucunement  besoin%rju'ea  îertu 


avant 


«  iX?S£Kïsr  ra  sisî?'^"''  «  "  '•"  ">"'  "  -*• 


vie  Mr?n„  w"!!""'  '"°  °^,  '""'  '*  ''«'  'ransaclions  d'affaires  commîmes  dan.  l. 

élran«.™';i?„°°'''i'''I"^  '»  ?«■"'«'■  ministre  esl  allé  vers  un  nolenlat 
pSf  orSZi  PÇf'*''"'™"-  ""  pouvoir  qu'il  avait  en  vertu  des  statuUdesa 

5iravi?di'LeiL'°»tur  ffisX-ntîdt.'r^"'' ^ 

di.nôJl]friard"SnMl''f '■'■'^  !'  P""""^"'^  '^^  '^^"^  ^«"'«  ^°^^^  ""  lépût  spécial  dont  il  sera 
s.i/otm  d-  Jafn-'  -^  f"  '"  'conventions  qui  seront  arrêtées  entre  les  partL  iXrn'LTLVi  '- 
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C  (isUiVdire  que  toutes  log  parties  q..i  rocl.unoiit  la  propriolô  ou  œrlfiius  droitH 
a  la  |)roi)ri(''tt')  convioiiiient  ontro  elle8(;uo  la  propriiHô  soil  veuJue  ot  quo  le  pro- 
duit de  la  voûte  reste  intact,  aÛ»  que  ioute  persouuo  ayant  do»  réclaiiiations  ron- 
Ire  la  propi-iétô  no  «oit  pas  friistn^o  de  ses  drotis,  mais  (|ti'elle  se  trouve  daus  In 
inAuio  position  qu'auparavant— tout  comme  agirait  uu  hommo  d'ailaires  qui 
voudrait  vendre  une  propriété  couteatôe,  envers  ses  coutestantb.  La  lettre  poui*- 
uuil  : 

"  Comnio  11  8orn  poui-Mro  nAnaSsalro  do  consiiUor  iV  cnl  (^ganl  la  I(\f?t9lntnro  iln  nntrn  province 
mu  doli  (Mil'  coiivo(|iii*r  livs  proi'hninnmcnt.  j'oso  sollicitor  rcspoclui'usomiMil  uiiu  icimiisc  immô- 
uiulo." 

On  nous  a  dit,  nnjourd'hui,  sur  un  ton  sarcastique,  qu'il  (^lak  almlument 
nécessaire  iVaUer  R\\\  pieds  d\i  Souverain  Pontife,  mais  il  n'était  que  peut-ôtre 
néct^asaire  de  consulter  la  léj^islalure  d(»  la  province  do  Québec. 

Je  prétends  que,  du  nionieut  qu'on  connaît  les  faits  qui  se  rapportent  A  cotte 

Sropriôté,  la  critique  est  déloyale.    Le  gouvernement  avait  ab^oluuu'ut  le  droit 
e  vendre  ces  biens,  eu    vertu  de  la  loi.  et,  eu  conséquence,  à  moins  que  par  une 
.convention  il  fAt   arrêté   avec  le  chef  de  l'Kglise  que   ces  biens  seraient   vendus 
dans  ces  conditio'\8  et  (jue  les  réclamations  siu-aieut  réglées  par  une  couv(Mition, 
ei.que  les  fonds  nécessaires  pour   arriver  A  ce  règlement   fussent  mis  do  côté,  il 
n'y  avait  aucune  nécessité  de  consulter  la  législature. 

Si  le  personnage  i\  qui  cette  lettre  a  été  adressée  avait  refusé  de  servir  d'iu 
termédiairo,  il  n'aurait  pas  été  nécessaire  de  consulter  la  législature,  parce  quo 
le  gouvernement  provincial  était  revêtu  do  tonte  l'autorité  que  la  législatur- 
pouvait  lui  conférer. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  comproi.iis  comportant  un  paiement  de  deniers 
qu'il  devenait  nécessaire  de  consulter  la  législature. 

Kl  cepeudani  {•(>ltr  lettre  a  été  soumis'!  à  la  chambre  comme  si,  en  vérité,  la 
signification  véritable  et,  juste  n'en  était  pas  qu'il  était  seulement  peiU-élrn  néces- 
saire de  consulter  la  législature,  mais  qu'A  tout  événement,  il  était  nécessaire  de 
coudultor  le  Saint-Siège. 

Maintenant  voici  la  réponse  à  cette  lettre  : 

"Je  m'omnresse  de  sigriillcr  i\  Volro  Soignourie,  (lu'uvinti  pn-soiili'  votre  dnnmndo  nii  Saini- 
P^^o  d.Tiis  l';nidicnco  <t»liior,  S,i  Siiinloir-  a  (laijîiic  ai-oorder  U  faciillo  do  voiidn*  lo  Im-ain  iiui 
apparloiiait  aux  Pe>n»*.I(>suitoî«nvniit  in  snpprossioii,  ,1  la  condition  oxpro.'-.so,  iDUtelbis  iiuo  lu 
somme  qui  en  sera  retirée  soit  déposée  et  lais!*i'e  à  la  lilin-  disposiUon  du  8ninl-8ièni!."     ' 

La  partie  intéressée  qui  représente  cette  réclamation  morale  dit  :  «  Je  con- 
sens ;\  ce  que  vous  vendiez  lu  terrain  situé  dans  la  ville  de  Québec,  pourvu  que, 
si  vous  le  vendez,  vous  placiez  les  deniers  ;\  mon  crédit,  aliu  qiu;  nous  sachions 
où  les  trouver  quand  nous  aurons  décidé  d'une  manière  satisfaisante  l'emploi 
qui  devra  en  être  fait.  "'  Le  premier  ministre  refusa  de  consentir  a  cette  propo- 
sition et  il  soumit  cette  alternative  raisonnable  qiui  le  gouvernement  retiendrait 
le  produit  de  la  vente  jusqu'à  ce  que  la  question  fùl  réglée. 

Parce  que  le  Pape  a  consenti  à  ce  (jue  le  gc'vernemont  de  Québec  retint  le 
produit  de  la  vente  des  biens  des  Jésuites,  sujet  au  règlement  futur  du  litige  on 
a  cru  qu'il  y  avait  usurpation  d'autorité  de  la  part  du  Pape  et  on  nous  a  dit  que 
la  dignité  de  la  reine  avait  été  traînée  dans  la  poussière.  En  alleudanl  le  règle- 
ment des  réclamations  des  deux  narties  intéressées,  réclamations  qui  devaieni 

onr  être  réglées,  non  avant  la  vente  des  propriétés,  mais 


roï>tée8  en  suspens  poi 


après,  le 


gouvernemont 


de  Québec  gardant  les  deniers  en  sa  possession  ;  mais 


aussitôt  que  l'aulorité  représentant  les  deux  réclamants  r  van.\  e,")nsent,,  on  préttuid 
que,parce  qu'elle  à  employé  le  mot  "permei',siguillaut  évidemment  -'cousent  "  elle 
a  empiété  sur  les  prérogatives  de  la  reine.  En  consentant  à  ce  que  le  gouvernèmeni 
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clp.  (te'ux  S.H«mS'^"''  *^''  ''"'''  ^"^  ««  ''attach.-.it  à  ce»  biens  el,  de  la  position 

•'"  l'Jiiio  au  cunlinal  Simooni,  ou  duto  du27inurH  1 "!"'"• 

Hinvuiit  an  Hii  lU  ■!<.     .  ,1..-.;.; :'.,  .  luaiu,  a 


Hinvuut  au  sujot  do    t  doci.-^iou  prise  : 


I  I66ii,  coulsuait  io  pud^age 


auuui.o  lu;on,  uiïoolor  la  liburlo  du  Haiia'sl^if[r  "  ""*  '"""*'  '''"  »'"'««•''  «" 

,i..«i,^'"^'*^"®j®  *''*''^^^'  'aproouraliouqui,  à  cette  énofiuo,  donnait  à  auelaii'nn  In 

X  a"uïïE;.rVt"ionn'J  ' a'^  ''"" '^""    '^^^^^  ilé  n,tiCerHlo?ruuè  noi! 
voue  duionsation  lut  douuoo  à  un  nouveau  procureur,  savoir  •  aux  PApa»  rt»  1» 

^u'^ll^\ÏT'r'Tr''  '«•  80»v.3ruen.eul  de  g,,ebec  et  il  fûl'stipukf  non  ois 

t  LS't'do'vait    n  'T^'r?  ^''"'•"*'  ^'««^'J^"'"  à  -"«""«  co.ulilîorrnai"  quis 
i  H  S"  L  r?.  ht  f-:»  à  «i«='H>e  partio-a.ix  Jésuites,  d'une  part,  et  à  la 

ra  en  n^H  un  »  M«  r'  'f '«'"«',' ^  d'^  «^'tl«  réclamation,  ces  parti 's  ne  passe 
5  !  1  nf-  A^^  '^"'  «mpôchorait  !..  Pape  de  donner  une  décis  on  linale  auant 
i  Id  in miere  de  partager  entre  elles  le  produit  de  lu  vente.  ^ 

vince  de'unéL'?  hÏÏ"'  '".^^^"  •^"  ^'^''  '."*''  1^"^'  1«  P>'en.ier  miniatre  de  la  pro- 
ou    com.m    non.  t'.'"' m '''''"■""'"'"  'ï"  '^  ""  reconnait  aucune  obligation  civile, 

Maintenant,  quand  nous  examinons  l'acte  lui-môm<5,  quand  nous  voyons  ce 
ne  le  gouvernement  do  Q.iéb,.,;  a  dénia  idô  à  la  légisùture  d'adopter  Carnî 
nous  voyons  qn',1  a  demande  à  la  législalure  do  vcMor  la  somme  de  «iffiSÔo 
pour  éteindre  cette  réclamation  morale,  quolqu'en  lût  la  vriou?,  nou«  3u^^^ 
détre  étonnes  et  trompés,  au  sujet  de  cotte  disposition  do  la  loi. 

hi^rit^h^''"ri'"''"''''''-  ^^  9""^'^^  *'''"^^''  "^«'^  '^«'"'  réclamants  rivaux-la 
uerarcbie  et  la  société  des  Jésuites.     Il  traitait  aussi  avec  une  troisième  partie 

u^oSr  eUe"^""''  '"  consontemenulos  deux  parties,  la  position  de  méclffiS 
j  i- — i.i_i  i.iiijis.tt;  je  v^Lbuto  avaii  aiipuit;  qu  uvaui  do  demander 
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A  la  proviiico  de  payor  i.nn  mnile  partio  de  ces  dtmiers,  il  y  aurait,  en   pi-nmier 
heu.  imo  ochrIou  du  la  part  dos  Pôivs  de  la  suciOlt-,  on  Hocond  lieu,  do  la  pari  du 
.'T  IIVT'""'  ^}  •'"  H'oisiôme  lieu,  do  la  pail  du  Sacrô-GoliWo  do  la  Pronanaiide 
et  do  1  KgliRo  oalholiquo  rouiaiiio  ou  K^uiftral. 

Il  stipula  mi'avaiu  d'tMro  oblige  do  payer  uno  partie  do  oo«  dorniors,  bien 
plus,  qu  avant  do  deniaudor  A  la  logislalure  de  gut''b.'o  rautorisatloti  de  pavor 
uuo  piastre  il  d(  vait  ôtro  m  position  do  dire:  'M'ai  obtenu  uno  cossion  entière, 
ne  la  pfirldo  lout-'s  les  pariioH  (pu  pourraionl,  A  l'avouir,  pri-Uondro  au  moindre 
(troK,  ou  litre,  ou  à  la  momdro  réclamation,  lAgalo  ou  morale,  relativement  A  ces 
biouH.     IMiirquoi  u'aur.iiiil  pas  pu  agir  ainsi? 

Aiii  ait-il  nu  dire:  ".le  demande  A  la  législature  de  la  province  de  Qufibec 
autorisation  de  payer  ces  deniers,  sur  roblontion  d'une  cession  do  la  part  dos 
I  ores  do  la  société?  N'aurait  il  pas  laissé  en  suspens  los  droits  do  la  hiorarchio 
qui  avait  contoslé  do  si  près  los  droits  des  Pères  de  la  société  aux  produits  du 
règlement  r  N  aurait-il  pasnu^me  laissé  en  suspens  los  droits  probables  de  l'auto- 
ritô  supérieure  A  ces  doux  parties? 

J'anirme  sans  crainte  que  celte  prétention  no  soit  pas  acceptée  par  lacbambro 
que  cette  clause  no,  7,  qui  honlèvo  tant  d'objections,  est  une  disposition  contre  et 
non  uas  en  laveur  do  l'autorité  du  pape. 

Do  fait,  par  cette  disposition,  la  subslauce  de  la  convention  était  celle-ci  : 
Uien  que  je  consente  A  vous  oil'rir  la  somme  do  «400,000,  je  ne  veux  pas  être  lié 
mv  mon  otlVe.  A  moins  que  votre  supérieur  A  tous  ne  rati'llo  votre  consontoment 
niww'^^'F  '•  ^"'»-8«"l<-'«»«"l.io  uo  vous  paierai  pas  une  seule  piastre  de  cos  $U)0,- 
WK)  tant  que  chacun  de  vous  ne  m'aura  pas  donné  un  transport,  mais  aussi  tant 
que  10  plusgrand  supérieur  que  vous  ayez  sur  cotte  terre  no  m'aura  pas  donné 
son  acl«  de  çossion  ;  et  A  moins  que  je  n'aie  tout  cola,  je  uo  demanderai  pas  A  la 
législature  do  Québec  de  m'auloriscr  A  vous  payer  uuo  seule  piastre." 

M  cependant,  parce  que  la  législature  do  t,)iiéboca  demandé,  avant  de  mettre 
ces  deniers  a  la  disposition  du  Konvernonr  en  conseil,  que  les  droits  de  chacun 
lusseiuahandonneset  que  la  plus  hante  autorité  que  les  réclamants  reconnais- 
saient sur  la  torrocédAt  aussi  ses  droits,  et,  do  plus,  que  lo  Collège  de  la  Propa- 
gande IransportAt  les  siens,  et  tiue  chaque  mesure,  jusqu'alors,  fût  sans  préjudice 
aux  droits  de  la  province  de  Québec,  on  nous  dit  que  c'est  une  affirmation  de  la 
prorogative  d'un  potentat  étranger. 

Je  ne  traite  pas  cette  question  au  point  de  vue  d'une  théorie  légale,  je  n'In- 
vente pas  d  excuses  pour  la  législation  de  Québec.  Je  dis  quo  la  législàturo  do 
Québec  a  compris  la  question  do  cette  manière.  Elle  lui  a  été  ainsi  expliquée, 
ai  ici  une  déclaration  faite  par  le  premier  ministre  en  présentant  cet  Acte  A  la 
^gislatnre.  Il  dit:  "Kn  premier  lieu  nous  ne  devons  pas  nous   méprendre   sur 
a  portée  de  cette  déclaration,  ni  oublier  qu'elle  a  été  insérée  comme  uno  protec- 
tion.  îsur  la  déclaration  de  son  premier  ministre,  la  législature  de   Québec  l'a 
adoptée  comme  une  protection, 

Klle  a  adopté  celte  disposition,  A  runaiiiinité,  comme  une  protection,  et  quel- 
ques mois  plus  tard  nous  irions  donner  une  interprétation  différente  A  ce  qu'était 
soninleutionetuous  irions  demander  que  Son  Excellence,  un  étrangère  cette 
f^islaiure,  un  étranger  A  ses  motifs,  déci.le  que  ce  n'était  pas  son  intention  véri- 
laoïe,  que  ce  n  était  pas  une  protection,  mais  un  déÛe  lancé  A  la  suprématie  de  Sa 
Majesle  la  Keine  Victoria. 

M.  MERCIER  a  déci  are  :— 
.ont  nm.?*L°mfni'i?." '^''^^'^  ^  cette  (iisposilioti.  .piolquo  Légère  qu'elle  soit,  disparnltm,  car.  co 

'b  .Oh  L'oa\'jiU!0!'.s  îsujiortantes,  faites  par  dos  luuadatairos  (agoiits,  ainsi  quo  nous 
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nvilnl.A„H,l,,Hd'fiirnHanolion"l,,lx;.ï|;^ÏÏ;a„;^^      lnl..o«  ^_r,uo  la  Irnnsacllon  n'aura  pa» 

gnaïKl  nous  savons  qno  toile  filait  riritnntlon  dn  la  lôffislnturo  delà  nrovincfl 
•K'aïul  ,.n„R  I.,  RavoMR  par  lo  Htatut  et  par  la  corre.pondanS    H    Crès 3t  n  aue 

.11IS8I    pu    la  déclaration  du  premier  mniifllre  de  la  province  dans  laniioiln  mt 
acte  a  oljy.aBsé-explication  m,i  a  été  acceptée  par  len  doux  cSt<?.    S  la  chambre 

z  ^;;"  ifir j::'?',:!;r  '"-• ':« /'ji- »-"•'  ''ho..o.obie  dénoté  SeNimn-mCû 


(M.  Mildiell),  (;ii 


n'a 


SI  qno  nous 


.'•' l'acte  a  6t6  Hubséqnommpiit  passé  à  l\inanimitô  et  niiTin 
Ce  dernier  dans  sa  lettre  en  date  du  1er  Mai,  1888  dit* 

Avant  de  quitter  cotte  partie  delà  trauHaction,  je  répèle  mie  c'était  una 

•?nS  ?a';,uo 'toûtr if  •  rT  ^°"^  ^''°''«  «^  .-éclam/ui'ons  pi^'sli bî!."!  fa  par  du 
i.ipe,  (!l  (juo  toute  léfçislature  protestante  dans  ce  pays—ie  dis  nlus— nue  lu 
.arloment  mùme  du  Royau.uo-Uni,  s'il  avait  été  appel(  /Jair     no'  lo    c     rer! 

lïsultal    '  ^^  ""'"'' '^'"P"''^'^" '^•^  ^'^      "^^"'•"  pour  obtenir  le  môme 

ces  dins'î^rÏMn /f  T"'"'  y'"/"écontentent  les  personnes  de  différentes croyan- 
SexTsterrHnlf  '1''^"k\''^^^  distincte  au  Pape    auraient  pu  ne 

pas  exister  dans  le  préambule  d'un  acte  passé  dans  le  Roy/mine-Uni. 

.mi .  x',K  n ir."  "^  ""^  ^'^  "^^    meilleur  goût,  eu  égard  à  la  différence  d'opinion 

î     n'mdiriwK'"''  ^''  l'^^fons  dejcette  nature,  si  ces  mots  n'avaient 

as  paiu  dans  lacté  et  si  on  avait  obtenu  le  même  résultat,  en  eraolovant  un 

;  :,rrn''T'''î"'^^'.^'^°^*'^"''^'^«^«  possible  suivant  o  dire TiSm  èî 
inui  ire  de  Québec  ;  mais  le  résultat,  quelleque  soit  la  formnin  mpnlnvé»  f  ^î^îfn 
"^builat  saiibiaisaul,  sauvegardant  tous  les  droits  de  la  province  jusqu'à  "ce""quo 
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clja»'HinuMnluiiil((mi.Ua  nVJamatioii.     Kl,  (piaïul    wm  (|iioHl.iou  iIh  d^saviMi  hh 

j.ro.s.Mit.>,  iu)ii«  Moiniutm  ici  imiir  coii«oill.«r  l«  .losavouoii  i'approhalioii,  non  il'apW-s 
(«8  mois  cnii.loyi'is,  -ion  snr  nno  <|uertlion  i\n  goùl  tioployo  pur  ,M>lni  (ini  a  r.Mli«rt 
aol.>.  niai«  Hn>vanl  co  (juo  nnuH  croyons  ôlro  lu  v.^ntablo  HiKiiilloalion  ol  intun- 

lion  (lo  l'acio  liK-nu^nio. 

Maintonanl,  avant  trabaniioiinHi-  «ulto  iinoslion,   pormullnz.nioi  d'/illiror  do 

nouv.'an,  voiro  aUonlion  »ui  lo   lait  qno   tonto   rarKiiiniMitutinn  qui  a  àl(\  U\U\ 

reiativfinonlà  la  n^cnssiltHln  dôsavim  ivposo  Hnr  d.m  objoctionH  au  pnVmibnli! 

|l.*lacto.  ()nolu>rclu<raitt-n  vain  danslMiistoir,.  du  (UWv.ni,  on  r,o  pay«,  dans 
luslOMv  (lu  dosavon  do  nos  propiv»  lois  on   Anub-torr,-— (>t  nous  savons  (in'nu 

Don  nom bio  ont  .^lo  doMavonn.»8 -nno  soolo  loi  qui  ait  ôtô  dùsavouôo  parc»  (imilo 

pioauihnlo  (h>|tlaisiiit  i\  oorlainos  pornonnos. 

M  'vi»"*'  '^*'''"'^'  *"'"  **'"''"''"'  •"  pi'<M.>ni,ion  do  ,non  honnrabin  ami,  dn  Mnskoka 
(M.  O  Urion)  (lui  lon.l  i\  duv  qiui  lo  pivanilMib»  lornio  parli.i  do  l'acto.  Lo  litroosi, 
aussi  nno  p.irlio  do  l'atMo,  ainsi  qno  los  nolos  mai-Klnalos  dos  paraKrai)bos  •  mai» 
a-t-on  jamais  tloniandô  i\  un  gouvornomont  do  dosavouor  un  ncto  pamuiuô  la  r6- 
dactioii  lin  lilro  on  tloH  notos  mai'Hinalos  doplaisaioni  If 

Il  ost  admis  qno  lo  proamb-ilo  lait  partio  do  l'acto,  aux  lins  do  riutorpnMalion 
niais  11  nya  non  dans  ool  acto  (jni  nôro^.iiio  uiio  intorpnMalion,  ot  (MI  faisant 
allnsion  i\  coci,  objociioii  la  pln^  liivialo  ol  la  plus  toohniqno  (juo  l'on  piiisso 
rairo  ;\  un  staUil,  j.»  dislinguo  ontro  los  parlios  dn  pnSambiilo  qui  font  voir  (in'niio 
corlaino  oor;vspondaiico  a  on  lion,  commo  collo  (ini  a  ùkS  (>.liJiiim,o  onlro  !.•  pro- 
nuor  uumsu-o  ol  le  cardinal  ;\  Homo,  ot  l.>s  proambnlos  qui  .  .dalonl  corlainoa  con- 
voulions  anxqnoUos  lo  statut  doit  (ioiiuor  validilti. 

Qui  noul  donlor  qno  los  iitMil-dixioiuos  do  l'agitatiou  ot  qno  loa  iieuf.di.\ii>moH 
des  ilillionltos  survonnos  an  suitit  do  coUo  inosuro  n'aiont  élô  sonlovos  par  lo  fail 
quo,  dans  lo  mois  do  mars,  ISHS,  niio  dopt>*iio  aiHô  ro^nodo  liomo,  doolaranlquo 
lopapo  lUM'uiotlait  au  Konvoroomoiit  do  conaorvor,  comme  un  dépôt  spécial  le 
lirodiiit  do  la  veulo  dos  bions  dos  .losniios,  onbliani  que  cola  misait  partio  d'aulrps 
utfgociatioiis,  co  qui  lui  a  doo   •i  nnosignillcation  olVonsanto. 

Oui,  los  uonr-dixiômos  uo  ragitalioii  sonlovoo  pour  olUonir  lo  désavon  ont 
onginé  dans  lo  tait  quo  collo  d»>p.VUo  a  été  oxnédiéo  do  Homo  ol  qno  cot  arte 
domoniro  qno  oot  dopéolio  a  olo  iv.;no,  bien  qu'il  n'y  ail  pas  un  sonl  mol  ilaiis  le 
corps  iW  l'aclo  «nu  soit  basé  sur  coiio  dopt^oho  ot  bion  qno  lonto  la  loi  no  fasse 
quo  latilior  uno  convontion  suivonno  ontio  le  l»oro  Ttirgoon  ot  lo  gouvoruomont 
do  Qucboo,  aux  lornios  do  laquolio  uno  somme  di>  S?i()l),lh)()  devra  étro  payoo 
eiitro  les  doux  réclamants,  ot  iin'avant  que  lo  lionlonant  gouvonionr  do  Qnoboi; 
puisse  disposer  (rancniio  partio  de  cotto  so-iiiuo,  los  dt>ux  parties  inlorossécs 
devront  abandonner  toute  roclamalion  contre  ces  bions.  J'alllrmo,  sanscraiiuè 
dôlro  conlie.iit  par  quiconque  examinera  cotte  queslion  avec  calme  et  au  point. 
do  vue  dosallaires,  quo  collo  partie  du  préambnio,  qni  ost  la  soulo  uni  puisso 
sappUquer  aux  lins  de  l'acte  lui-nitMne,  ost  parfaiteniîiit  iiiollensivo  et  tonte  d'af- 
laires,  ot  qu'on  iio  p.>nl  y  trouver  la  moindro  intention  do  Joroger  aux  droits  do 
ba  Majesté,  ni  de  violer  la  coiistitnliou. 

Mamtenaul  la  Cliambre  so  rappellera  avoc  quelle  force  ot  quelle  ôloqueuco 
ou  a  prétendu  cotto  après-midi  que  celte  loi  niait  !;•  suprématie  de  la  roino.  Je 
vous  ai  Ui  tous  les  passages  qui  l'aisaienl  la  moindre  allusion  A  tonte  porsoiiiie  en 
dehors  dos  domaines  de  Sa  Majesté.  J'ai  relaté  les  faits  qui  so  rapporlimt  i\  la 
situation  do  ces  biens,  les  négociations  qni  s'y  ratlacliont  ol  je  laisse  au  iugomeiit 
impartial  do  la  Ghaïubro  ou  do  tonl  homme  dans  lo  pays,  catholique  ou  proles- 
taul,  do  décider  si  cet  acte,  j\  la  lumière  des  circonstances  (ini  l'oiilonront  affecte 
à  uu  degré  quelconque,  l'aulonlé  ou  la  suproinalio  de  Sa  Majesté,  soit  8j)iriluoilt>' 
soit  temporelle.  Pernielle/.-moi  de  demander  quels  étaient  los  droits  auxquels  Si 
Majesté,  comiue  souverain  spirituel  ou  temporel,  pouvait  prétendre  sur  ces  bi'eiH 
Absolumoul  aucuns,  oxceplo  qu'elle  était  lidoi-comiuissairo  pour  la  proviuco  do 
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l'ôlniont  pua  (ilIooD'jH,  puK  plnM  quo  mi^  droits  de 


giiôboo.    8(1»  drollH  poiMomioi 
Hixiviir.'iiiK». 

iH.ailnl  .m^T  Z  ^n';;;"  'ïî"  '"'"'"  ''?  '''7"'""  ''"  ^'  ^"i""'^'  «^  "«  ""  «'""tn- 
h>i    .  r  ..rJViJ!  .     •  -  ^''   '""   *""'^"   ''"  ''"^  '""'l"'  ''«  ""»"""•   t'»"»   vendu, 

dAroml'.il  'rrinm-iri  u  ^'""'■'"  ^'^^^  ""•'■•^")  "•^'"'  '^  ^''^  hier  Moir  quo  col  «cto 
<1<inK(Mit   a  l.iiilm-ild  do  la  roiH(.,  on   ;iiil;ml,  nu'il   iiiotlait  î\  la  diHi.oHitinii   rt'on 

""'■'"'■"'•.  '".o  parti,  dns  dnnins  puldirH  d.,  la  pnw.nc ,     «  (,.)nÂ  J  .  T   p  Àtorid" 

m  Imua  Uon  qm  .x.HiM  Huria  pmprn'.u^M.hl.  m,,,  d-,  la  proviX  <V      "x  é"  qn 
nn    q,     „t  dnmA  cns  d.niorH  m,  .omn.tlo.u  à  la  do.'lHio,,  do   lM..u,hU  o^ën 
<     ;    ;       J  •  J  ■"  "'''"!""^  ''""  '"  l'"'"^'"'  ''"  '"  I""vinr.n  dn  g„6I..T,  aura  ,    w"  nS 

K""i"va|Ulau.auioroordinairo.  cetlo  BommM.l'aru.jnluorait   Dav<^e   à    l'un 
.  u^Ui  uuiMi   nux.     Du  qu«l   droit  p.tul-o.i  pr^U.ni.Iro  (lue  Ha    MairHi»    ou    hoii 

V;    Un'   ^v' ''''""''''■"  •""''"'"/  '''""•>'»"ulqu..ln  gouv'rnmraout  .«t 
.    s  ;    >    dm\r,r^^^^^^^^  ''  ••"y"'"  '«»  ^'«"i'"-«  ;<"  P''^t«n'lro  qu'il 

\,ud  ,it  \d  loquapnvs  qi.'m.o   coumssiou   do  lorrcs  publique»   a   ôlù   accordé.) 

1  avenu,  un  int.'r.H  sur  Ces  |ir()pii(M(!H. 

l.-»pin.)ud.  .;eul,uue»,h.  persuunes  daus  ,;o  pay«,  dont  le  iuK.'ment  sur  les 
;,;  r^-onï:  u  u^  pul>lu,u...a  d.,  la  vaUu,r,  jo  laUni.s  la  discuiiSu  oùolinn  Z 

ÏÏsV  iu  ri  v;  in  ''■"''"  'V''^''"^^"""''"'  "^"'"''''l  n'.uo.Ufr  jusqu'à  la 
I  .  •  .  .lu,  .y  ,  ""'1'  ''""!',''  '^','  """'^  '^"■"••i"'Je  .l'appliq.iHr  l'acte  de  Suprô- 
.1  .    nUM    ,^1      'm     r  •""  I  ^^^  '^""   IHMirrait  avoir  le  moiudre  ellet.  nuLe 

,1  !  ,  M  1  ■   I  .,    "  ""  '•'  '"'""""'  '^"  ^«^""'""''  J"  «■'•"'«  <l'»'i'  "«l  J"  '"<"'  devoir 

l.y  .  .iU.3  arg.nn.Mita.^       ali„  de  .hM.,.,nl,,er  .•ou.l.i.-ii  e«l  .rra..ounable  la 

H       'Zn       V     ,  '  ■■"'""'"   '^"""•'•I'")  Bntau.yue  du   Nord  et  hous   leH 

1.    ile  '   n.       '^  ««"^••'■»^'"H""l  mspo.isal.lequi   uou8   régiSHont  l'aulonté 

•luô'  ,';   nmvm  ^   cl'-vivi.t  proudre   sur  elle   de  coul.ùler  la    législalioa  daas 

..  ■  'e      l  P  ■?/!,'  couioruiuui.MU  aux  lois  co.;rcitive8  qui  exi«la.enL  on   Angle- 

nnviS  .!'■'?''!''"  ''^"^  ['•'.""•bre  quels élaieut,  m.^ule  sous  l'acte  de  Supr.unatie,  les 
m    .    T...;  f'"''^  ote  accordas  à  la  population  de  la   province   de   Québec, 

î;  r  :Vr.l   7l.f!i   '   ''"l*""';'^'""'   '""■'''«  lorme.sdu   trailùei  par  les  l...mi.-.  dé 
u..  latte  degmibec.    Jai  deuiouLre   quelle  liberté  absolue   duua  i'exercice   du 
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culte  était  accordée  par  le  traité  de  Paris  et  l'acto  do  Québec  ;  j'ai  aussi  fait  voir 
je  crois,  quelle  in  ernrétatio.1  on  devait  donnera    la  n.striction  imposée   sur  là 
religion  par  les  lois  de  la  Grande-Bretagne  alors  en  vigueur 

En  1765,  les  officiers  en  loi  de  la  conronne  présentlîront  au  gouvernement 
bO'îs  leur  responsabilité,  le  rapport  suivant  :  **  u  muBiuour., 

M«  ul-^rr/''""î"?""uA''^'"ll"^.'  ""••"'''  '^°  ""  '^"■i*"'^'^'  ''ési<lnnt  dnn«  les  paya  d'AmArinne   cMAs  A 
royîiumî"  '  "'  ""'  '""""'  ""^'I"«""«  «""'  *«l''°"'l«  '««  «"J«l«  câiholiquos  Vo.nui..;  .i'ms'  1„ 

dit  c^'uUuU  •^'""  *^^^''^'  ^"'^'^  ^°''^^'  ^^^"^  P''omier  ministre,  en  Angleterre,  a 

i«  ,"P|»9'''"''s  avocats  célèbres  sont  d'opinion  que  le  m-illeur  moyen  d'.Uahlirl'harmonio  nnrmi 
les  hnb.tunls  ost  do  lour  nccord.>r  lo  droit  de  luiro  leurs  propres  lois  relat  vo  ,  ont  .\ T-n'^  ),lo™ 
Leu.^  propriétés  (étaient  d^tonninoos.  A  lï-poque  du  irait-'  ;  il  serait  peu  snRo  io  eur  accorde  ce, 
biens  sans  leur  .lonnor  les  lois  pour  les  sauvegarder.  Quant  h  la  lilVo  pnilinuo  de  leur  ren<îion 
ce  n  est  rien  .le  plus  que  ce  qui  lonr  a  été  occordn  par  lo  traité,  on  autant  .pie  les  loisde  la  oSel 
nnagno  pouvont  lo  co„llnner.  Maintonant.il  n'y  a  pas  do  doute  que  Zl  lois  de  la  G?nnd^ 
nn.<f'i!;'l''n''"r"p"'l ''"''.- i''"',*'''  '"^  "'•''°"'"«'  '"  «'••"''"'"  >""■"  «'  -"^t  ère  de  toute VpI  «ion  di£ 
é  ondre  au  C^iilda  "^    "  d'Angleterre  ;  on  conséquence  jo  prétends  que  nous  ne  devrJ    Ja    t 
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Eh  bien  en  traitant  de  cette  question  de  suprématie,  ne  soyons  donc  pas  plu 
sévères  quant  A  l'autorité  du  souverain,  que  tous  nous  référons  etdont  nous  avons 
t^TlJi^  «ouservPT  les  pouvoirs  et   les  prérogatives,  que  ne  l'ont  été  les  souve- 
rains  de  la  Grande-Bretagne  à  l'égard  du  peuple  de  notre  pays. 

gu'a-l-oii  fait  au  sujet  de  cette  question  de  suprématie  ?    P.-rmettez-moi  de 
vous  lire  un  passage  du  discours  prononcé  pa.  lord  Thurlow,  lors  dos  débats,  ei.- 

'•  J'ai  déclaré,  en  commençant,  que  cela  ne  se  rapportait  pas  au  Canoda  :  mais  l'ai  dit  oue  la 
capitulation  leur  a  réservé  tous  leurs  biens,  mobiliers  et  immobiliers  Mai  .  mômJ  s'il  en^  éîalt 
autrement,  est-l  h  suuposor  que  les  dîmes  reviendraiont  au  roi  ?  La  liirest^olTatérale  du  so 
mais  n'y  est  pas  nttacïiee.  Y  donner  droit  serait  accorder  au  corps  sécuTer  et  au  cierXé„ul  er 
rx^^^rbiirqïlr'ru'prne U'el  SS^''  ^.opinion  que\e  clergé  du  cJnVdTttdS 


lis- 

pas  la  supériorité  d:un  évôq^i^  éti:^?;^:  ét^Taf^^^  ;=sn^r  p^;ïï  1  "s' 
relativementau  droit  que  sou  clergé  avait  de  prélever  les  dîmes,  bien  qu'il  n'y 
fût  pas,  peut-être,  autorisé  par  la  loi.  '  ^  ^ 

Eh  bien,  il  y  a  soixante-seize  ans,  en  vertu  d'un  acte  solennel  de  l'Etat  et  en 
vertu  d'instructions  royales,  l'évoque  catholique  de  Québec  fut  reconnu  par  le 
gouverneur  de  la  province,  qui  avait  reçu  à  cet  efTel  des  instructions  pa.lcu- 
Ipt  h'nmi^T'.^'^A  '^"^  ^^''^  ^^  Suprématie  était  en  vigueur  ;  et,  cependant, 
fvAmf.T'  '^i' r'^^"n  /™P«^?^^"'  par  l'effet  de  la  supériorité  du  premie 
exôque  de  son  église  II  était  évoque,  parce  qu'il  avait  reçu  do  Rome  la  bulle 
qvii  le  nommait,  bulle  dont  l'envoi  seul,  dans  ce  pays,  était,  par  leMois  de  la 
reine  Ehzabeth  considéré  comme  un  crime  de  haute  trahison.  C'était  de  cette 
îîirirtfAnf  11  ï.*"^"'''"'  TPé"*l^«  appHquaient.  il  y  a  soixante-seize  ans,  les 
bSK  nT  '^^*P^"se8  sur  le  peuple  de  ce  pays  ;  mais  après  trois  quarts  de 
siècle,  nous  voulons  ôtre  plus  sages  et  nous  voulons  mettre  en  vigueur,  contre 
TJ!  aJSI^ZT  u  "'''•"  P^"P'«  libre,  une  législation  réservant  à  la  co-irou  e, 
des  droits  dont  elle  s'est  volontairement  désistée,  il  y  a  soixante-seize  an. 
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l'jii  1817,  l'évAqiio  catholique  romain  ëfl  Québ.ic  reçut  un  maiidamua  TaD- 
po  HU  au  consnil  légiBlatif  do  la  proviur.H.  11  occupait  sou  sièffe  épfscS  par  lî 
volonté  m  en  vertu  de  la  bulle  do  son  évoque  supérieur,  et,  cepHudant,  n  a  qua* 
Quétr!  ^"'      était  appelé  à  faire  partie  du  gouvern'em'ent  de  la  province  de 

Kn  1830,  au  cours  de  radminiHtralion  du  gouvHrneur  Golborno  doH  lotirnii 
i;'uie\n:m"T'V-éTnf  H^.  incorporant  le  diocos.?do  QnébJc  et"  B-rppU'q'lu  Sn- 
«(Milement  a  1  évoque  d'alors,  mais  ^  ses  successeurs,  bien  qu'ils  dussmt  être 
nojnmés  par  une  autorité  étranger  et  d'après  des  bulles,  qn  ,  s  on  leur  apnlU 
qua.t  la  légistaiion  que  certains  honorables  députés  suggè  e  it  icluellementpour 

El.  1HJ8,  on  u  corpora  aussi,  dans  la  provincede  l'Ile  du  Prince-Edouard,  un  collège 
.10  do.  ominat.on  cathohquo  romaino,ot  les  co.isoiUors  en  loi  de  la  co..rônno  furem 

M  y  avait  pas  dir  s  ce  fait  violation  des  prérogatives  royales.  Eh  bien  si  l'on 
co.npa.-e  l'acte  d'alo.-8  de  la  province  de  l'Ile  du  Princo-EdoiiardUeiie  projet 
înnnnn,:  f  •  f^  ^''''  P''°y'"'^«  ^6  Québoc,  OH  u'hésito  pas  à  dire  qu'i  était 
r    ïn.  ^^"''P'"'  ","'   violation  di.-ecto  de  la  suprématie   delà  Couronne 

.M  or  h^J  L  tmP°''f  ^"'P°  ^^  '^''^'^''"^  ^^^'^  pleinement  de  la  juridiction  des 
auior.tes  di  temps  et  que  du  moment  que  cette  loi  s'appliquait  à  la  province  on 

llMnt'Zni'  '"  "'"  "^J"  pré.-ogativeS  royales.  Mai^s^Se  de  Z^meni  Te 
reina.quons    nous  pas  dep.ns  cette  époque,   c'est-à-dire  depuis  trois  quarts  de 

Ï'm  l'-'i.  r?  ,•^"1'"".^  ""^r'  ^°"''^'''''  ^«  '«^"  0»  de  nrès  aux  droits  de  la  couronne 
lait  idisbô  i  la  déc.sion  do  sos  conseillers  légaux.  Nous  jouissons  aujourd'hui  de 
beauço.m  plus  do  latitude.  Nous  possédons  des  institutions  libres,  des  pouvoirs 
oKislatifs  inconnus  alors  et  le  souverain  qui  nous  gouverne  nois  accorde  par 
le  parlement,  son  intorprôte,  et  ses  ministres  qui  sont  chargés  de  nos  lois  tous  les 
d  un  gouvernement  responsable,  en  autant  que  les  inlôrôts  de  l'empire  d'Ancle- 
lorro  n  entrent  pas  eu  connit.  Malgré  cela  on  vient  prétendre  ici  que  non-seule- 
ine.it  nous  sommes  encoie  sous  le  coup  de  cette  législation  étroite  d'il  y  a  trois 
cuits  ans,  mais  encore  que  nous  n'avons  pas  droit  d'enfreiudre  les  ancieiines  lois 
et  quelles  ne  peuvent  jtre  enfreintes  par  les  législatures  locales.  On  .  inôme  été 

m!.^'l.mn!!'i-f.^''''r'°'^'ï''^  l'autorité  de»  législatures  provinciales  se  bornait  à 
ii.e  simple  délégation  _  de  pouvoirs.  Je  répudie  cette  proposition  de  tou'es  mes 
forces  to.it  en  ne  voulant  pas  manquer  au  respect  dû  aux  membres  de  cette 
cii.imDre.  Je  vais  p  us  loin,  je  d.s  que  nos  gouvernements  locaux  ont  autant  de 
pouvoirs  que  le  parlement  impérial,  en  autant  que  les  mesures  qu'ils  adoptent 
UL  sortent  pas  des  limites  de  leur  autorité  et  ne  tombent  pas  sous  le  coup  du 
dtsayeu.  Dans  le  cas  du  parlement  anglais,  il  n'est  soumis  à  aucune  restriction 
sur  les  sujets  sur  lesquels  il  a  à  légiférer,  tanûis  que  les  gouvernements 
l«.n"!!iT^"'  '^  ^^r"''''  ^"î  ".'J'^^'  ""'  ^^""^  80"t  alloués  ;  mais  du  momeu.  qu'ils 


^,1  M«,.^  ^     k  '■■  '' ■*"."  '"'  "'^•^"'"^  iai^iD  uo  i^iiierique  Urilaniiique 

d  1  Noid  peut  révoquer  un  statut  impérial  passé  avant  l'acte  précité  et  qui  l'afFecte 
an.  ses  dcoits.  Ou  a  insisté  depuis  deux  jours  sur  ce  point  que  nous'  n'avions 
pas  d«  juridiction  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  et  que  les  28  et  29  Victoria,  connues 
^-oi  s  e  nom  de  loi  concernant  les  législations  coloniales,  pourvoyait  à  ce  qu'aucun 
Maïut  promulgue  par  une  colonie  ne  pouvait  affecter  en  rien  un  statut  impérial. 
Ai.us  après  ces  deux  statuts  est  venu  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
•lin  opère  une  division  bien  marquée  entre  ces  deux  corps  législatifs  et  cul 
iW  i.i^"fjh  IT  <lo'n^'''«.l\légistature  locale  est  égale  au  parlement 

l'Zppii  n°"7"^/^^  député  d€  Victoria,  M.  Barron,  n'a  pas  été  heureux 
Im'nn^u  •  ^  P^'^?"'  ^fl""?^^  ^^  'Amérique  Britannique  du  Nord.  Il  est  vrai 
iiu  on  y  lu  a  la  section  129  la  restriction  suivante  : 
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'Z  !;.!    Vt':.?'?  ''"""?  "^  '"  >',""^'»"u-Hi..i,H«ri«k  A  rr^p.K,..o  ,|,.    l'Union,  ainnin».  lou,  |., 
Im ,     L  orilnuml^  i...u  |..,  pouvoirs,  comniiHsInii-»  IrtRal-m  aI  aiiloritns  aûoor,  ort*.  lonn  i..^ 

.  il      .V  ''''"T.'"^  """''"''''''''''''' '"''•'''  ^•"""'«   «l'Onlrtrlo. Vin   Qu-lmo.  ,/,'  1»    Nouvnlhu 

luroH  ii.»p,v,iivo,  dn  cha^iun  pmvinoo,  miiv.uil  in»  pouvoir»  ,,,m  lours  soûl  ucoiM.-.."  ** 

<«,J'?*"'"''?.''''"''^.'"\'.^''^'^""""  '^  '^''"'  T'"l'in"«  l'R>i"H  lin  sens  do  coorrilicn 
M  P'"" ','''''"  "l"'^'"*"'''!""'''*^"""''!""*'"  Noi-.l  «l.jui  nous  (lôf.-ndi-.nt 
Cl  am-OKorou  d«  luotliHor  un  hUUU  impérial  se  rattachaiil  à  un  siijol  qui  tomlM-niit 
80U»  notre  conln^lo.  l'ollo  n'osi,  p,H  l'inie,  ,„.,M,,i,,o..  qu.  jo  lour  .lonno.  Jo  no  cZ 
riiaoro  pus  qiio  celle  clause  nous  .locoi-de  iiu  pouvoir,  p,ik  |iliis  qu'elle  nous  orivfl 
du  droit  de  slaluer  sur  des  lois  impériales.  I)„puis  la  miso  ou  force  do  l'acle 
dans  lequel  lo  parlement  anglais  nous  disait  de  fait  ;—"  Noos  ne  disons  rien 
des  statuts  impcSria.ix  ",  le  Conseil  Priv,s  de  8a  M.ijestù  a  rendu  trois  diUerenles 
décisions  au  snj(>l  do  k  li'Kislation  provinciale  chaipio  fois  qu'il  s'aRit  d'une 
quesliou  do  son  ressort.  Cnacuiio  de  ces  décisions  a  déclaré  quo  les  Ronvonie- 
ments  provinciaux  ont  le  pouvoir  d'abroger  un  statut  du  parhmienl  impérial.  L,i 
premieToaeuIitMi  daiisunecausoile  llarrisconire  Davies,  nous  la  voyons  à  la 
page'.-.).  Il  s  agissait  d'un  appel  do  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  cette  fois  on 
avait  mis  do  cùte  un  statut  do  Jaci^ues  1  •  i  était  on  plomo  forcj  dans  cotte  colo- 
nie,    11  lut  alors  jugé  :— 


r   ni.    î  V  ,„    f       i     r'  "  '«/^""ro""-(i'«ll<"'  du  8'«1  avait  pouvoir  rPahrogor  le  Blatnt  cIo  Jnciun, 
m,^«i  \^,  '•"l«'tion,  plaçait  uno  nolion  poui'  iniuro.  vcrbalos  sur  lo  mômo  piod,  pour  la 

qucMu.n  (lo8  Irais  ol  .t.-  la  pnu-r.lun-.  (m'uno  uolion  poin-  libullo,"  ' 

TiO  statut  de  .lacqnos  1  faisait  une  dislincliou  particulière  louchant  In  mon. 
taiu  dos  Irais  que  la  partie  demanderesse  pourrait  rorouvier  lorsqu'elle  aurait 
olitenu  nu  jugement  pour  une  certaine  hommo  comme  compensation  des  injures 
dont  elle  se  p  aiguait.  L7i  législaluro  passa  une  loi  à  l'encontro  do  ce  statut  ot  U 
lut  question  (le  1  acte  concernant  le»  prérogatives  coloniales.  Sir  Darnes  Peacock 
qui  rendit  le  jugement  de  Leurs  Seigneirt-ies  s'exprima  ainsi  :— 

io..PmJ>TL"h.n-iif^"r'''?""*'^'T"i""'ï^^  *  •'''«  *'°  '•"'»''"*  sufflsnntes  pour  infirmor   le 

jugeii.  u  lu  inl.uual  in lonour.  .Solon  .uiv  la  législaluro  coloniale  avail  lo  pouvoir  d'ahroKor  lo 
8  (ut.l,'.laoqu,-slsi  olln  !,>  ,up.nil  ,\  propros.  l„uir^  S.Mg.HMiri,.^.  sont  mishI  d'opinioii  .i,,,, 
.  lud  an)  la  pr,Mn,oro  s..otion  , lo  la  II  VicU.ria,  No.  i:t,  l'ml.M.uon  do  la  loRislattiro  otai    do     la '    • 

acUoniùrmleno'"'"'"'  '''"''"  "^         '"'*'■  l""^ 'I"'""''   ''''li^  «^  ^   ''^  rrocodure.  qu'une 

M.  BAUHON.    Ont-ils  dans  cette  colonio  un  statut  qui  correspond  à  l'acte  do 
1  Amérique  nritannique  du  Nord? 

SIR  JOHN  TriONfPSON.  Oui,  j'ai  étudié  la  question.  Ce  statrt  n'accorde  pas 
de  pouvoirs  législatifs  plus  étendus  que  ceux  que  nous  avoua  d'après  l'acle  de 
de  I  AmerKiue  Britanique  dn  Nord.  Si  riionorable  député  veut  référer  dans  le 
même  volume  ;\  la  cause  de  Powidl  contre  la  ''Apollo  Candie  company,  Limiled  '' 
dans  laquelle  il  s'agit  encore  d'une  loi  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  il  verra  >iue 
la  proposition  qu'il  a  sonlenue,i  l'oiret  que  la  législature  coloniale  n'est  que  comme 
simple  déléguée  du  parlement  impérial,  a  été  longuement  discutée  et  qu'il  en  a 
été  surtout  (luostion  dans  une  caus<>  venant  des  tribunaux  dn  Canada  Hod'-'- 
contre  la  Reiiio.    Voici  comniLMil  s'est  prononcé  le  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  •— 
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M  nuuin  II)  iimn  iai|ii.)ll.)  Il  HaKisHuilrlHHttvoir  SI   il  c  aiiHO  i   un  MUliit  du   l'UuUt  (irml..-/int   nu 

,Mi,sH  Ig,,  ,  Pu,M   rnii.lii  ,mi  In  l.oni  ClmnnnllMr,  ,|,y,.|,irn  ontln  |nKiHl«i|„n  inlrà  virJ  ni    I,    I  „r 

inmll  ,„tn«.  n,,rrt«!'/^c»o,lu  l-urlnninnl  linpnri.il  .,ul  l'o  nr-MH  ni  ,.n  poul  imr  nous. ,  u.  ni  iCf     h 
.MMlnl*  .loH   „„,i„R  ,,„|  olroouHonvnu!  so.  (louvoiil     Mais  lo-'squ'nll.'  i«il  fi  nV  rCnV  "n      ,^ 

I        .    1  ..'  r  ""^""\""  "7,'P<"  I''  l"irl..,irMit  lul..„.^,u«.     U  in.Vun  -loctrinn  «  rtli,  nx  oh".'.    Inn 

in'"'  ou  n'nvalt  p,iH  In  pouvoir  ,ln  .louimr  r,  un',  unlorito  looa  o  ^il  H^iKim  I.  InÏÏn  ni™ 
s«    M.    -In  pouvoir  «Jn  pa^snr  ilofc  rnKl.-innuls  tou.li.uil  la  loi  dos  li.-.onnos  .loi «77.  aiorn  ,m  v  «  i  u    . kr^ 
.  |.n.vfnne  ot  .lo  «pj^cilinr  Ins  olimm-^  n„  violation  ,|,,  .oh  n'-KlniiLMitH  .U  I.  s   n'oa  Zfi      mw 
.;     HHn!«r„uri.iHonl.l,M,,,|,,,uoi,.|l„,^ 

I    ni  q  10  I.   l.>Kisla(.urn  lor.i  n  u'n.st  .in  su  nalurn  .,u'iin  i^-mt  ou  un  .IH.iKii'S  ni  .rap  "s   1,^    in- 
H(H    .rlrftnlm  non  pnt^sl  ,hl,f,„rr..  h  L^^islaiiinm  s.miIo  lo  ,lr.)il  do  romi.lirnêH  rond      "a  „|  «  n. 

,1    "'•''""^""V'"''  r'^'""'  "•'""'"■  "  "  """•'''"  '■''""•'"  «"iK"""rinH  .  u.T.îoU.  ol.j  "lion  H  m. 
liii.vH   piovil  .)  ains      („,s  .Inrni.'ivH  no  soiil  noim  ,i'-.;ni  rapport  d.d.-,gii..H  ou   rmndatalros  du  narl. 
.n.-..     mp..ria  .     r,orm,un  r.cln  .In  l'Am.Virp.n  l.rilaiini.,;.!,  ,Vonl  a  slalurt  q.i'iry  aurait  u.,  I  ï'. 
■.liini  .la...  Oul^nrio  nt .,...,  son  aMsn.nl.Inn  l.'.KiBlniivo  |.n.irau  -In  l'aulonf,  ixoliisiv»  de     i,   ,  d.m 

.1.,  i  oon  .-.-ait  dos  pouvoirs  .,ui  no  .Levaient  pas  .Mrn  oxoitos  ^  liirn  .In  d.'.|.'.«u6«  ou  d^.K.'rl^  u 
,H.innn  impérial  .nn,«  ...inn.o  auturiln  poHs.'.lanl  ,|.«  p„iiv..ir,  dis.r..Uo,.i„flrn".  Mi.s  ''.  t  ,| us 
,.n,  ..;""■""'■.'','}"'  ''."  '""''"'  pnm.u'i!,ns,,|M.lous,.,nux  q.io  lo  parl.un.u.l  imp.rial  pouvn  lui 
a.-.-ord,...  I,ors.|u  .^ilos  s'.u.  iiMun-Mit  h  hnr  juri.li.lion,  In»  Ingislalun.!!  l-joaloa  ont  os  mômes 
pn-roKativos  quo  l.i  parloinnnt  impérial  lui.ii.ô.no." 

Pliist;ir(J,M.rOr.ilenr,  nous  avons  eu  la  ci'dôbro  causo  do  la  Reinn  contro 
Ki.j ,  (lou  lo  Conseil  l'rivooa  olô  saisi  ot  dans  laquelle  la  rni^mc  riuoslion  s'ost  orA- 
>.!nl.o...  Il  y  avait  ou  oxislouco  trois  Hl;ituls  impériaux  (kdorininant  la  prooi-diiro 
a.Hro  suiviodaus  ios  proi^os  pour  crim.js  co  umis  dans  la  Torro  do  Itup.'rl  nui 
porte  maïuteiiaut  lo  nom  dos  Torritoires  du  Nord-Ounst.  Los  statuH  .lu  Caiia.la 
conlonaioiU  dos  disposilious   coiit:  idi.;toiros,  .>t   lors(.ii'(jn    on  ai.pnia  au  Consoil 

nvo.lo  Sa  Majosto  oolui-ci  dô.;iia  .|u.!  le  parloinoni  du  Canada  avait  lo  droit 
do  passer  des  lois  modiliaut  oes  statuts  ot  les  abroKoant  m("imo  si  il  lo  iii".«;iit  né- 
cessaire. Je  conclus  do  là  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  do  libo.tôroU.'iouse 
œ  qui  est  saremont  du  domaino  do  cotlo  proviiico,  l'action  do  la  l.'îgislatufo  loc-le 
nopoutôlr.iou  aucune  manièro  ontrav.!,!  .laiis  l'oxorMCo  do  co  pouvoir  par  une 
législation  imp.jriale  qui  dal.3  depuis  dos  siècles.  Je  dis  donc,  quo  s'il  était  déci- 
de, comme  lo  voiileiit  coi  tains  honorables  députés,  que  nom-,  devons  dans  tous  les 
cas  étro  gouv.-rnes  par  l'acte  do  Suprématie,  (|uo  cet  ad,.,  est  toujours  applicable 
dans  lAmeriquo  Uritanni.iue  du  Nord,  il  vaudrait  autant  déclarer  que  nous 
iiavons  aucniio  liberté  roligious«,  (lu'aucun  sujet  n'a  droit  do  diffôriM- d'avec 
I  l'iglise  d  Aiiglotorre,  qu'aucun  sujet  n'a  droit  de  pratiquer  la  religion  callioliruo, 
quil  lia  pas  droit  de  so  soumettre   à  son   supérieur,  que  ce  dernier  s'appelle  le 

résident  a'ujio  couleroiice,  lo  Modérateur  d'une  assemblée,  ou  le  premier  évi\iu8 
^•?"."^.  '^''  ^f  'lavoir,  dans  ce  cas,  des  lilFérontes  législatures  du  Canada, 
si-rai  d  athriner  hautement  que  ;iou3  devons  posséder,  au  lUo  siècle,  les  droits  do 
tout  lioinmo  libre,  i.'s  droits  de  liberlé  religieus.'  d'après  notre  prop.  j  conscience 
.'t  que  des  lois  qui  iviiiontont  à  3()()  ans  el  qui  étaient  inconnues  il  y  f.  au-delà  de 
i()(l  ans  dans  le  lioyaume-Uui,  ne  peuvent  être  imposées  à  la  population  de  ces 
provinces.  Nous  devrions  dans  ce  cas  réclamer  notre  liberté  de  crovanco  »■'  de 
culte,  et  le  droit  de  jouir  d'après  l'acte  de  V^  -"érique  Britannique  du  "Nord  d'une 

(t)  ;i  causes  en  appel,  880.    (?)  9  causes  en  appel.,  117. 
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fiormliiiilioii  roKHiMiiItlaiU  n«r  l«  forruM  A  .'nllo  qui  rrtgit  iioi  snmblablo»  dnnii  !« 
Royaunii'llni.  Vovoiis  |iiH)|irj\  quoi  iioinl  Ion  pioviiifHH  ont,  do  IninpH  on  trnipH 
"■■■■ " '     '  ■  d*\. 


iHin  i>ii  pi'jilimio  en  pouvoir  di»  i^tiiiv*  iiu'itii'nt  ri>H|iouHahlti  i]ui  lour  h  «H*  Hccor 
••omiiion  do  roi«  oIIoh  ont  uHlrmô  et»  droit  i\  \n  plfiiin  comiaiBêiuico  dns  aiitorit('iî« 
|ui|i»'iialo!«.  Kt  d'abord  n'oiiblioMH  pan  qu'avint  l"in|no«  HlAtittn  dovamiU  mihir 
in  r'NviHioiidu  nmoaiiOlonialetMoH  •'onHuillm-H  Ki^aiu  do  Udouronnc.  Km  bion, 
M  rorainiir.  on  tH5(),  1(>H  ôvAquei»  oatholiiiii««  ronjaiu»  do  la  provimuMln  llaiit- 
<jMnada  »o  flroni  incorpouM*  oi  loiirn  Hnoco»«oiirs  fiiiont  canouinuoniout  nomin^M. 
'*  L'Mirn  «ncfOMoiirn,  "niodira  mon  bonorablo  ami  lo  di'ipiitôdo  Hirncon,*' nialHUon 
pan  doH  succomjoiîrii  (|ui  roconnaltraiont  uno  autorité  di'ic.onlant  d'un  pouvoir 
<>trangor  ".  Kn  lisant  lo  Hlaliii,  on  y  voit:  *'  on  roinmniiion  avoo  {'K^lino  di« 
Rome.  "  Donc  o»  1S5(),  la  logmlmuro  du  llanl-Clauada  aooorda  à  ce»  A"<>qno»  lonr 
incorporation  PViM'  d<«H  pouvoirs  corporalilH,  à  la  condition  qu'ils  HciraioiU  «m\ 
communa-.iti^  avoc  l'ôgliso  d«  Homo,  condition  «{ni  ost  inrongtituiiomudlo  d'apn»* 
rhononblo  drtpnli^  de  Simcoo  «iqni,  solon  lui,  n'a  pis  sa  raison  d'(NLro  dans  r.> 
pavR.  KnlSfil,  la  mémo  choso  «o  n^pôlait  dans  lo  Uas-(lanada  ot  |)our  tons  les 
évOqnoBdo  oollo  provinoo,  nt  collo  l'ois  c'était  pour  toujours.  On  passa  alors  uno 
loi  pour  la  division  dos  paroisses  do  cotte  provinco,  poiir  los  tins  du  culte,  lo  tout 
devant  «Mro  sons  le  contrôle  des  évAques.  Kn  1S02,  co  fiitau  tour  des  évAqnos  du 
Nonvean-Brunswick.  F'arcourer,  tons  les  stalnts  ((dictés  dans  les  dilToronts  parlo- 
ments  do  rAnu^riquo  nrilanni(]no  ot  vous  verrez  toujours  la  mAme  législation, 
eldaus  irliacuut»  la  condition  uniforme  est  ([uo  ceux  (jui  exerceront  coa  pouvoirs 
corporauls  le  feront  en  communion  avec  l'ôgliso  do  II  )me. 

On  nous  a  dit  liiiA*,  on  nous  n'»pète  ce  soir.  <|n'on  no  devrait  pas  fonlor  aux 

Siods  les  droits  du  peuple,  qui,  s'il  ne  s'estt  pas  objecté  à  l'incorporation  dt!s 
ésuiles  eu  ISH7  devrait  avoir  cette  liborlo  aujourd'liui.  Penl-Atro  que  non. 
S'il  faut  en  croire  certains  orateurs,  nue  grande  faute  a  été  commise,  une 
classe  nombreuse  do  pécheurs  publics  aurait  obtenue  d'Atro  incorporée  imi  1887  et 
il  n'est  pas  trop  tard  pour  prolester  contre  cet  acte.  Selon  eu,x,  le  peuple  no 
perd  point  ses  droits  de  s'objecter  ;\  des  dispositions  statutaires  qui  sont  opposées 
Anne  loi  anglaise  qui  date  de  llOll  ans.  C'est  là  leur  prétention  ;et  notre  devoir 
est  de  la  couibaltre  en  soutenant  que  cotte  loi  n'a,  uo  peut  avoir  aucun  eiret,  an 
moins  auprès  dt^  ceux  d'une  croyance  religieuse  din'éronlo.  Pent-Alrc  qu'il  est 
encore  temps.  Mais  ils  ne  sont  pas  senItMnent  en  relard  d'niio  année,  main 
do  37  ans,  car  il  y  a  37  ans  le  parlement  du  Canada  incorpor;»  une  soi'iélé  do 
Jésuites  qui  devait  avoir  pour  mission  l'enseignement  dans  la  province  do  Q!i6ho(^ 
de  ce  que  rhonorable  député  appelle  leurs  principes  pernicieux.  C'est  en  1852, 
M.  rOraienr,  que  fut  incorporé,  par  le  parlement  du  Cana.l.i,  ie  (iOllège  Sie  Marie, 
de  la  cité  de  Montréal,  dont  les  promoleiirs  étaient  des  Jésuites  ot  les  professeurs 
des  Jésuites.  En  consultant  la  feuille  de  division,  lor.squo  ie  vote  se  prit  sur  co 
projet  de  loi,  ou  constate  que  dans  le  parlement,  "iO  protestants  et  27  calboliqiie» 
volèrent  dans  raflirmative  ot  7  seulement  daiia  la  négative.  Il  y  a  37  ans.  M. 
l'Orateur,  la  tolérance  religieuse  était  beaucoup'pius  grande;  l'argumeiilation 
que  lions  avons  entendue  aujourd'hui  aurait  été  mise  de  côté.  Quand  mAme, 
eût  elle  été  présentée  avec  dix  fois  pins  de  force  et  d^liabil^é  que  celte  après- 
midi.  En  1868,  une  institution  de  niAme  nature  se  fit  incorporer  pour  enseigner 
au  Sault  au  Recollet,  dans  la  province  de  Québec.  Je  le  demande  A  ceux  qui 
m'entourent,  avons-nous  jamais  entendu,  si  co  n'est  depuis  quelques  semaines, 
aurane  récrimination  au  sujet  des  pouvoirs  accordés  à  cet  ordre.  Grands 
OU  I  lits,  pauvres  ou  riches,  sans  discussion  de  race  ou  de  culte,  y  a-t-il  quelqu'un 
qui  ae  soit  élevé  contre  la  rode  d'instruction  des  Jésuites,  qui  se  soit  plaint  de 
leur  conduite,  qui  ail  mis  en  doute  leur  loyauté  ou  qui  ail  dénonté  les  mauvais 
effets  de  leur  euseignemeut  ou  de  leur  exemple  sur  la  jeunesse  de  ce  paya  1  Four 
revenir  à  rargumeni  énoncé  précédemment,  qu'il  est  oisif  pour  nous  qui  demeu- 
TOUS  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord    d'être  plus  sévères  «n  ce  qui  cou- 
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l«)H,  ,„  «voir  foVra^i     fe,  ,   .  1 ,      •  '■  ''""  ,""   ■"■'"  ""  '•"""  "<tt''l'">>"'  no 


a  vivre  en  innrre  avér  l'i    m   n  ^  ,'      '''  ''"  '"  1'"^"'""""  '•"  '=»  I-«ys  aimorail 
^"tiiHablo  Çm^UMm,     Il     ^         "  ""gonvflrnomeiilqui  meUrnil  en  Jorce  une 


.r..p;;.iS"-rz\v^j;^rr;;î='i^rïï  =ar;r«ï.'  »  -••  "*— 


f 


..i/SS'20Ô''aM™'ih,'n;?i,''';°  '«.Sf""""«'"«'"  "..«lai.  ..'aurait  pu  „  main- 
ireiuior  XrJ  «mî. ,  .,    "  '"'  '"'■'"'•„«», youx  sur  coilai.ios  législations  q..i  au 

inniaro  d\n\  fâ   ih;K    v^-^  J'""  ^'^""^^  J  ««'  80"inis,  bien  qu'elle  le 

l«  criai"  .;oiJmUo,,ïï!'in™r,'''"H.'  .'■^'P'"»!"'  P»™l'>-«  i«..».-«r  l'Misl.Sco 

fco  18       Ms  nfiô?       "'  5''"    "'°"'  relraucher  d(MTière  une  législation  démodée 
.oîS,  la  cieK  tsau!  l'nn?n-r'°\^f«'^''^'"T1  P''«vi"cial?s  mettent  de  £ 
deux  siLles T  ^  ^""°"  ^"^^"ï'^'  ^  '^^"''''  ^  "^^"1  depuis  au  delà  de 

par  ir^ouvSrlllTn?^^^  ^;ippeler  qu'en1871  un  statut  passé 

Ifisi,  t!./?i  n!  u  ^  ^'^"^^''  a  accordé  l'incorporation  au  corps  entier  des 

iSSen   I887?rr,f'H-S?'  P'"''^?'"'  ^'  "^^'"»^^  ordre  pour  iJ^iaol    la  éti 
itfeuerô  en  1887,  la  seule  différence  existe  dans  la  légi.latiûa  au  sujof.  ^n  leur 
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mode  d'action.  Et  pourtant  de  1871  à  1887,  personne  n'a  soulevé  aucune  objection 
contre  cette  incorporation,  personne  n'a  mis  en  doute  sa  constitutiomnalité.  Paul-il 
inférer  de  là  que  nous  nous  exposons  à  la  censure  de  cette  chambre,  si  en  1889 
nous  ne  demandons  pas -le  désaveu  d'une  loi  calquée  sur  les  précédentes  ?  J'ai 
donné  tout  à  l'heure  l'opinion  de  sir  FitzjamesStephens  au  sujet  de  l'importance 
accordée  à  certaine  législation  en  Angleterre.  Je  me  permettrai  de  citer,  du  môme 
auteur,  un  passage  qui  se  recommande  à  l'attention  des  honorables  députés  par 
sa  forme  élégante  autant  qu'énergique.  Parlant  de  la  législation  contre  les 
Jésuites  au  temps  de  George  IV,  il  s'exprime  ainsi: — 

"  Je  pense  que  ces  pouvoirs  ont  été  considérés  depuis  leur  origine  comme  lettre  morte  dans 
ie  sens  absolu  du  mot." 

Plus  loin,  au  sujet  des  lois  ecclésiastiques,  il  dit  : — 

"  Nos  ancêtres  marchaient  dans  l'otoscurité,  à  nous  revient  la  solution  du  problème  qui  était 
au-Jessus  de  leurs  forces  et  par  lequel  nous  reconnaissons  dans  la  liberté  de  conscience  un  prin- 
cipe d'une  application  universelle." 

Avant  de  terminer  je  dois  dire  quelque  chose  en  réponse  à  l'argument  invo- 
qué par  l'hon.  député  de  Simcoe  (M.  McGarthy)  au  sujet  de  l'application  du  statut 
concernant  le  fonds  destiné  à  l'éducation  supérieure  dans  la  province  de  Québec. 
Selon  lui  il  y  a  abus  de  confiance  et  diversion  du  but  originaire,  ce  qui,  n'exis- 
tât-il d'autres  raisons,  est  suffisant  pour  demander  le  désaveude  la  loi. 

Je  crois  que  l'hon.  député  de  Québec  (M.  Langelier),  était  parfaitement  dans 
son  droit,en  le  défiant  de  citer  un  seul  paragraphe  de  la  loi  à  l'appui  de  sa  pré- 
tention et  cette  chambre  a  dû  remarquer  qu'il  n'a  pas  été  pris  au  mot.  Qu'on  me 
permette  d'observer  ici,  au  sujet  de  la  vente  de  la  propriété,  que  la  loi  en  question 
n'accorde  en  principe  à  la  province  aucun  droit  qu'elle  ne  post^dât  avant.  Comme 
son  titre  l'indique  c'est  une  loi  qui  a  pour  objet  le  règlement  des  réclamations 
des  Jésuites.  Mais  avant  celte  date  la  province  de  Québec  avait  d'après  sa  propre 
législation  d'amples  pouvoirs  pour  l'exercice  de  la  vente,  et  la  loi  actuelle  ne  con- 
tient  aucune  disposition  nouvelle  au  sujet  de  ce  qui  doit  être  fait,  soit  de  cette 
pi'opriété,  soit  du  prix  en  revenant. 

En  écoutant  l'hon.  député  de  Simcoe  on  est  porté  à  croire  qu'il  y  a  une  clause 
dans  cette  loi,  à  l'effet  de  libérer  la  propriété  de  toute  réserve,  de  la  faire  tomber 
dans  le  fonds  consolidé,  ce  qui  permettrait  au  gouvernement  d'en  disposer  comme 
bon  lui  semblerait.  Il  n'en  est  pas  du  tout  ainsi.  La  dernière  clause  pourvoit  à  ce 
qu'advenant  la  vente  de  ces  propriétés,  le  produit  en  revenant  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement.  Faut-il  que  nous  recommandions  le  désaveu  de  cette  loi 
sous  prétexte  que  la  législature  de  cette  province  voudrait  manquer  à  la  foi  jurée 
lorsqu'il  n'y  a  de  sa  part  aucune  déclaration  qui   puisse  nous  faire  soupçonner 


qu'elle  en  ai'  Tintention.  Je  veux  dire  à  la  Chambre  la  vérité  à  ce  sujet.  La  mino- 
rité de  la  province  de  Québec,  tous  ceux  qui  s'y  intéressent  à  l'éducation  supé- 
rieure, ceux  qui  sont  intéressés  à  l'accomplissement  des  engagements  contractés 
par  cette  province,  ne  sont  pas  le  moins  du  monde  atteints  par  cet  acte.  Comme 
question  de  fait  le  revenu  de  ces  biens  a  toujours  été  versé  dans  la  même  caisse 
que  le  revenu  du  fond  consolidé  et  n'a  jamais  été  considéré  comme  un  revenu 
spécial  destiné  à  l'éducation  supérieure.  De  plus,  une  grande  partie  de  ces  biens 
ont  été  vendus  en  différents  temps  et  le  produit  de  ces  ventes  a  toujours  été  versé 
au  fonds  consolidé  et  consacré  aux  besoins  généraux  de  la  province.  Tous  les  ans 
la  législature  provinciale  consacre  des  sommes  considérables  à  l'éducation  supé- 
rieure dans  la  province,  et  ces  sommes  sont  prises  à  môme  ie  fonds  consolidé,  et 
non  sur  le  revenu  des  biens  des  Jésuites,  qui  ne  s'irait  pas  suffisant  pour  cela. 

Après  ce  que  la  Chambre  a  entendu  cette  après-midi,  touchant  la  manière 
dont  la  minorité  dans  cette  province  est  maltraitée,  l'apathique  soumission  dont 


116 


re  morte  dans 


tion  supérieure  de  la  provinceTette  chambip  d  «  i/^"  ^°"*^'  ''°"^»<^''*^  à  l'édïL 
tons  les  ans  la  province  de  Quibec  coïsacr'^^  d'apprendre  que 

les  revenus  du  fonds  consolSés,  eS   ZyenL   l^^lTJT' ''^^^^^^ 
reven u  annuel  des  biens  des  Jésuites  ^°y''""®'  P'"»  5"^  trois  fois  autant  que  le 

granS/d^nTla^Sced^Sbr^^^^^  "-  -"•  école,  petite  ou 

Des  sommes  considérables  pri  es  sur  le  reJenu  du  i'!'  '^«"«ïdéjable  'pSur  cela, 
crées  à  l'éducation  touslesaïs.et  cenendant  on  v  i?-  •  ^^^^^jî^é  ont  été  consa- 
que  les  biens  des  Jésuites  cessPnrrPannaï'  •  ^®"'  ^^^  "°"s  ^^'^e  que  par  le  fait 
infidèle  à  sesengagement:  e  Tue^déso^^m'a^tTi la  E^^^^^^  ^''•"'«'  '^' 

ront  de  garantie  que  l'éducatiœi  sunérSe  danVi»  J°'^^'  "'  '*  minorité  n'au- 
du  gouvernement.  supérieure  dans  la  province  recevra  des  secours 

que  ces  biens  n'ont  pas  été  coSrrLcZmp%T.n7''''''¥'  ^"^"«^j^  démontre 

du  tout.    L'honorable  député  de  Sœ  S  M.rl"i"?^  '^,?""'f  F^r  ces  fins  du 

mon  rapport  sur  l'acte,  quand  aDrèTa^orfSif^'  u  ^"^"^"^  l'opportunité  de 

éressant  discours  théoogique/eunrèsavofrp,^^^^^^^  ^^ng  et  in- 

timents  et  la  sympathie  dlLc'haXeiUéclaîftt""^^  ^'^'^  ^«^  ««"' 

Excellence  que  ce  statut  n'avait  na«  ni,  i-?.-         5"*^  J^^^^^  représenté  à  Son 

l'accompagn^ntetqu^fa^re^^mrandfdeL^rS^^         '''  '''''  ^"*^««  ^^' 

pasnt;lr  orS^oflS^^^^^^^  ^es  statuts  il  n'est 

J'aurai  rappelé  à  l'honorable  monsieur  aue  ce  nlSi  ^^'^«"^P^gnaient.  Et  quand 
qu'il  n'y  a  pas  abus  de  confiance  DarSnSi^I  ^P  ""^  question  de  confiance, 
pas  été  la  source  d'où  la  hauîe  éducation  «  %î  '"'  ^''^.^'  •ï"«  «««  biens  n'on 
presque  enclin  à  convenir  avec  moi  aie  i'avat  1^'''^^'^  '  P'"^«  ^"''1  ^era 
c'eaituneaffairefiscalesousle?ontrôIpdpr/nJ  '°"  après  tout  de  dire  que 
m.ère  fois,  bien  que  ce  soU  I  première  fois  nni^l?!'"?'.'  "^^'^  '^  ^'««*  P^^  1*  P^e- 
sujet,que  cette  société  dont  onTp^î^si  sév^remenf  f^'^"^  ait  été  soulevée  à  son 
secours  de  la  province  de  Québec  Tafpnmf™'  ^-  ^"^  '^^  ¥^^^y  »  obtenu  des 
delà  de  quinze  ans,  d'approSions  dansî^^^^^  ^"'  ^^'«  d'au- 

ture  de  Québec  poir  su%orter  iSraHnn  «n  -  ^  '  subsides  faites  par  la  législa- 
et.  d'après  le  rapport  quHo us  avonrentend.^L^V'"''^^^""!.^  P^''  «ette  province 
constitutionnel,  et  chSîun  de  ces  biUs  dP  <,^?hliH  "®  après-midi,  tout  cela  a  été  in- 
que,  assuremem  ils  étaient  cSmre  la  s/nnr^rnn^!,^^^^^^  désavoué  parce 

qu'il  est  un  peu  tard  po,"riS[en ter  cS  '}  ^'E^^''    J«  P^nse 

question  fiscale  et  la  différeS  entîe  [es  SîifdP  rh'T'^S  ^'^•°'  ^^'''^  ^"'"ne 
l'acte  que  l'on  discute  maintenanî  Lf  c1,5  ®  subsides  depuis  quinze  ans  et 
nionta,?t.  Le  principe  de^uTporter'édi^^^^^^^^^  V^'T  ^'  ^''S''  «'d« 

dans  cette  province  a  été  reconnu^  commf  e  Pal  Su  'hf  ^'^^""^^  P?"  ^^"«  «o^iété 
subsides  et,  cependant,  pour  la  prèSe  fii,  jJnl'  ^^^"^"^^  *""^'  ^^"^  le  bill  des 
pins  élevé  et  qu'il  s'agt  de  droit^sTdP^H^^^^^^         ^."'.  ^^  "^^^'^^'^  accordé  est 
on  nous  demande  d'aDorouver    n  nrinLÎ     .  "^"""^ '^^  '*  société  à  des  terrains 
mer  à  leur  égard.     '^^P'^"^"'^  ^"  P"°c»Pe  qu'on  ne  nous  a  jamais  demandé  d'ail- 

deuxSerpoi^È  de  trg  "liTe't'nur  ourét?  \'  1^'^-^"^^^'''  P°"-"  — N  -r 

«r^ï  y      ^'^  ""«  restrSSn  da3    'acte  auant"i'^p'.'''  ^^'''J^\^^'  ^«'^  »ous  a 
160,000,  ma    qu'il  n'y  avait  anrnni  .llf.  •  ?         ^  ^^  .^^^  regarde  la  dépense  des 
«'.00,000.   Les^$60,OoJ  onT  et"    accordés  ?un  ?"«"' ^  qui  regarde  la  dé%nse  de 
tion,  ni  légalement  ni  morilerrp-^°    •  >  ^"'^P^  ^^'  "  «^«'t  aucune  pérlnm,-.. 

-  n.  moiaieme».,  e.  n  avau  jamais  affirmé  en  avoir  quant  àTe 
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qui  regarde  le  droit  aux  biens  dos  Jésuites.  Ils  ont  prétendu  ôti-e  intéressés  dans 
les  subsides  qui  sont  votés  de  ten.ps  en  temps  pour  l'éducation  supérieure, 
et  ce  à  bon  droit,  et  ces  réclamations  ont  toujours  été  considérées.  Je  no  suis 
pas  préparé  à  dire  si  la  proportion  qu'on  leur  alloue  dans  cet  acte  est  juste  ou 
non.  C'est  là  une  question  que  l'honorable  député  de  Simcoe-Nord  (M'.  McCar- 
thy),  s'il  eût  eu  un  siège  dans  la  législature  de  la  province  de  Québec,  aurait  nu 
discuter  avec  beaucoup  de  force,  mais  ce  serait  aussi  absurde  pour  nous  ici  de 
discuter  la  distribution  do  l'argent  et  les  proportions  dans  lesquelles  il  est  distri- 
bué par  une  province  que  de  pnMidre  le  bill  des  subsides  de  la  province  chaque 
annôi)  et  de  discuter  ses  diQ'érentes  dispositions.  La  raison  pour  laquidle,  je  crois 
la  restriction  a  été  imposée  au  sujet  des  01H),()OO  et  non  au  sujet  des  $îOO',000  est 
que  les  $G0,000  sont  volés  pour  des  fins  d'éducation  purement  et  simplement  et 
que  les  $-iOO,000  sont  votés  à  un  corps  qui  a  pour  but  d'enseigner,  mais  on  les  leur 
paie  pour  éteindre  une  réclamai'on  (Qu'ils  avaient  faite  au  sujet  d'une  partie  du 
domaine  publique  de  la  province.  Mais  on  nous  a  dit,  et  c'est  presque  le  dernier 
argument  de  mou  honorable  ami  de  Simcoe-Nord  (M.  McGarthy),  mais  un  ai-gu- 
raent  auquel  je  dois  faire  allusion,  que  l'urgent  accordé  à  cette  corporation  était 
une  dotation  d'église  qui  violait  le  principe  de  la  séparati^Q  de  l'église  et  de 
l'étal  en  ce  pays.  Je  laisse  de  côté  en  ce  moment  la  position  qu'une  église  quel- 
conque occupe  en  ce  pays.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  jusqu'à  quel  point 
dans  une  partie  quelconque  du  pays,  une  église  peut  être  considérée  comme 
éUblie  ;  mais  je  dis  qu'il  est  an-dela  des  pouvoirs  du  génie  de  démontrer  qu'un 
montant  d'argent  accordé  à  une  corporation  de  professeurs  et  de  prédicateurs  est 
la  dotation  d'une  église  en  Canada.  Il  est  vrai  qu'une  église  peut  être  en  partie 
une  société  de  prédictteurs  et  de  professeurs,  mais  celte  société  n'est  pas  une 
église,  et  le  prétendre  c'est  être  illogique  «t  aifu  mer  gratuitement  une  fausseté. 
Cotte  résolution  demande  à  la  chambre  d'arriver  à  la  conclusion  que  parce 
qu'une  société  incorporée  d'après  un  Statut  de  la  province  et  employée  à  prêcher 
et  à  enseigner  les  doctrines  de  la  religion  reçoit  mi  montant  d'argent  du  gouver- 
nement, ce  montant  est  la  dotation  d'une  église  dans  la  province.  J'ose  dire  qu'il 
n'y  a  personne  dans  le  pays  qui  connaisse  les  faits  sur  lesquels  la  résolution  est 
basée  qui  lise  la  résolution  sans  être  surpris  qu'elle  ait  reçu  le  suoport,  comme 
la  chose  est  arrivée,  d'hommes  capables  et  intelligents  dans  cette  chambre.  Per- 
mettez-moi de  dire  à  mon  honorable  ami  de  Simcoe  (M.  McGarthy)  que  ceci  n'est 
pas  plus  une  délation  d'église  et  que  ce  n'est  pas  plus  une  négation  de  la 
sép '    "  ^    '•     ■•  

tal 

gieuse.    xnous  sommes  tous  en  laveur  du  principe  qi.oii:-^,! 

aunui  contrôle  sur  l'Etat  dans  aucune  partie  du  pays.  Or  ce  que  mon  honorable 

ami  piopose  est  pi^e  qu'un  contrôle  de  cette  nature. 

Il  nous  propose  d'empiéter  sur  les  droits  des  législatures  provinciales  et  de 
déclarer  par  notre  vote  qu'aucune  législature  provinciale  n'aie  droit  d'accorder 
de  l'argent  à  une  institutio-  dès  que  cette  institution  a  un  caractère  religieux 
quelconque. 

Une  iustitution  peut  professer  n'importe  quelle  sorte  de  principi^s,  bons  ou 
mauvais,  sans  que  pour  cela,  elle  soit  privée  des  secours  du  gouvernement.  Mais 
si  c'est  une  institution  religieuse  et  chrétienne,  le  gouvernement  n'a  plus  le  droit 
de  lui  venir  en  aide.  J'ai  écouté  l'honorable  député  de  Simcoe  (M.  McGarthy), 
j'ai  suivi  son  troisième  argument,  dans  lequel  il  parle  des  enseignements  mauvais 
de  la  société,  et  l'en  ai  été  surpris,  bien  que  je  ne  veuille  pas  refuser  à  l'honorable 
députe,  le  droit  de  dire  tout  ce  qu'il  pense.  J'espère  que  cette  discussion  n'aura 
pas  pour  effet  de  le  rendre,  lui  et  ceux  qui  ont  l'intention  de  voter  comme  lui, 
moins  favorablement  disposés  envers  la  liberté  religieuse  qu'ils  ne  l'ont  été  jus- 
qu'ici. Cependant  j'ai  raison  dédire  que,  puisque  la  cause  du  désaveu  de  cet 
jacte  a  été  confiée  à  un  avocat  aussi  habile  que  lui,  nous  devions  nous  attendre 
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à  des  arguments  d'une  force  plus  grande  que  ceux  dont  il  s'est  servi    Si  ,m  .vn 
cat  de  sa  n|nomméo  n'a  trouvé  pour  défendre  celte  eau  eaue  des  iVcumè^^ 
peu  Plaus.b  es,  c'est  que  nous  avions  raison  de  refuser  de^désavouScHtSlo? 

fna  s  t"?u  o'TSVdS"^V  '^'^"^^  '"  ^^"^«  ^"««'  bien  qu'uVo'lvait^ 
SmandSà4nnkJ^^^^^^^  pas  suffisantes  pour  nous  autoriser  à' 

iccomnianaer  â  Son  Excellence  de  désavouer  la  o  en  anestion  II  m?  spmhtA 
que  SI  je  me  présentais  devantSon  Excellence  et  le  priais  de  déLoueT  cett™  M 

EnH«  rT"^'^M''*'^f^"'^''''J«'^^^"^«''ais  n"«  Son  ExcellenceTe  mft  à  S 
porte.  Pour  quelle  raison  lui  demanderais-je  de  désavouer  ceUe  Ti  ?Tp  n« 
b^âme  pas  mou  honorable  ami  à  cause  de  ce  qu'il  a  dit  toucnant  cette  société 

que  lui  demande  de  désavour  cette  loi  parce  que  en  1874  une  Duhlirarinn 
^gnem35:^&r  "^'^  "''"^  '  '''''  ""  -"^'^  P°-  dérceïïe'^eîS 

ence  et  lui  disais  qu'eu  1874  la  Çuarterly  Kevieiv  a  dénoncé  eutemPPénëriiZ; 
les  enseignements  de  ces  religieux,  Son  Excellence  pourrairnSeTose.  bie"n^des 
questions  embarassanies  du  genre  de  celles  qui  ont  été  fa  tes  cet^ après  midi 
à  l  honorable  député  de  Norih  Simcoe  et  dont  il  a  si  peu  profité  Je  suDDOse^uo 
Son  Excellence  me  fasse  la  question  suivante  :~"  MonsierrMinistre  deWus 

ice  quel  est  l'auteur  de  cet  article  ?  "Que  pourraisje  rTprndre?Draye  comme 
l'a  fait  l'honorable  député  de  Simcoe  :~"  Ma  foi  ie  n'eu  sais  ri^n  •  rn;iw'  tm  ?^! 
qui  se  publie  dans  la  k.ne  est  à  l'abri  de  la  c^i  qn^  'TrLceSc^^^^^ 
crdins,  ne  serait  peut-être  pas  satisfaite  de  ma  réponse  ;  et  elle  pourrai  ne u  être 
me  poser  une  autre  question  encore  plus  embarrassante  :  "  MonSr  le  Sis  re 
de  la  Justice  savez-vous  que  ces  articles  éloquents  et  anonymes  de  la  /fwon^ 
été  mainies  lois  réfutés  et  que  leurs  auteurs  ont  été  convahicus  de  calo.nn  e  ?'• 

SofÊxX 'r°^"''''  '"^^  ''  '^"^°'  ''  "^^  ''''  ''  ^^«  j«  devrals'épondre'  à 

M.  McGARTIIY.    Eéfutésoùî 

SIR  JOHN  THOMPSON.  J'aimerais  à  savoir  de  l'honorable  député  s'il  a 
S./L"-t  f  .f;'^';'"^"^  ;  «'\1  «'««t  jamais  donné  la  peine  d^S  her  quelle  rlpon^ 
se  on  avait  fai  e  a  ces  articles  ?  Ce  sont  des  questions  qui  pourraient  Se  nosées 

Se'ret'^r  p'^'i'-r'-  ''  ^^  T.  P'"^f  "'"'^  ^«^«"^  «»«  P^"^  l"i  demander  ïe  désaveu 
snfflti'r^ni  Hi  "'"".'"'  î'«  ^^P"^^  "^'  ^«'"«"''^  0"  «ont  ces  réfutations  ;  qu'i^me 
suffise  de  lui  due  qu'elles  sont  contenues  dans  des  publications  et  des  volumes 
SI  nombreux  que  je  pourrais  lui  en  fournir  le  Catalogne.  Mais  afin  qu'on  ne  S 
^r.r  \r'']^''  él"^,^r  la  question,  je  veux  être  précis  :  il  n'a  qu'à  "e  p^ic»: 

r..  ,^r/"^'''^  '°!'  ^"^'^''®  ^PP''^«  '''^'  '^''''f^'  et  il  y  verra  que  les   ,   .s^iprès 
les  autres  ces  articles  y  sont  réfutés  aussitôt  après  leur  publication,  et  il   nourra 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  déclarer  qu'ils  l'onffait,  je  n'ai  pas  le  droit  d'énoncer 
mtTvernir  °^""°"''  '"'  ^"  ^''"^^  '"  "^'"^  ^'  '""«  '«"^  'ï"'  ivavmem  de  con- 

Son  Excellence  pourrait  aussi  me  demander  si,  ayant  lu  tous  ces  artirlfs  i« 
me  sentais  disposé  a  me  prononcer  dans  un  sens  ou  dLsl'a",t?e  J'avoue  que  je 
me  trouverais  embarrasse,  car  l'admirable  discussion  théologique  que  trois  heu- 
res durant,  nous  avons  écoutée  aujourd'hui  ne  me  fournirait  pas  iTu'  Tre  ré- 
ponse. Je  serais  obligé  de  dire  à  Son  Excellence  que,  à  moins  de  s'e  apporter 
au  jugement  de  quelques  partisans  de  l'un  ou  de  l'autre  côté,  elle  devrai tVenra^ 
porter  à  sa  propre  conscience,  ou  adopter  le  moyen  mis  à  sa  disposS  narX 
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cfiifl  nm-'nn'.  ÏhÎÎ  ^/P^f^'"  *  '*  coiiscience  des  membres  de  la  législature  provin- 
uaie  qui  ont  adopté  cette  mesure.  f^'j*-" 

Son  Excellence  me  demanderait  :  "  Monsieur,  avant  de  me  recommandpr  dn 
désavouer  cette  loi  sur  l'autorité  do  la  (>«a,7er/y /î;m-.t«''~?e^LTKau  Golo 
"  AvSl  vous t'nS  P'''  ^'  crois  comme  une  aîitorité  constituLneîle  Wen  su,  e- 
ionnf«l  ?  '  n  ^'^  vous-môme  l^xactitude  des  accusations  contenues  dans  ce 
SimZ  n?«^  Pourruisge  répondre  ?  Je  le  demande  à  l'honorable  député  de 
■Sr;'ii?p!tP°"''T^^'\':^P^"^''^'"^.r^'^«'«iJ«  1"'  demandais  à  cette  heure 
Sf  ?n  ^r  nH«  nf  r'1  "^^  '«^ct.tude  d'une  seule  de  ses  accusations  dont  la  vérité 
Sui  ônf  éiril  i^  iV^  enmnt  d'appui  de  cette  discussion  ?  Je  dois  lui  dire  que  ceux 
?endPn  m,i  ll?/n  ^"•'^''°"'  ^.°"'-r  ^^'^^'ï^  "«  ^is  pas  qu'ils  ont  réussi-pré^ 

n«Vmu  nnf^         ^?^'^  les  passages  cités  par  les  accusateurs  comme  des  preuves 

ce  rrn  p2  •^«t^'P'"^'^"'"''-'^"'  ?^'  '^*'"'«"^'  ^^'  ^^«  ""  il  «8t  difficile  de  distinguer 
ce  qui  est  mal  d'avec  ce  qui  ne  l'est  pas,  ce  dont  doit  s'occuper  le  confesseur  de  ce 

2S  domai?«  H  f  ^nn?"'''  ^'  T''"^'  P"*i^*1"«  °"  1^  P^-oP^ét^é  publique,  n'est  pas 
au  domaine  du  confesseur.    A  propos  de  casuistique  et  de  théologie  morale  auel 
ques-uns  des  vieux  écrivains  qui  ont  été  cités  ont  parlé  de  cSeTdTfflcuuls 

ce  sujet ,  ma  s  ils  n  on.  pas  déterminé  sur  ces  points  l'enseignement  nui  devait 
être  donné  à  la  jeunesse  Son  Excellence  pourrait  me  faire  observer  qï'  1  exS 
nPMU  fnnf  nr^'"^'"'  ""^""^  -^""^  "^^  professioo.  oue  des  auteurs  de  ^dm  t  ém  ' 
seT  L  snn?r«n3.ïï'  «ertames  pratiques,  que  tout  le  monde  trouve  monstrueù- 
ses,  ne  sont  cependant  pas  des  offenses  aux  yeux  de  la  loi  criminelle  du  navs 

pré^senJe^sdame?  '''"'^^'''  "^''^  '^  '''''' ^''^  '''''''^  P«"'^'^«'  de  le  fair'e  S 
t.Ho^i^Mo'?-  l'0''a'eur  peut-on  dire  que,  parce  que  ces  écrivains  déclarent  que 
telle  est  la  loi  que  cos  choses,  si  abominables,  si  contraires  à  la  morale  qu'elles 
sment,  ne  sont  cependant  pas  contraires  à  la  ioi  ;  peut-on  dire  que  des  a  tei  rs 

d^s  chresTmTables'^^n'^f r^'^'P^?^  ''  d'autres'enseignent,ei?  dîsant  ce^S 
nfL  n.?  semblables  sont  légitimes  et  peuvent  être  faites  dans  ce  pays,  et  qu'on 
peut  enseigner  à  lajeunesse  que  cela  est  bien?  N'y  a-t-il  pas  une  distinction  à 
faire  dans  un  cas  comme  celui-ci  ?  Si  l'honorable  député  de  S  mcoe  avaiî  lu  les 
réfutations  que  J'ai  mentionnées,  il  n'aurait  jamais  osé, '-ar  je  le  connais  oour  un 

cetramtmidf  liknrr^'''  ''"%^^"^  '''r''''  desar'gamintsdon?irs''est  servi 
cette  api  es-midi  sans,  au  moins,  donner  la  version  des  auteurs  de  la  réfuttation 

Si  je  demandais  à  Sou  Excellence  de  désavouer  cettp'Di  à  cause  des  enseT 
gnements  dangereux  de  cette  congrégation,  il  pourrait        dire  ;  -  La  législaUire 
ft  luTTZnï^T  .lu  Canada  il  y  a  37  an's,  a  érigé  cette  société  en  corpo  a  ion 
et  lui  a  donné  e  droit  de  posséder  des  terres  et  d'enseigner  à  la  jeunesse     Pou 
vez-vous  m'mdiquer  des  enseignements  mauvais  donnés  dans  ce  pav    depuira? 


M^^oiî^ — pK    .      VUU.I111ICIU  ijuunaisje  reponare  a  cette  question  ? 
Ho  ni«T  "  1  Orateur,  Son  Ecellence  pourrait  aussi  médire  que  les  règlements 

rernmml''3  '""T  ^.f^'''  ^'^''^  ^^  ^"^   ''  q^'«'  ^^^^"^  ^e  me  présenter  riurïour 
recommander  de  désavouer  cette  loi,  je  devrais  être  en  état  de  lui  indiquer  quels 
sont  dans  ces  règlements  les  passages  qui  sont  contraires  au  bien   public      ^ 
Hom.nH     V  if'^^^"^°'^P'^^"«P°"^oi^l&  convaincre  que  j'aurais  raison  de 

niSft  nnnp'..1t''''"'.  ''  ^'  ^'''''''''  ^^  l'honorable  député  de  F.imcoe  me  îou". 
nitait  pour  cela  peu  de  ressources. 
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M.  McNEILL  (Bbucb  N.  Ridino) 

De  racf  et  di'^o^nuf^®  "°a'  "®  P°"7°"'  P*'  toujours  être  tous  ensemble  d'accord 
nombÏÏ  de  s?iïïi  .SP°f''i'^I'l,^'"°"'  infailliblement  dlÊFérer  sur  un  S 
deJSir  si  nor!mfil?f '-'"^^^^         î."'^*^  ^'  "0"«  v^"lo"3  être  fidèles  à  notre 

nav«î  V  fora  M^  K-  P'^o.^^stants.    Je  crois  que  son  discours,  s'  1  se  répand  dans  le 

aussi>.?r«"«v2"', f'?""  'T}  ^^  'î"''«l^«  ^''«^  "03  amis  catholiques  romains  • 

Serute'ïeLiS  ^'^'^  «O'»-  IhonS  e' 

rhJmhra  „^^       ^-  ^y^srt)  dire  quB  quclques  députés  qui  remplissent  dans  cette 

cath^fimiP,  rnï/.- ''  T^''""  ?'  P^"*^^^'  ^«"^^i^nt  empêcher  leurs  compariot^s 
S  3ïnL  •"'''"'!  d'exercer  leur  religion  et  presque  tes  chasser  du  Xs     Je 

n'es'piHfgTeïe  l'ui!"'^"'"  "°"  *^°^^^^^^«  ^°^^  P-^-  ^«  '^  sorte?ce^ffigage 
mon^is^o^u^^^'^'    ^^^  "'^^  P^^  dit  cela  ;  vous  ne  pouvez  pas  trouver  cela  dans 

M.  McNEILL.  Je  suis  heureux  que  l'honr-hle  député  me  diseaue  ie  l'ai  hiaI 
rS  ce  au'ilTJ.'i^T.''^'^''-^"  '''■'  l'  P^^  orande'aUenTon'^el'^rai^'comp^fs 
qï'il  a  voulu  di^ie  '  ""'''  ^'  '"''  '^"'''''"^  d'ap^.rendre  que  ce  n'est  pas^  ce 

M.  RYKERT.    Je  ne  l'ai  pas  dit 

M.  McNEILL.    Si  l'oposition  que  nous  faisons  à  cette  loi  concernant  les 
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Insultes  a  ce  caractère  si  c'est  uno  attaqua  contre  la  foi  catholifine  romaine  et 
contre  no^  amis  caUioliques  romains,  comno  je  crois  bien  nne  mon  honorable 
^Z  um"'  ^"PP"'*'.^'"'^  q'"  ^  ^''*''  faite  à  l'érection  en  corporaLn  dTceUesScié  6 
nZ\uZ  '  5  'J'"^  ""'  attaque  contre  la  religien  catholique  romaine  et  coni  o 
na  Twh^^^^^^^^^^  Mais  que  dire  alors  de  Son  Emiuence    le   card  ! 

m\oTiïn^\\n^^^^^^^  '•■»  province  do  Québec  qui 

se  sont  joints  à  lui  tout  dernièrement  encore,  en  1887,  pour  demander  à  la  lécis- 
htur.de  voter  contre  celte  érection  on  co;poration  ?'  Assurâmenrils  ne  so.  t 
pas  des  ennemis  de  la  religion  catholiqno  romaine  ;  .issurémeni  on  ne  peSt  pas 
es  regarder  comme  des  ennemis  de  l'Eglise,  cherchant  à  em,,,^,•Lr  JcatRÔ' 
hques  romains  do  ce  pays  ao  jouir  do  leurs  jùstos  droits  et  privilèges 

Le  cardinal  laschereau  et  six  évoques  et  archevêques  de  TEKlise  catholiano 
romauv,  ont  demandé  à  la  législature  de  Québec  de  ne  pas  incorporer  l'Ordîe  ïos 

ri  me  semble  qu'er,  face  d'un   fait  comme  celui-là,  on  a  mauvaise  irr Ace  ,\ 

UncMdemeir,  aflndeiupArh.r  ce   corps  religieux  d'acquérir  plus  d^;  forô- dans 

cetolo  ico    -cMiiu^^l!^  •['""  ^^'  ^^'''  ^".  co'nP'i''a"t  ceux  qui  s'opposent  à 

Nnr»  h:     :       ^'\:''«"''»:s  ■■lux  auteurs  des  piTséculious  du  moyei-dïe. 
Notre  hou.  ami,  le  député  do  North  Simcoe,  (M.  McGarthY)— Fe  m  narle  dis 

saurd,'?ècon:,ï!iP''"^  '^^'^  ''»'^''  '"'^'«  des^ouséquenceU  irreSuS 
rdéstouerZ  l  fT"^  '^"^^  ''  ^^R-^r^'^—'a  P'i«  P'-ôtendu  qu'il  est  opportum 
n!.;f        .  ^^^"^  ^  '^''^'^®  ^®^  articles  publiés  dans  la  OmCerh,  flcview  ■  mais 

pa  ce  que  dans  pr.s  |ue  tous  les  pays  civilisés  on  a  trouvé  que  l'existence  de  c^Ue 
société  est  imcompatible  avec  le  bon  gouvernement  d'un  pays. 
^,.«  ,r!.m''"'^  *^!^"  ?u  .irgument  est  très  sérieux  et  qu'il  ue  suffit  pas  pour  y  ré  non- 
uu  p  lys  quelconque,  c  est  elle  qui  avait  raison  et  e  gouvernement  (Tui  aviit  tort 

eu' rexSiSaaS?";;»''  '"'1''  ""^  ^'^'^''^  "'-  ârleuse^  Q^lfà  ffgitat    u 

crois  M  S  S;  n.'!.!"^""'^?"  "''  ^^'^  naître  dans  la  province  d'Ontario,  je 
crois,  M.  1  urateur,  que  cela  est  très  naturel. 

•Oepnis  quelques  années  les  habitantsdë  la  province  d'Ontario  sentent  gran- 
dir de  jour  en  jour  l'uitlueuce  des  Jésuites  elle/ eux.    Nous  commençons  à   les- 

ittauctue  pr.ncipal  de  ces  soldats  spirituels  si  bien  disciplinés,  dont  on  a  dit 

Ku'^'  ï'îeur'dnnn  iV'rf  ^''''\  ''"  ^«^"""■'"^  ^'''^'^  ««'^^  doués  d'une  grande 
.,^-   iri-'  '^°""*'?''''''^*^P'^'''"  !«"'''■'  nombreux  actes  de  sacrifice  ot   d'hé- 

a^^îtîSHu'c  ù  X  '"/""■"  ^•"«^'«'^^"«J'e  ;  n^aisje  crois   devoir  diJe  que 
e  nm  d^rfnh?/,r..n  ^l^K  'f.  "''  P'T  F^teslant  et  que,  tout  en  accordant  à  tout 
nervous  DIS  o  ,Er  an«  ï^''^  ^"  P''^^^'^^^'  '"'  °P*"^0'^«  religieuses,nou3 

è^m'C^s^  pnv"^  '^  ™"'^"'^  protestante  du  pays  a  aussi  quelques  droUs 

talitéanît'nr?.>!i'''"!''f"''"^^"'  '^  accorder  à  l'ordre  des  Jésuites  une  hospi- 
V.  t  .1  >n  o  ,  '''V'^P^''  P'"s*eurs  Etats  catholiques,  il  n'est  que  juste  que 
miil"  ?  fnnf  ?'■  ^I"«''.V";/-0"^idération  pour  les  simtinîents  relig  eux  de  rmu 
qm   eurfout  cet  accueil  bienveillant.    Et,   *!.  l'Orateur,  qu'avons-nous  vii  ^00 

fî\  i?:.«.^?.';''.!il'i'^^.l\^'f  ^  "es''  pas  renfermé  dans  la  province  de  Québec  et  le 


pas  que  cette 


fait  --r.,»«,.  1.,;        •--""—"■;  -^  ■■  COI.  pas  ici-it-rnie  aans  la  province  ( 

cfinrfnl'i»  It'™.'!"?"'''^  e.ipéiience  dans  ia  province  d'Ontario  ?  QueUe  a  été  la 
conduite  de  cel  ordre  des  Jésuites  dans  notre  province  d'Ontario  ? 
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Nous  avons  raison  do  croiro  qn'lls  n'ont  pas  hésité  à  attannor  nos  inmim 

H  y  a  poino  quoiqnos  annéos,  nous  avons  été  étonnés  dV  -nrpndro  nn'.m   «„ 

nomm^^^  non?      n  frété  IfTZrTk  7    '"l^"-"  '*"8*'^'"^«'  '^  ^«"^  l'^^t^"'"  ^tait 
n-in,^  H.f^!!-     ^1    '  '^  moraiitô  dn  ses  écrits,  avait  été  rotranché  à  leur  de- 

Tout  récomment,  en  188Ô,  nons  constatons  que  la  mémo  innuence  Vo  f-Tisiit 
Ki«  1^:^  "°'  '^^'''''  P'.'*'"^^"''-^  "'  g"'«"«  trava"liait,  avec  s°,c ,  s  à  fai  p  bann  r 
K  hihiA  n  ^,  ?  S'"  "''  ''^  '"-''*'''^^*«  «*^"°  0^  J«  «y^^bole  de  notre  foi  pôlSitè^ 
m^mohiE  ?'Df7^i\Pr  y  «"''^^it"«';  dos  extraits  mitigés  et  mu  il^le  S 

Maintenant   M.  l'Orateur,  jo  demanderai  à   mes  amis  catholiauos  romaiim 
dans  celto  chambre  .X  dans  le  pays,  de  se  motLre  h  notreTlLret  de  se  dem  iS 
8  Is  n  auraient  pas  ressenti  vivement  toute  tentative  d'intervention  dans  le  s^stàmi 

fontrà;tnZn"rn.'^'7^^"  ^'''T'^  ^'  ^"6^"^'=  etsMIs  n'aurTicmt  pa/rrsentî 
unie  atlaaue  perOdo  faite  contre  leur  religion  ?  Je  leur  demanderai  de  se  mettro 

a  la  place  des  prorestants  d'Ontario  et  de   me   dire  s'ils  n^  uraS  narv.,    ™ 

crainte   toute  action  de  la  part  de  l'Etal  qui  auraft  eu  pour  but  dS  dSnnor  nlus  de 

Crfam^et  avoi'r  tr ''i!,"""*°"V^'-  '  ''''''  i--i'c^"lans  l'i'n"^^^^^^^^^^^ 
leurs  eniants  et  avoir  essayé  de  pervertir  leur  croyanee  reli-:-,uso   ? 

n.,n -Ï-P-  f^'r?  P^iP'''^"^'"^ 'ont  le  temps  delà  chambre,  j'aioutcrai  seulement 
que  j  ai  l'intention  d'enré-istrer  mon  vote  en  faveur  de  la  S  tioP  de  Cn 
rabledépute  de  Muskoka  (M.  O'Brien),  etce  ne  sera  pt Tant  comme  une  ixnres: 
Mon  de  censure  contre  la  con-inito  du  gouvernement/dont  i'appuiilà  DoUlfanfl 
générale  avec  un  si  grand  plaisir  et  dont  la  manière  d'aï  ir  su?cètte  aSe  tôï  a 
clé  entourée  de  circonstances  si  importantes  pour  le  Ganf da  que  œmmTm'  rà ne 
lemTni'it''PP''^'"°".'""^'''^  '«  e-nre  de  légi'slalion  que  no ns^rxarnons^c ïïel 

Pn  nV^  •^^^''°"  ^■"'"  •""'  lôgislalion  i,ropporluni  et  dnngereuse 
cw»  ,v  P'^^."''^'"  '"^",1°  crois-et  depuis  que  ce  débat  est  commencé  mon  oninion 
Snnilu'Tp"^""  de  propres  délibéré  on  a  mis  de  côté  le  prindpe  X  Sa 
Sa.nteie  de  Rome  ne  devait  pas  s'immiscer  dans  nos  affaires  d'éta  De  d  us  ie 
ST^.Z^^Vt^lfT''  '''  dangereuse  pour  aae  autre  raison  Je  croifqVi 
?.  tib  S  P  n-V^Mp"'  ^P°,^"'°'  ^"  "^  gp»ve'-nement  est  un  goiivernemenl  de  pïrti, 
,  n.  -M  J.A^^"^  "ï"  "'^  P'"'"^'  politique  pourrait  peut-être  pour  des  motifs 
de   parti  accorder  une  partie  des  deniers  publics    à   un  corps   relicie  ix     lime 

nn^lser%'ifficnfdfr^"°"^^"  ^^"'•^''''^'^   P'''"^*?*^'   nou^onî^ir  une   poS 
'■    !fn         a^a":^^  fermer;  et  je  crois  que  les  dangers  que  l'acte  demain   morte 
me   e  po^és' f  rns%' S^^  ins.gnifianls,  comparés'à  c^ux  auxquels  nôiisso^ 
mes  exposes,  si  nous  admettons  le  principe  qu'un   parti  politiaue  pourra    rruanfl 

0  .ydtitle'dS'Sr''  l'^it^^'^r'^'-p'^^'^^''^"^'^''  '^'  aSSnt'Tne  ^rt^e 
coiisideiable  des  deniers  publics.  Je  prétends  que  c'est  un  principe  dangereux  et 

iXZT^-    1"  '°ÎP'\^"?  ^•'^  '"'  ^1"«  "°"^  '''^^"'^"s  ^^  ^e  moment^  ' 

Kl    j/  PP  f^^^  ^^"^  résolutiou  comme  un  protêt  solennel  de  la  nart  d'un  hnm 

d'imf  ^oci^?é'au,"'n'^?"''''.'-^°"^-''^  raugme^itation  de  rptîissanceTans'la  Sa'nX' 
In^^H  ^  'ï"''  quelque  dévoués  et  savants  que  puissent  être  ses   membres  est 

cependant  une  société  qui  s'est  raontrée,.dans  toute  la  chrétienté  agressTveet'pou 
fj^^^m^'^^^^'^.foment^tvice  de  désordres  et  instigatrice  de  querdcïet  Tui    ie  le 

la  nôrne  2f  tun?  ^  r  ''''  ^^^  '^"^  ^'  ^''"''''  d'Ontari?,  est  ^^o  ée^à  su  v  e 
pay"  d^Euripi     '  '^        ''"^^^  nécessaire  sa  suppression  d'ans  presque   tous  les 
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M.   MILLS  (BOTHWBLL). 

J'ai  suivi  avec  attention  toutes  les  phases  du  débat,  non  oas  plus  particulière- 
ment pour  ce  que  les  honorables  députés  qui  y  ont  pris  pa'rt  ont  pu  dire  que 
pour  la  manière  dont  la  discuseion  a  été  conduite.  ^ 

Depuis  que  j'occupe  un  siège  dans  cette  chambre,  je  n'ai  pas  encore  vu  une 
question  se  présenter  devant  nous  dans  laquelle  la  tactique  habile  de  l'honorable 
premier  ministre  se  soit  révélée  avec  de  plus  grands  avantages  que  dans  celte 
Qiscussion.  L  honorable  Premier  se  trouvait  en  face  de  ce  qui  peut  devenir  une 
agiijuion  dangereuse,  visant  l'administration  dont  il  est  le  chef. 

Cette  agitation  a  été  commencée  par  un  journal,  conduite  avec  une  habileté 
plus  qu  ordinaire  et  caractérisée  par  ce  que  l'on  peut  appeler  un  esprit  de  pro- 
testantisme agressif  ;  et,  graduellement,  une  grande  partie  de  la  presse  de  ce  pays 
by  est  raillée  et  une  discussion  hostile  au  gouvernement  a  eu  lieu  dans  les  as- 
semmôes  publiques  tenues  à  ùifFérents  endroits  de  la  province  d'Ontario. 

Jiih  bien,  l'honorable  ministre,  pour  conjurer  les  dangers  delà  situation,  sem- 
me  avoir  divisé  ses  forces  de  manière  à  pouvoir  contrôler  les  deux  partis.  Il  a 
nommé  ses  lieutenants— l'honorable  ministre  de  la  justice,  pour  conduire  une 
partie  de  ces  forces,  et  l'honorable  député  de  Simcoe-Nord  (M.  McGarthy)  pour 
conduire  i  autre  partie.  Ainsi,  l'honorable  ministre  a  fait  des  arrangements  tels, 
qu  u  aura,  pour  appuyer  le  gouvernement  tous  ceux  qui  pourraient  être  disposés 
a  se  laisser  entraîner.  S'ils  sont  mécontents  de  la  position  prise  par  le  premier 
ministre,  ils  sont  satisfaits  de  la  conduite  de  son  partisan  zélé  et  fidèle,  l'honora- 
député  de  Simcoe-Nord  (M.  McGarthy). 

Maintenant  ie  devoir  de  chacun  de  ces  deux  liputenants  distingués  consiste 
a  veiller  soigneusement  sur  la  division  de  la  grande  armée  conservatrice  qu'il  a 
sous  ses  ordres,  et  je  n'ai  pas  de  doute  que  dans  l'opinion  de  leurs  amis  ces  deux 
ûonorables  députés  ont  accomplis  avec  beaucoup  d'habileté  et  de  talent,  le  devoir 
que  leur  chef  leur  avait  confié,  et  je  suis  convaincu  que  l'honorable  ministre 
lui-môme  est  reconnaissant  à  son  collègue,  l'honorable  ministre  de  la  justice  et 
à  son  partisan,  l'honorable  député  de  Scinn;oe-Nord. 

Ce  n'est  pas  le  seul  trait  de  cette  discucsion  qui  soit  digne  de  remarque.  Il 
y  a  1  honorable  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien)  qui  présente  cette  résolution  et 
qui  prononce  un  discours  très  ardent  et  quelque  peu  déraisonnable,  au  point  de 
vue  protestant,  et  il  y  a  un  autre  honorable  député,  qui,  à  ma  connaissance,  de- 
puis que  je  suis  dans  cette  chambre,  n'a  jamais  voté  contre  l'administration,  l'ho- 
norable député  de  Lincoln  (M.  Rykert),  qui  a  la  tâche  de  répondre  à  l'autre  zélé 
partisan  du  gouvernement,  l'honorable  député  de  Muskoka. 

Puis  l'honorable  député  de  Simcoe-Nord  (M.  McGarthy),  parlant  après  ces 
honorables  députés,  et  après  l'orateur  suppléant  (M.  Colbv).  nous  dit  qu'il  ne  pren- 
/m  Ç>^^  P®"^^  ^^  répondre  aux  arguments  que  l'honorable  député  de  Lincoln 
(M.  Kykert)  a  fourni  à  cette  chambre.  Il  nous  dit  que  cet  honorable  député  ne 
craint  pas  ses  électeurs,  car  il  ne  s'attend  plus  à  se  présenter  devant  eux,  que 
bientôt  il  doit  obtenir  sa  récompense  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  place  dans  cette  cham- 
hre  pour  qu  il  y  demeure  ;  que  ses  travaux,  comme  partisan  du  gouvernement 
touchent  à  leur  fin  et  que  chaque  jour  il  plie  sa  tente  à  un  jour  de  marche 
plus  rapproché  de  l'endroit  où  il  doit  arriver.  L'honcable  député  espère,  sui- 
vant le  renseignement  donné  à  cette  chambre  par  l'honorable  député  de  Simco»- 
JNord,  être  bientôt  réuni,  non  pas  à  ses  pères,  mais  aux  Pères,  dans  un  endroit  où 
les  carnets  ne  seront  plus  nécessaires  et  où  il  n'y  aura  plus  de  crainte  pour  le  ré- 
sultat d  uiie  élection  future.  C'est  la  position  de  l'honorable  député  de  Lincoln 
telle  que  représentée  par  l'honorable  député  de  Simcoe-Nord. 

Ensuite,  l'honorable  député  de  Simcoe-Nord  nous  parle  de  la  position  d'un 
autre  partisan  du  gouvernement,  M.  l'orateur  suppléant  (M.  Colby).  11  nous  a  dit 
que  le  discours  à  l'eau  de  rose  prononcé  par  l'orateur-suppléant,  au  sujet  de  la 
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ït^u'il  harmomie  qui  rogne  entre  les  deux   races  de  la  province  do  Québec 

SraU  dL  enfip«l  £^\^  ^  pro.nu,  mais  l'honorable  député  ne 

lement  rbancsl^  ™'''  '"  '"'«""^'-^  ""  ^  "  occupait'actuel- 

8IR  JOHN  A.  MACDONALD-    II  l'a  entendu. 
MccîîlhvMious'a^rpSirli^  ?'  ^f'*'  ''^^OT^ble  député  de  Simcoe-Nord  (M. 

verîëm2nt  m«ii  ffnl  i^^"'/^^""/.'  '''.5"«'  °"  P*^"^'  f^^^^""  à  recevoir  du  gou- 

Sntén^nt    info?.  7*'^  P?,*^''®  ^^^''^^  ^^'  ^^"-^  étaU  le  vrai  motif.      ^ 
^sso^éTcô^é'dX^^^^^  qui  animaient  ceux  avec  qui  il  est 

^!  lo  nLir  •         ^^.°^'^'  ®'  ^^  sentiment  qui  les  engageait  à  parler  en  faveur 

.bli/2e  rus^'donZi^""""''"''"^"''  l'ho"orable  dé^té  de^SimcoeVord  "I 
maient  hn  môm?  îo  «^«^renseignements  relativement  aux  motifs  qui  l'ani- 
S  sur  ;Tb?ncs  dn Td  '"^'  P"'  "^'"l^"'  l'honorable  député  entrevoyait  un 
r.'rtaWe  Il/srhipn  nnf  °hi  "^Vl?  «^«^^^  ?a8  qu'une  lelle%osilion  lui  serait 
de  lloDui  aue  'honn  Jhio  h1'  «ï"  ^"«  PO"':rait  "e  pas  l'être,  mais  je  me  souvien 
passées    ^  ® '^^P"'^  ^'^^""^  *^'  gouvernement  dahs  les  session 

senté^etTnnnvri»;!'.  n'  ^^  F^  '"^^"^  ^  ""«  commission  de  chemin  de  fer,  pré" 
Giand  -Tin^ïf  ÊJ  un  chaud  partisan  du  premier  ministre,  biU  qui  a  paralysé  le 
u^pL  me  cont^X  i''  '"l^,''^'«  d"  chemin  de  fer  du  Pacifique  GaSadien.  Je 
dépS"é  d^MiSkàTM  n^'R  •  ^  ^v.^^P"'^  '^*  ^PP"y^  l'amendement  de  l'hon. 
iecCnssérieusPsàl'.rnpn?"  «î"^  ^«  gouvernement  eût  des  ob- 

ioiner  des  informifirc^     "^^      ^^°."/  ^^P"'^  "'^  P^«  seulement  omis  de  nous 
Sndre  allusioi  «^  3?<f..'"'  ^'i  "'°^'^'  l'  '^  conduite,  mais  il  n'a  pas  fait  la 
iTmendemint  ?Ln"HÏ''?ri.v^  'J"^™'^^'^^  ^^  ^«"^  chambre  qui^a  appuyé 
01^3  été  un  ;ir^f.i;  1^^^  Wallace).    Cet  hon.  député  a  tou! 

iuïauaaue  a?,1n  rA  -^'Z^^'  "^^  P'^'^"'  gouvernement.  Or,  commeî, t  se  faicil 
?t  l'hon  déDutffiql  ni'  M  '^",'.f '.r^*^  ^'^°"-  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien) 
vernement  a  .  r.f5pJl  °''^°'''^  <^-  ^cGarthy,  la  figne  de  conduite  que  le  gou. 
vernementa  cru  devoir  suivre  au  sujet  de  cebUl?  Le  bruit  s'est  rép.nduf" 


l'Orateur  anppprh^r^n  "Va  "7-"^  *"   ^^^^^  ^®  ce  OUI  y  Le  bruit  s'est   répandu,' M. 

ïrcet  hon  dém.tA  n.r  ^H  '^V>''  '''T'^  ^°*'"«  ^  été  signé  dans  l'intérêt 
der.iierdeh\ifS^nP.  i^^^'/''^'*""  ^"  gouvernement,  demandent  à  ce 
mlMi^^PP  la  hI  o  "^  P'^*"®  "^^^^  ^^  Tiinistère.  On  dit  que  la  robe  écarlate  du 
Cuettes  du  tré"'/  T  ''."/  '°''/'"  '^^î"«  P^'-  «"i'«  de  son  long  séjour  sur  Tes 
tion  Hp  I?  ni  lor  ^^  ^"  '^  repréiente  plus  convenablement  une  très  grande  frac 
ïrôpose-cffi  i?ï^^  '^'i"  P'"°^'"^  ^'0"^^"o,  c'est  pourquoi  l'on  se 

feTEenten  f^i^Tn  p,  'Tk^"'T?''  concilier  de  nouveau  au^ouvernement 
ni  ite  ïh  bipn  M  m  T  ^'^?"- député  d'York-Ouest  (M.  Walla?e)  dans  le  mi- 
mpnt  H^n»  ipJ^  I  '  ^'  O'a'eur,  l'hon.  député  d'York-Ouest  combat  le  gouverne- 
dTpl'r  '"^'.Z'rf'-^Tl^r?.-  ^.^  ses  amis  désirent  le  voir  entrlr'^Z'hon. 
Je  ne  crois 


crois  pas 
la  motion 


Il  comprend  sans  doute  aue.  de  niAme  ^^^p.  tmit 
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chemin  mène  à  Rome,  ainsi  todtus  les  position.^  que  Ips  députés  de  la  droite 
pourront  prendre  sur  celte  mo>ion  raèneronl  à  un  porlefeuiUp  de  minislre,  parce 
/îu'elles  ont  également  toutes  pour  objet  de  proléger  et  de  i.nforcer  !e  très  hon. 
premier  ministre  et  ses  collègues  Je  crois  que  Thon,  député  d'York-Ouesi  a  pnr- 
i'aitement  raison  et  qu'il  se  montre  parfaitcmi^ni  logique  dans  l'appui  qu'il  donne 
au  gouvernement  en  soutenant  la  motion  de  l'hoa.  député  de  Muskoka,  plutôt 
que  cdie  du  ministre  des  finances. 

On  nous  a  présenlélesdeuxmanièresde  voir  du  gouv^meraentsur  cette  ques- 
tion. L'hon.  député  de  Simcoe-Nord  a  parlé  des  deux  côtés  d^  la  médaille  ;  or  jamais 
à  ma  connaissance  une  médaille  politique  n'a  eu  deux  côtés  plusévidents  que  dans 
le  cas  actuel,  et  jamais  les  deux  côtés  d'une  médaille  n'ont  6lé  présentés  d'une  ma- 
nière plus  admirable.  Bien  que  nous  puissions  admirer  le  discours  savant  pro- 
;jaoucé  par  l'hon.  ministre  de  la  justice  dans  un  sens,  et  le  discours  très  vigoureux 
<lo  l'hon.  député  de  Simcoe-Nord  dans  l'autre,  je  crois  que  nous  devons,  après  tout, 
reconnaître  l'habileté  du  Von  Mollke  qui  dirige  le  gouvernement  et  la  chambre. 
Ceci,  M.  l'orateur,  est  une  espèce  d'introduction  au  nouveau  plan  de  campagne. 

Sir  JOliN  A.  MACDONALD.    I^e  préambule  ne  fait  pas  partie  du  bilL 


M,  MILLb.  Que  le  gouvernement  a  présenté.  L'introduction  ne  manque  pas 
d'intérêt.  Naturellement,  dans  un  nouveau  drame,  lorsque  l'acteur  est  présenté 
à  un  auditoire,  c'est  toujours  intéressant  pour  ceux  qui  le  comprennent,  qui 
écoutent  et  qui  sont  impatients  de  voir  la  fin. 

Hier  soir,  le  ministre  de  la  justice  a  fait  un  discours  très  approfondi  pour 
défendre  la  conduite  du  gouvernement,  discours  que  j'approuve  presque  entière- 
ment. Lorsque  l'hon.  ministre  eut  terminé  ce  discours,  le  premier  ministre  était 
prêt  à  accepter  le  vote.  Il  ne  voyait  pas  la  nécessité  de  discuter  davantage  la 
question.  Elle  avait  été  débattue  à  fond.  Les  deux  côtés  de  la  cause  du  gouverne- 
ment avaient  été  présentés  à  la  chambre.  Le  gouvernement  avait  mis  sa  défense 
devant  le  pays,  disant  à  l'électorat  :  Vous  pouvez  suivre  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  appuyer  le  gouvernement  ou  suivre  l'hon.  député  de  Simcoe-Nord  et  ap- 
puyer le  gouvernement,  par  conséquent,  de  quelque  manière  que  la  question 
puisse  élre  réglée,  le  gouvernement  est  toujours  sur,  en  définitive,  d'être  appuyé. 
Cela  rappelle  le  marché  entre  le  chasseur  et  le  sauvage  :  prenez  le  hibou  et  je 
prendrai  le  dindon,  ou  je  vais  prendre  le  dindon  et  vous  prendrai  le  hibou. 
Quel  que  puisse  être  le  choix,  c'est  le  gouvernement  qui  en  profite.  Le  premier 
ministre  était  sans  doute  prêt  à  accepter  le  vote,  mais  nous  ne  t'étions  pas,et  y  a-l-il 
lieu  d'être  surpris  ?  Je  me  propose  d'appuyer  le  gouvernement,  et  c'est  sans'doute 
ce  que  se  proposent  de  faire  la  grande  majorité  des  membres  de  l'opposition  ;  mais 
celui  qui  se  trouve  en  compagnie  de  gens  suspects  se  sent  toujours  obligé  de  dé- 
fendre ou  d'expliquer  sa  conduite,  et,  vu  le  caractère  politique  des  bons,  députés 
avec  lesquels  je  vais  voter  sur  cette  question,  je  sens  le  besoin  de  me  justifier 
auprès  du  public  de  l'attitude  que  je  vais  prendre. 

Les  députés  de  l'opposition  considèrent  cette  question  comme  importante. 
Elle  est  propre  à  soulever  les  sentiments  religieux,  les  préjugés  religieux  ;  c'est 
une  question  au  sujet  de  laquelle  le  public  est  exposé  à  mettre  la  raison  de  côté; 
et  par  conséquent  des  le  début — si  le  commencement  de  l'excitation  et  de  la  dispute 
n'est  pas  passé — il  importe  que  les  membres  de  l'opposition,  de  même  que  les  par- 
tisans du  gouvernement  puissent  exposer  les  raisons  qui,  je  le  crois,les  justifieront 
aux  yeux  de  la  grande  masse  de  ceux  qui  les  appuient,d'agir  comme  ils  se  proposent 
de  le  faire  dai.s  la  présente  occasion.  Jusqu'à  présent,  la  plus  grande  partie  de 
la  discussion  s'est  faite  d'un  seul  côté.  Notre  devoir,  M.  l'orateur,  est  de  défendre 
le  droit,  de  calmer,  autant  que  nous  le  pouvons,  l'excitation  populaire,  de  faire 
revenir  le  public  de  son  erreur  sur  la  nature  de  la  question  dont  il  s'agit  dans  ce 
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hill—(io  ne  pas  jouer  simplement  le  rôle  de  girouoUus  iiidiquaiu  la  force  de  la 
temptUe  qui  peut  souffler  de  tel  ou  tel  côtô.  ^ 

Je  respecte  trop  le  bon  sens  et  les  bonnes  intentions  du  penple— et  je  n'ai  au- 
cun doute  qu'i  en  est  ainsi  de  tous  les  membres  de  l'oppositimi-lpour  essayer.au 
moyen  de  ce  bill  des  Jésuites,  de  provoquer  des  animositôs  relLieuses  dans  ce 
pays.  Pour  ces  raisons  nous  désirons  discuter  cette  qu(38tion  à  fondTet  io  crois  oue 
le  temps  employé  à  cette  discussion  n'est  pas  du  temps  perdu  ^ 

Parmi  les  nombreux  désavantages  d'une  excitation  populaire,  il  v  a  cet 
avantage  que  es  gens  sont  plus  portés  à  écouter  attentivement  ce  qui  se  dit  ,il 
que  Ion  peut  leur  fournir  des  informations  qu'ils  ne  recevraient  point  dans  d'au- 
tres circonstances  Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  crois  que  nous  sommes  justiliables 
maigre  notre  vif  désir  d'arriver  au  terme  de  cette  session,  de  prendre  )e  temps  S 
çessaire  pour  discuter  celte  question  à  fond  et  donner  à  nos  commettants  toutes 
iiPstio°n'"^  "'       °"'  ^^^°"^  pour  juger  intelligemment  du  mérite  de  celle 

.,.  m^'^^*i-^*'.^'i'^»7"®,"'';  <i'"ne  question  des  plus  importantes.  La  question 
que  1  bon.  député  de  Muskoka  (M.  O'èrien)  vous  a  mise  entre  les  mains  esl,  sous 
rertains  rapports,  une  des  plus  importantes  qui  aient  jamais  été  soumises  au 
Parlement,  bile  renferme,  au  nom  de  la  tolérance,  une  demande  d'intolérance  et 
sous  prétexte  de  résister  à  des  empiétements  sur  l'autorité  constituée  et  de  main- 
tenir la  suprématie  de  la  Couronne,  elle  demande  qu'on  viole  la  constitution 
belon  moi  cette  motion  est  mauvaise,  parce  qu'elle  mô'e  les  animosités  et  les  pré- 
jugés religieux  à  1  examen  de  la  question.  Elle  môle.comme  puisés  dans  l'histoire 
des  récits  de  dommages  causés  et  de  dommages  soufferts  à  des  fables  et  à  des 
romans.  Lorsque  j  ai  entendu  le  discours  de  l'hon.  député  de  Simcoe-Nord  (M. 
McCarthy)  surtout  la  dernière  partie,  et  le  discours  de  l'hon.  député  de  Muskoka 
M.UJJnen),jemesuis  demandé  s'ils  avaient  puisé  leurs  renseignements  dans 
1  histoire  ou  dans  des  romans.  J'ai  vu  que  l'hon.  député  quia  proposé  l'amende- 
ment avait  étudié  le  Juif  Errant  avec  plus  de  soin  que  tout  autre  chose  et  que  la 
partie  politique  de  son  discours  éfait  probablement  tirée  d'Henrv  Esmond.  Dans 
un  pays  peuplé  de  2,000,000  de  ca^'^oliques  et  d'un  peu  moins  de  3,000,000  de  prc- 
testants,  u  est  on  ne  peut  plus  pernicieux  d'introduire  des  discussions  religieuses 
dans  1  arène  politique  et  d'essayer  de  transformer  le  parlement  en  conseil  ecclé- 
siastique pour  décider  quelles  sont  les  opmions  religieuses  qui  doivent  être  pro- 
tégées et  celles  qui  doivent  être  supprimées.  Nous  devons  continuer  à  ne  former 
qu  un  même  peuple,  ou  du  moins  à  être  les  habitants  d'un  môme  pays,  et  ils  n'est 
pas  a  souhaiter  que  les  deux  éléments  qui  composent  le  peuple  canadien,  imitant 
les  Juifs  et  les  Samaritains,  n'aient  aucun  rapport  entre  eux.  Il  peut  se  présenter 
des  questions  qui  embrassent  desiprincipes  si  essentiels  au  progrès  humain  qu'il  y 
aurait  plus  de  mal  à  éluder  la  question,  à  laisser  faire  qu'à  converti'.- le  pays  en 
deux  camps  ennemis  ;  mais  il  me  semble,  M.  l'Oialeur,  qu'il  ne  s'agit  pas  auiour- 
fl  nui  d  une  de  ces  questions.  Nous  n'avons  pas  dans  le  cas  actuel  à  faire  ce  choix 
désagréable. 

Dans  la  présente  motion  nous  avons  simplement  d'un  côté  la  question  du 
droit  que  possède  une  province  de  se  gouverner  et  de  l'autre  la  revendication 
d  une  int-rvention  et  d'un  contrôle  indu.  On  propose  par  cette  motion  de  mettre 
de  cote  le  jugement  d'une  province  sur  une  question  de  son  ressort  pour  y  subs- 
tituer celui  d'une  majorité  du  peuple,  ou  d'une  fraction  du  peuple  d'une  aure 
province.  Je  ne  crois  pus  que  nous  puissions  permettre  cela.  Si  nous  le  faisions 
nous  mettrions  virtuellemenl  fin  au  régime  du  gouvernomont  fédéral.  L'honorable 
députe  de  Muskoka  et  l'honorai)lo  député  do.Simcoe-Nord  ont  cité  l'histoire  au  sujet 
de  cette  question.  Mais  plus  on  lit  l'histoire  ou  les  articles  de  polémique  écrits 
par  des  polémistes  ardents,  plus  on  est  exposé  Jtre  enduit  en  erreur;  et  l'his- 
toire est  trompeuse,  surtout  lorsqu'elle  se  rapporte  à  une  période  reculée  et  que 
les  circonstances  et  les  iufla^uoes  du  jour  'liffèrent  enùèremeiii  do  pello^  d^  l'énj- 
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que  au  sujet  de  laquolle  on  a  écrit.  L'histoire  ne  se  répète  jamais.  L'honorable  dé- 
puto  croit  quelle  se  répète  ;  son  discours  repose  sur  cette  supposition  Je  disque  le 
présent  est  toujours  inclus  dans  le  passé  sous  forme  de  résultats  permanents  et 
que  1  avenir  différera  du  présent  de  toutes  les  iniluences  que  renfermant  les  évô- 
noments  du  siècle  précédent.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  on  pourrait  retrancher 
^ u^a"^  n^u-^}^-'^'^'?^  peuple,  sans  qu'il  y  eût  aucun  changement  dans  la 
suite  de  cette  histoire.  Les  mille  ans  qui  ont  précédé  et  les  raille  ans  qui  ont 
suivi  celle  période  s  accorderaient,car  la  période  intermédiaire  serait  sans  impor- 
^  l'^^u  I!  ®^'  P**  ''^  '^  *^°""  ^^'^  événements  historiques,  et  lorsqu'un  membre 
([nn  "^  "°"^  ^'^  ^^  ^"°  '®'  ®'  '^'  homme  croyait  ou  faisait  il  y  a  100  ans 
ou  J)UU  ans  sans  tenir  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  ces  principes  ont 
été  posés,  énoncés,  ou  appliqués,  il  donne  des  informations  propres  à  induire  eu 
erreur  plutôt  qu'à  éclairer  le  public  de  nos  jours.  P    P  «»  <*  "»au're  eu 

Je  ne  doute  point  que  cette  question  ne  soit  également  dangereurese  pour  la 
tranquillité  publique,  vu  que  c'est  une  question  religieuse,  Leit  hommes  sentent 
toujours  au  ils  peuvent  aller  loin  lorsqu'ils  croient  défendre  leurs  dogmes  reli- 
gieux ou  les  dogmes  religieux  des  autres,  et  ils  emploieront  à  la  défense  de  ces 
opinions  et  de  ces  préférences  religieuses  des  moyens  auxquels  ils  ne  voudraient 
point  recourir  dans  les  affaires  civiles. 

Pour  étudier  avec  profit  quelques-uns  des  aspects  légaux  et  constitutionnels  de 
/M  M^^î^®   '?"  ^*  quelques-unes  des  lois  dont  l'honorable  député  de  Simcoe-Nord 
(M.  Mcl^arthy)  a  parlé,  nous  devons  tenir  compte  des  limites  assignées  au  gou- 
verneraentdansie  passe;  nous  devons  nous  rappeler  que  nous  avons  considérable- 
ment circonsorit  la  sphère  du  gouvernement.  Il  y  eut  un  tempsoù  le  gouverernement 
exerçait  son  empire  sur  tout  le  domaine  de  l'activité  humaine,  où  les  relations 
privées,  les  affaires  religieuses  et  politiques  étaient  soumises  à  l'autorité  du  gou- 
vernement et  où  les  choses  de  la  vie,  privées  ou  publiques,  étaient  réglées  par 
lau  orilé  commune  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Pour  comprendre  à  fond  la  législation 
dont  1  honorable  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien)  a  parlé,  nous  devons  nous  rap. 
peler  que  lors  de  1  établissement  des  royaumes  teu'oniques  sur  les  ruines  de  l'em- 
pire romain,  les  églises  provinciales  furent  remplacées  par  des  églises  nationales  • 
les  ecclésiastiques  furent  admis  dans  le  gouvernement,  les  évoques  et  les  orin- 
çipaux  dignitaires  de  l'Eglise  siégèrent  en  conseil  à  côté  des  laïques  armés  de 
lances  et  couverts  de  boucliers  et  qu'ils  légiférèrent  ensemble  sur  les  questions 
ecclésiastiques  et  religieuses.de  môme  que  sur  les  questions  civiles  ;  de  sorte  que 
la  législation  embrassait  dans  une  grande  mesure  tout  ce  qui  touchait  aux  ques- 
tions de  religion  et  de  conscience,  de  môme  qu'aux  affaires  politiques.     Dans  ces 
circonstances.différer  des  rites  du  gouvernera  ;nt,de  la  doctrine  et  de  la  discipline 
établies  par  les  lois  concernant  l'Eglise  était  aussi  mal  et  constituait  autant  une 
violation  de  la  loi  du  pays  que  de  raépriser  les  actes  de  l'autorité  civile.    Chaque 
cas  de  dissentiment  était  par  conséquent  regardé  comme  un  cas  de  sédition  Dans 
ces  circonstances  les  hommes  et  les  églises,  qu'ils  fussent  protestants  on  catho- 
liques romains,  étaient  intolérants.    C'était  une  condition  nécessaire  de  l'état  de 
société  qui  existait  alors  ;  il  ne  pouvait  guère  en  être  autrement.    Si  un  homme 
essayait  d  établir  une  église  séparée,  c'était  tout  aussi  contraire  à  la  loi  que  s'il 
eût  essaye  d  établir  un  tribunal  politique  séparé,  ou  une  institution  judiciaire  à 
part,  de  sorte  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  juridiction  du  gouvernement  embras- 
sait presque  tout  le  champ  de  la  pensée  politique  et  religieuse.    C'était  là  l'état 
des  choses  en  Angleterre  sous  le  règne  des  Tiidor  ^et,  dans  une  grande  mesure, 
Dien  qu  a  un  degré  moindre,  sous  le  règne  des  Stuarts. 

Qu'il  me  soit  permis  d'attirer  l'attention  des  honorables  députés  de  la  droite 
qui  ont  traite  cette  question  des  Jésuites,  sur  certains  faits  historiques.  Je  ne 
dirai  rien  pour  la  défense  de  cet  ordre,  je  ne  veux  point  entrer  dans  une  discus- 
sion  de  ce  genre,  mais  je  désire  attirer  l'attention  de  ces  honorables  députés  sur 
le  passe,  et  je  leur  demanderai  s'ils  consentiraient  à  voir  leurs  droits  réglés  et 
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circonscrits 
l'Eglise  ou  la  société  religieuse  dont  ils  font  aujourd'hui  partie. 

Prenons  le  règne  de  la  reine  Elizabeth.  sous  lequel  plus  de  200  catholiques 
romains  furent  exécutés  pour  sédition  ou  trahison.  Les  accusations  portées  oontre 
eux  étaient  d'un  caractère  politique.  Je  parle  maintenant  de  ceux  qui  passèrent 
en  jugement  et  des  procès  desquels  les  comptes-rendus  existent,  et  nous  voyons 
que  quinze  d'entre  eux  furent  exécutés  pour  avoir  nié  la  suprématie  do  la  reine 
en  matière  religieuse,  que  cent  vingl-six  furent  exécutés  pour  avoir  exercé  des 
fonctions  sacerdotales  et  que  onze  furent  mis  à  mort  pour  le  prétendu  complot 
de  Rheims.  Chacune  de  ces  personnes  fut  mise  en  jugement  pour  une  off«nse 
politique,  comme  h  fait  observer  Sydney  Smith  ;  mais  quelle  était  cette  ofToise 
politique  ?  11  y  avait  l'église  dominante,  les  conseillers  de  la  reine  avaient  dô- 
terminé  ce  que  devaient  ôtre  les  doctrines  et  la  discipline  de  cette  église,  et  ces 
hommes,  en  restant  membres  d'une  autre  communion,  avaient  bravé  la  loi  rela- 
tive  à  cette  église  dominante. 

Mais  ce  ne  furent  pas  les  seuls  qui  agirent  ainsi.  Nous  voyons  que  les  non- 
conformistes  Jean  de  Kent,  Peterson,  Turwort  et  autres  furent  exécutés  précisé- 
ment pour  la  môme  raison,  parce  qu'ils  différaient  d'opinion  avec  Elizabeth  et  ses 
conseillers.  Si  les  bons,  députés  consultent  quelques-unes  les  histoires  de  cette 
époque,  ils  verront  que  ces  personnes  sont  représentées  comme  conspirant  contre 
le  gouvernement  et  comme  coupables  de  trahison,  tant  les  non-conformistes  que 
les  catholiques  romains.  Mais  quelle  était  celte  offense  ?  C'est  qu'ils  refusaient 
d'accepter  les  rites  et  la  discipline  de  l'église  dominante  établie  par  la  loi. 

Cambden  rapporte,  dans  ses  Annales,  que  de  son  temps  quinze  gentilshommes 


de  ne  pas  professer  la  religion  de  l'Etat  et  des  conseillers  spirituels  de  Sa  Majesté. 

Les  bons,  députés  ne  voudraient  pas  que  l'on  citât  l'intolérance  de  cette 
époque  comme  une  raison  pour  ne  pas  leur  accorder  aujou-d'hui  les  droits  des 
citoyens  ordinaires.  Ils  n'aimeraient  point  que  l'on  citât  la  religion  d'alors  et  sa 
mise  en  vigueur  par  des  personnes  ayant  les  opinions  religieuses  qu'ils  professent 
eux  mômes,  comme  une  preuve  de  leur  intolérance.  C'était  la  condition  néces- 
saire du  temps  où  vivaient  ces  personnes,  car  lorsq[u'on  étendait  l'autorité  du  gou- 
veriiement  sur  les  affaires  ecclésiastiques  et  religieuses,  de  môme  que  sur  les 
affaires  civiles,  lorsqu'on  insistait  sur  la  soumission  à  cette  autorité  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  ceux  qui  ne  reconnaissaient  point  l'église  dominante  devaient 
nécessairement  se  trouver  dans  une  position  très  malheureuse. 

Un  de  ceux  qui  furent  exécutés  à  cette  époque  fut  le  Jésuite  Campion,  et 
lors  de  son  procès  il  déclara  que  sa  seule  ofTense  contre  le  gouvernement  était  de 
professer  une  religion  autre  que  celle  de  l'Etat. 

Nous  ignorerions  complètement  l'histoire  si  nous  ne  r-.avions  pas  que  plu- 
sieurs membres  de  l'ordre  des  Jésuites  prirent  une  part  active  à  la  restauration 
des  Stuarts.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  les  Stuarts  étaient  favorables  à  leur  re- 
ligion et  devaient  en  faire  la  religion  de  l'Etat.  L'opinion  universelle  était  alors 
qu'une  religion  quelconque  devait  ôtre  reconnue  par  l'Etat,  et  ils  firent  une  chose 
toute  naturelle  ;  iis  cherchèrent  à  faire  reconnaître  leur  religion  par  l'Etat. 

Lorsque  Jacques  II  fut  devenu  un  catholique  romain  déclaré  et  pendant 
qu'il  se  servait  de  sa  posi.Mon  souveraine  pour  rétablir  la  religion  catholique  ro- 
maine et  renverser  la  religion  de  la  grande  majorité  de  la  nation,  il  y  eut  des 
protestants  qui  travaillèrent  aussi  activement  que  l'avaient  jamais  fait  les  Jé- 
suites, à  faire  monter  le  roi  GutHaume  sur  le  trône  et  à  amener  un  changement 
de  gouvernement,  à  donner  au  peuple  une  souveraineté  parlementaire  à  la  place 
d'une  souveraineté  basée  sur  le  droit  divin. 

A  la  mort  de  la  reine  Anne,  ou  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  les  Je- 
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suites  travaillèrent  encore  à  faire  revenir  le  prétendant,  parce  que  la  dynastie 
ét.iit  éteinte,  qu'il  fallait  faire  monter  sur  le  trône  une  nouvelle  famille  et  qu'il 
s'agissait  de  savoir  si  ce  serait  le  prétendant  ou  un  membre  de  la  maison  de 
Hanovre. 

Si  l'on  étudie  l'histoire  du  règne  des  Stuarts  en  Ecosse  et  que  l'on  examine 
les  relations  de  Marie,  reine  des  écossais,  avec  Knox,  ou  de  Jacques  VI  avec  Knox, 
on  voit  que  l'opinion  du  grand  réformateur  sur  les  devoirs  du  souverain  et  sur 
les  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat  diffère  entièrement  de  l'opinion  que  nous  en 
avons  aujourd'hui.  Aucun  presbytérien  ne  voudrait  aujourd'hui  que  ses  opinions 
politiques  fussent  jugées  d'après  celles  de  Jean  Knox.  lisait  que  le  monde  a 
changé  depuis  cette  époque.  Il  siit  que  la  société  a  subi  de  grands  changements, 
et  que  ce  qui  était  alors  regardé  comme. juste  et  convenable  serait  toat-à-fait 
inacceptable  aujourd'hui. 

La  tolérance  est  de  date  plus  récente;  la  tolérance  s'est  dévoloppi^e  à  mesure 
que  l'autorité  de  l'Etat  a  été  circonscrite.  Il  n'y  a  pas  un  pays  où  l'on  n  entende 
moins  parler  d'intervention  religieuse  dans  les  affaires  politiques  que  dans  la 
république  voisine.  Pourquoi  ?  Parce  que  la  sphère  du  gouvernement  est  extrê- 
mement limitée  et  parce  que  toutes  les  questions  de  cette  nature  sont  éliminées 
du  domaine  de  l'autorité  politique.  De  cette  manière,  il  existe  aujourd'hui  une 
tolérance  religieuse  beaucoup  plus  grande  qu'autrefois,  un  esprit  plus  tolérant 
dans  toutes  les  classes  religieuses,  simplement  parce  nous  comprenons  mieux  que 
nos  ancêtres  l'importance  de  renfermer  dans  des  limites  plus  étroites  la  sphère  de 
l'action  gouvernementale. 

Examinons  maintenant  quelques-uns  des  aspects  politiques  de  cette  question. 
Je  la  considère  comme  extrêmement  dangereuse  pour  notre  régime  constitu- 
tionnel. L'hon.  député  a  avancé,  dans  la  première  partie  de  son  amendement,  une 
proposition  que  ne  peut  appuyer,  selon  moi,  aucun  député  favorable  au  régime 
du  gouvernement  fédéral.  Il  dit  que  cette  chambre  regarde  le  pouvoir  que  pos- 
sède  Sou  Excellence  le  gouverneur  en  conseil  de  désavouer  les  actes  des  assemblées 
législatives  des  provinces  comme  une  prérogative  essentielle  à  l'existence  na- 
tionale de  la  confédération.  Mais,  M.  l'Orateur,  les  Etats-Unis  ont  une  existence 
nationale;  l'union  américaine  existe  depuis  113  ans  et  le  président  n'a  pas  le 
pouvoir  de  désavouer  une  loi  passée  par  la  législature  d'un  Etat,  ni  de  toucher 
en  quoi  que  ce  soit  à  l'autorité  de  ces  législatures.  Chaque  loi  suit  son  cours.  Si 
elle  est  ultra  vires,  les  tribunaux,  et  les  tribunaux  seuls,  peuvent  le  décréter. 

Mais  l'hon,  député  demande  à  cette  chambre  de  déclarer  que  tout  le  méca- 
nisme du  gouvernement  du  Canada  tomberait  en  pièces  si  le  gouvernement 
n'exerçait  point  ce  veto.   Mais,  M.  l'Orateur,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  le 
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Uni  n'a  pas  d'organisation  fédérale.  Ces  paroles,  M.  l'Orateur,  se  rapportent  aux 
rapports  entre  le  pouvoir  exécutif  et  la  législature.  Notre  constitution  est  sem- 
blable en  principe  à  celle  du  Royaume-Uni,  en  ce  qu'elle  nous  donne  un  gouver- 
nement responsable  ;  elle  nous  donne  un  cabinet  contrôlé  par  une  majorité  de  la 
chambre  et  elle  nou  donne  une  chambre  sujette  à  un  appel  au  peuple,  lorsque 
la  couronne  le  croit  nécessaire.  Une  certaine  sphère  d'action  est  assignée  exclu- 
sivement aux  législatures  locales  et  une  certaine  sphère,  au  parlement  fédéral. 

Supposons  qu'une  législature  locale,  dans  sa  propre  sphère,  soit  saisie  de 
certaines  questions  importantes  et  que  la  présente  question  soit  du  nombre; 
supposons  encore  que  M.  Mercier  eût  dit  que  les  Jésuites  avaient  un  droit  moral 
aux  biens  des  Jésuites  et  qu'il  eût  été  défait  dans  la  législature  locale  ;  puis, 
qu'après  avoir  fait  un  appel  au  peuple  sur  cette  question,  il  eût  été  réélu  avec 
une  majorité  de  ses  partisans  pour  mettre  ce  projet  particulier  à  exécution,  com- 
bien de  temps  durerait  votre  régime  parle-men taire  si,  après  l'adoption  du  bill  le 
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gouvernement  fédéral  se  rangeait  du  côté  de  la  minorité  et  le  désavouait  ?    Le 
gouvernement  local  a  le  droit  de  soumettre  au  peuple  une  question  publique  et 

?;l!^Pn."^;^^'''''/"^'''^  ^"^  doit  décider  si  le  gouvernement  a  tor?  ou  raTson 
1  est  parfaitement  clair  que  cette  chambre  ne  peut  constitutionnellement  être  le 
tribunal  compétent  à  décider  cette  question.  Combien  de  temps  durerait  le  régfme 
par  ementaire  si  le  gouvernement  fédéral  devait  exercer  ce  genre  de  contrôlf  sur 
les  législatures  qui  ont  été  investies  du  gouvernement  responsable?  Si  nous 
devions  jouer  le  rôle  que  jouait  autrefois  Downing  Street  et  décider  ce  oui  est 
juste  et  ce  qui  est  injuste,  c'en  serait  assurément  fait  do  notre  gouvernement  Si 
les  habitants  des  uiyerses  provinces  jouissent  d'un  gouvernement  autonome  il 
est  évident  que  les  électeurs  de  ces  provinces  constituent,  dans  les  limites  de  leur 
pouvoir  constitutionnel,  un  tribunal  d'appel  en  dernier  ressort,  pour  décider  si  la 
ligne  de  conduite  politique  de  leurs  gouvernements  respectifs  est  bonne 

Les  électeurs— eux  seuls— sont  les  juges  de  cette  ligne  de  conduite  "  Ce  n'est 
pas  envers  le  gouvernement  fédéral,mais  envers  les  électeurs  que  les  législatures 
locales  sont  responsables  des  actes  qu'elles  ont  adoptés  conformément  à  leurs  at- 
trributions  constitutionnelles,  et  tant  qu'elles  ne  sortent  pas  de  la  mrite  de  ces  atri 
butions,je  soutiens  que.suivant  l'esprit  de  la  constitution,nous  n'avons  oas  dIus  le 
droit  de  nous  immiscer  dans  leurs  affaires,  d'user  delà  prérogative  du  désaveu 
l^i'^l^^i^M '''°v  ^^^K?'''^,'?  "°P  immiscer  dans  les  affaires  de  la  législature 
de  1  état  de  New- York.  Nos  législatures  locales  ont  une  existence  politfque  dis- 
Uncte  et  s  occupent  de  matières  sur  lesquelles  elles  ont  une  juridiction  exclusive 
Elles  sont  constitutionellement  hors  du  contrôle  du  gouvernement  ou  du  parle'- 
ment,ledéral.  Si  elles  se  sont  conduisent  sagement.leurs  électeurs  les  soutiendront- 
si,  dans  1  opinion  de  leu^-s  électeurs,  elles  ont  manqué  de  sagesse,  ceux-ci  les  con- 
damneront et  enverront  au  parlement  des  représentants  qui  révoqueront  leurs 
actes.  Ce  sont  les  électeurs  qui  maintiennent  les  législatures,  ou  qui  les  font  tom- 
ber M.  l'Orateur,  l'honorable  député  de  Simcoe  Nord  a  insinué  que  les  électeurs 
ne  formaient  pas  une  classe  suffisamment  éclairée  pour  que  nous  puissions  nous 
en  rapportera  elle  et  que  c'est  ce  qui  pouvait  rendre  nécessaire  le  recours  au  désa- 
veu, bi  vous  prenez  cette  position,  vous  ruinez  tout  notre  système  de  gouverne- 
ment qui  est  base  sur  le  principe  que  le  peuple  de  chaque  province  est  raoable 
de  se  gouverner  lui-même  ;  qu'il  est  le  juge  compétent  de  ses  propres  affaires  et 
que  SI  le  gouvernement  se  conduit  mal,  il  peut  y  remédier. 

J'ai  lu  les  journaux  et  j'ai  entendu  dire  ailleurs  que  le  gouvernement  fpdéral 
€sc  tenu  d  exercer  le  pouvoir  de  désaveu.  Avons-nous  ici  un  gouvernement  =i  nar- 
lait  qu  11  ne  puisse  jamais  se  tromper;  devons-nous  croire  que  les  législatures  lo- 
cales ne  peuvent  être  laissées  à  elles-mêmes  et  que  le  droit  de  désaveu  doive  être 
fréquemment  exercé  afin  de  tenir  les  législatures  locales  dans  les  limites  de  leurs- 
attributions?  Que  dirions-nous  dans  le  parlement  fédéral  si  le  gouvernement  im- 
périal se  permettait  de  s'immiscer  dans  des  questions  qui  sont  entié.  ment  de 
notre  ressort  ?  Nous  soumettrions-nous  à  cette  ingérence?  Si  cette  ingérence 
avait  lieu,tout  le  pays  se  soulèverait  ;  vous  seriez  prêts  à  déclarer  que  vous  n'êtes 
pasdisposés  à  vous  soumettre  à  cette  immixtion  arbitraire  de  Downin»  street  • 
la  question  de  l'existence  de  notre  gouvernement  parlementaire  serait  de^nouveaii 
posée.  Or,  SI  l'immixtion  du  parlement  impérial  dans  nos  affaires  est  injuste  notre 
immixtion  dans  les  affaires  des  législatures  locales  est  également  injuste  '  D'un 
autre  coté,  nous  ne  pouvons  prétendre  que  dans  les  affaires  du  ressort  des  légis- 
latures locales,  le  parhment  fédéral  soit  meilleur  juge  que  celle  ci.  L'intention  de 
notre  constitution  est  de  confier  l'autorité  à  ceux  qui  sont  les  plus  en  état  de  l'ex 
ercer.  Certaines  matières  d'intérêt  général  nous  ont  été  confiées  parce  que  l'on 
croyait  que  les  intérêts  publics,  en  nous  confiant  ces  matières,  seraient  mieux 
PTi^?^nxP\^"°"^  ^"®  P'^^  '^3  législatures  locales.  C'est  cette  intention  qui  à  nré- 


sidé 
investissait 


i  l'établissenient  de  l'union  fédérale  ;  mais  on  a  aussi  compris,  lo^qu 
issait  les  législatures  orovinciales  de  certains  nmivnira  rr.i'aiiûl  Afo^., 
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plus  en  état  de  les  exercer.  Or,  si  elles  sont  les  plus  en  état  d'exercer  ces  pouvoirs, 
pourquoi  interviendrions-nous?  Quel  droit  aurions-nous  d'intervenir?  Le  motif 
qu'on  allègue  pour  justifier  le  désaveu  demandé  dans   le  cas  qui  nous  occupe- 
présentement  aurait  suffi,  s'il  avait  été  invoqué  lorsque  l'acte  de  la  confédération 
fut  proposé,  pour  empêcher  la  province  de  Québec  d'entrer  dans  l'union  fédérale. 

Croyez-vous  que  l'on  aurait  pu  surprendre  la  bonne  foi  des  provinces,  en  les 
admettant  dans  une  union  au  moyen  d'une  constitution  qui  leur  eût  donné  appa- 
remment le  contrôle  exclusif  sur  certaines  matières,  mais  qui  leur  eût  enlevé 
virtuellement  ensuite  ce  contrôle  par  une  ingérence  indue  dans  leurs  affaires  do- 
mestiques, immédiatement  après  leur  entrée  dans  l'union  ?  Voilà  ce  qui  est  pré- 
sentement proposé.  Je  dis  que  c'est  une  mauvaise  politique  et  je  soutiens  de  nou- 
veau que  vous  ne  sauriez  entreprendre  sûrement,  môme  lorsqu'une  législature 
locale  se  fourvoie,  de  la  ramener  dans  le  bon  chemin.  Il  faut  que  vous  laissiez 
cette  tâche  aux  électeurs,  qui  en  sont  chargés  constitutionnellement. 

Perraetter-moi,  maintenant,  d'attirer  voire  attention  sur  une  couple  de  pré- 
cédents. Lorsque  la  question  d'exercer  le  droit  de  désaveu  sur  le  bill  des  écoies^ 
du  Nouveau-Brunswick  fut  soulevée,  lord  Garnarvon  exprima  l'opinion  suivante  : 

"  Que  la  constitution  du  Canada  n'autorise  aucune  immixtion  du  pouvoir  fédéral  dans  une 
législation  provinciale  sur  un  sujet  appartenant  à  la  juridiction  d'une  législature  locale." 

Voici  la  limite  tracée  par  lord  Garnarvon  au  sujet  du  désave  j.  Il  demande  : 
La  question  dont  il  s'agit  est-elle  du  ressort  de  la  législature  locale  ?  Si  elle  l'est, 
votre  juridiction  ne  s'étend  pas  jusqu'à  elle  et  vous  n'avez  pas  le  droit  devons- 
en  occuper.  L'acte  de  cette  législature  peut  manquer  de  sagesse  ;  mais  c'est  la 
législature  locale  qui  est  le  juge  et  non  votre  parlement.  Vous  n'êtes  pas  une 
seconde  assemblée  de  représentants  de  chaque  province  pour  vous  occuper 
d'affaires  d'un  intérêt  exclusivement  provincial. 

Sur  cette  même  affaire  des  écoles  du  Nouveau-Brunswick,  les  représentants^ 
de  la  Gouronne,  Sir  J.  D.  Goleridge,  actuellement  juge  en  chef,  et  Sir  George 
Jessell,  devenu  maître  des  rôles  et  l'un  des  juges  les  plus  distingi  '    ' 


ont  exprimé  l'opinion  suivante  : 


igués  de  ce  siècle,. 


acte 


'•Il  est  fort  possible  que  le  nouveau  statut  de  la  province  soit  défavorable  à  l'une  ou  à  l'autr» 
des  dénominations  religieuses,  et,  par  conséquent,  aux  catholiques  romains;  mais  nous  ne  croyons 
pas  que  cela  suflise  pour  autoriser  l'exercice  du  pouvoir  du  gouverneur  général." 

Ainsi,  d'après  celle  opinion,  l'autorité  fédérale  ne  pouvait  s'occuper  d'un 
qui  pouvait  être  injuste  à  l'égard  d'une  certaine  classe,  mais  qui  était  du 

ressort  exclusif  de  la  province.    Telle  est  l'interprétation  donnée  à  la  constitution 

dans  ce  cas. 

En  1875,  lorsque  l'honorable  député  de  Terrebonne  (M.  Masson)  souleva  cette 
question  devant  la  chambre,  nous  repoussâmes  sa  proposition,  qui  demandait  le 
désaveu  de  cette  loi  provinciale.  De  plus,  lorsque  l'évêque  Mcintyre,  de  l'île 
du  Prince  Edouard,  demanda  au  gouvernement,  dont  le  chef  était  mon  bon.  ami 
le  député  d'York-Est  (M.  Mackenzie),  de  désavouer  le  bill  des  écoles  de  celte  pro- 
vince, qu'il  représentait  comme  injuste  à  l'égard  de  ses  ouailles,  nous  ne  vou- 
lûnies  pas  intervenir,  parce  que  nous  croyioi^s  qu'il  s'agissait  d'une  question  qui 
était  enlièremenl  du  ressort  de  la  législature  et  du  gouvernement  de  l'île  du. 
Prince  Edouard.  Or,  ce  que  nous  avons  refusé  alors  de  faire  en  faveur  des  catho 
liques  romains,  nous  refusons  également  aujourd'hui  de  le  faire  contre  eux. 
Nous  agissons  conséquemment  ;  nous  voulons,  aujourd'hui,  faire  respecter  le 
principe  de  l'antonomie  provinciale,  comme  nous  le  voulions  alors. 

Le  premier  ministre,  lors  de  la  discussion  sur  le  rapport  du  bill  des  éroles  du 
Nonveau-Brunsvt'ick,  fit  observer  qu'il  y  avait  seulement,  d'après  lui,  deux  cas 
dans  lesquels  le  gouvernement  fédéral  était  justifiable  de  faire  désavouer  par 
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elles  s'appuiiu  soien?incomeTabrr'''^^  ^^'  ^^«  ^^its  su^esquels 

qu'il  ne  partageait  pas  l'opinion  d'une  Sah.r^^^  ^'1  ^«"«.'i^^t'on  si,  parce 

aéçision  solennelle  de  cette  prL^ice  sS  e  mf m"^^^^^^^  ^'^"^  désavoné  une 

celle-c.  Voilà  la  position  prise  nar  f'CnnrJhi.  ^':'  entièrement  du  ressort  de 
tante  question  ;  nous  ne  l^?ons  jamiis  coSa  K^<if  ""''''''''  ''""  '''''  ^^P^'- 
abi^^cette  manière  ^^r.te.,.éj  ^^S^^^^^^:^^^^^ 

cons£S^r^;^;Li;;:ï^^ÉZ,;f ^S^^:r  ^'^-^^^^l--  «i  notre 

jai  toujours  été  d'avis  que  le  pouvoir  de  d.^J^ t.,  l^^f  ^^  ^"''ï''''  de  désaveu,  et 

lion  de  l'acte  constitutionnel.  Ta!  toulours  été  d'fvt  .""  i  ™«lh«urense  dispôsi- 

mieux  laisser  cette  question  aux    ribuSx  comml  ri??  '  aurait  valu  beaucoup 

que  de  courir  les  risques  de  la  press  oï  mi^n n  1^,?        "  '^  république  voisine, 

nellement,  à  subir  et^  qui  peutSi-ven^r  a    TtrZTTT  ^i'  "^P^^^,  occasionl 

La  première  question  à  se  poser  est  ceni  h     1.1?    f'î    ^^^  ^''""''^  provinciaux. 

t-elle  à  une  matière  soumife  1  a  UnSon  exîf'ilïT  ,'°"''^^^«  '^  ^^PPO^te- 

pretend,  quel  principe  pourrait-on  invoàn.rnonn  i  ?^  'f  province  ?  Si  on  le 

le  ministre  de  la  justice  croiTqïïin  acte  n  ov?nH^  ^'  ^^''''"  •    ^'"''^^'^ 

en  v.fîueur  pourrait  être  très  Kdiciabra.rintéS,"i'T,  "''''',  ''  'î^e  «^  '«'«e 

en  communication  avec  le  représSn    .i    'Vri         P"^'*''''/' P"^"' se  mettre 

après  mûre  délibération  avec  ce  fonrtfonn.i  ;^.f^O"'onne  dans  la  province  et  si, 

ultra  vires,  il  peut  le  désavouer  au  ifeu  de  îèï^  ^'^^'«.^^^  ^et  acte  est 

dant  qu'il  soit  invalidé  par  les  trib-inaux  '''  '"  '''°"^"^'  ^"  ^tten- 

lement  âïéiïïïnrrc'uX";?'  'u^T^'r''^^  ^'«^'  ^«  ^«--'-  le  par- 
bre  ea  une  cour  de  justice  aflnTdétermîner^es^Mmi?'  transformer  cette  chSm- 
Uon  locale  et  de  la  juridiction  fédta  e     Cette  ch^SJn^^ 
d'une  question  de  ce  genre  quand  le  parlement  f^S     f"^  avoir  à  s'occuper 

la  constitution,  nous  trouvons  aurtnntrp  m,;  ««"^  jetons  un  coup  d'œil  sur 
droits  civils  est  sous  le  contrôle^  e  lTàSs?2r^ ZT'''  h\^  proP"été  et  aux 
née  au  parlement  fédéral  par  llrUc le  oî^rip  l«  ni  °rf'f'  ''"^  ^^  uridiction  don- 
concernant  la  propriété  et  fes  drj  t  dvils  J  /  u?s  S^^^  sur  certaines  matières 
souvent  toute  la  portée  de  ces  rSs  "  nrnmS  ITa  ^.f''^'':^.^^^  "ous  oublions 
regarde  les  droits^ivils,  les  barbares"  na^ml  lelnt  T'  'l''^''  "  r  ^""^^  ««  ^^^ 
est  réglé  par  l'Etat.    C'est  l'exercice  f^^nndrif,' "^^  Le  droit  civil 

empiéter  sur  les  droits  et  la  Ubéré  d'aut^utTï^nir'''?"  'i"*  Particulier  sans 
religieuses  et  politiques.  11  rS  les  ïànnorU  pnfrp  i  '"''^  ^^^rasse  les  matières 
entre  le  tuteur  et  le  pupille  enfre  le  mK  !?  i!  ^  les  parents  et  leurs  enfants, 
cicedetousles  droits  ci^vils  Les  ranm»  i  pn,  .^^'"V'e"^  î.  ^^^ef,  il  règle  l'exerl 
droits  civils.  Une  législature  local^a  Ce  î^^^^^^^^^^^^  ^°"'^"««'  des 

g  eux  peut  être  doté  par  l'Etat  et  si  un  a  tri  nrT  '^r  ^^^'^''"  ^^  ""  «^dre  reli- 
îl  n'y  a  rien  dans  la  constUut.oJ.  qui  eShe  u^e'&7f  "' , P'"/  ^^'  ^'^'''' 
juge  à  propos,  de  doter  une  église.  ^  UneZ±l.l"^il«,'f  ^1"I«  )°^^'e'.«i  «."e  le 

„ "'^■'"c,  uaua  1  exercice  (ie  sa 
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Juridiction  sur  la  propriété  et  les  droits  civils  peut  le  faire.  Elle  peut  placer  les 
écoles  entre  les  mains  des  laïques,  ou  les  corffter  au  pouvoir  religieux,  en  lant 
que  cela  n'est  pas  interdit  par  une  disposition  spéciale  de  la  constitution.  Elle 
peut  donnera  l'éducation  un  caractère  entièrement  religieux. 

La  province  d'Ontario  pourrait  dès  demain  adopter  une  disposition  abolissant 
les  écoles  communes  et  remplacer  celles-ci  par  des  écoles  séparées.  Je  ne  sache 
pas  comment  nous  aurions  ici  le  droit  de  nous  mêler  des  rapports  qui  existent 
entre  l'Eglise  et  l'Etat  dans  une  province.  Autant  vaudrait  dire  que  nous  pouvons 
décréter  (ju'une  personne  appartenant  à  telle  dénomination  religieuse  peut  jouir 
du  droit  de  voler  et  que  telle  autre  personne  appartenant  à  une  autre  dénomina- 
tion ne  le  peut  pas. 

L'honorable  député  nous  a  dit,  hier,  que  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  a  été 
entièrement  abolie  par  l'acte  de  1854.  L'honorable  député  a  voulu  nous  faire  croire 
que  cet  acte  était  un   arrêt  final  et  que  les  provinces  se   trouvaient  liées  d'une 


ou  l'église  méthodiste,  ou  toute  autre  église.  Pourcequi  me  concerne,"je  suis 
opposé  à  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat;  l'éventualité  dont  je  viens  de  parler 
serait  une  chose  déplorable  si  elle  se  réalisait  ;  mais  de  ce  que  ce  serait  une 
chose  fâcheuse  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  pouvoir  de  la  réaliser  n'existe  pas. 
Toute  législature  locale  peut  maintenant  modifier  considérablement  l'état  de 
choses  qui  existait  lois  de  la  confédération.  Tous  ceux  qui  connaissent  l'histoire 
de  notre  union  fédérale  savent  très-bien  que,  lorsqu'il  s'est  agi  d'établir  la  con- 
fédération, la  province  d'Ontario  n'avait  pas  sur  la  politique  générale  la  môme 
manière  de  voir  que  la  province  de  Québec.    Il  y  avait   un  certain  nombre  de 


province  le  soin  «le  se  gouverner  elle-même.  Que  cela  soit  sage  ou  non;  que 
cette  concession  favorise  le  plus  les  intérêts  de  la  civilisation  ou  non,  chaque  lé- 
gislature est  libre,  dans  la  limite  de  la  constitution,  de  se  gouverner  elle-même 

L'honorable  député  de  Simcoe  Nord  (M.  McGarlhy)  a  conclu,  hier,  son  dis- 
cours en  citant  lo  professeur  Caven.  Je  n'ai  pas  le  plaisir  de  connaître  person- 
nellement le  professeur  Gaven  ;  mais  d'après  ce  que  j'ai  entendu  diredeiui,  je 
crois  que  c'est  un  des  hommes  les  plus  savants  que  nous  ayons  en  Canada  et 
qu'il  ne  tirerait  pas  de  fausses  conclusions  si  tous  les  faits  étaient  convenable- 
ment exposés  sous  ses  yeux  ;  mais  dai  'e  discours  qu'il  a  prononcé  et  que  l'ho- 
noroble  député  a  cité,  il  émet  trois  propositions.  Il  affirme  dans  l'une  d'elles  que 
l'allocation  par  la  province  de  Québec  de  la  somme  d'argent  dont  il  s'agit  pré- 
sentement est  une  malversation. 

Or,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  c'est  poser  la  question  sous  un  faux  jour.  La  pro- 
vince de  Québec  peut  avoir  manqué  de  sagesse  en  disposant  comme  elle  l'a  fait 
de  la  somme  d'argent  qu'elle  a  votée  en  règlement  de  la  question  des  Jésuites  • 
mais  cette  province  était  aussi  libre  de  le  faire  que  l'est  le  parlement  fédéral  lui- 


même,  quand  il  s'agit  du  vote  d'un  crédit  quelconque,  ou  que  l'est  tout  particu 
lier,  quand  il  s'agit  de  disposer  de  son  argent  et  de  sa  propriété. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  province  de  Québec  a  manqué  ou  non  de 
sagesse.  Le  fait  est  que  l'argent  qu'elle  a  ainsi  voté  lui  appartenait  et  qu'elle 
pouvait  en  disposer  comme  bon  lui  semblait.  Cet  argent  était  sous  son  contrôle  sou- 
verain—elle jouit  du  pouvoir  souverain  dans  des  cas  de  ce  genre— et  il  n'y  a  pas 
plus  d'irrégularité  dans  l'emploi  qu'elle  en  a  lait  qu'il  n'y  en  aurait  si  le  parle- 
ment fédéral  retirait  une  somme  d'argent  consacrée  à  un  certain  usage  pour 
l'employer  à  une  autre  fin. 

On  a  discuté  ici  cee  trois  questions  :  A  qui  appartiennent  les  biens  des 
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iMfSéoe'rX'^T-nn'Hi.^r'  °"V"' ^'^  acqnis  ?  comment  le  titre  de  propriété 
France  ^>n  ,p "  L  h  ^^^  ^''  ^""'  °"^  ^'^  ^^'^^O''^^*  «"  Partie  pir  le  rSi  de 
nnWnJ;,-  '^.''^"x'î""''^  ''*"^''«  P'"'^'e  orovient  de  donations  m-ivées  et 
?rop  e%'p':  jryÏÏ^^^^  la  société  de  Jésus  ermôme^ec  son 

p  iv^es    U  ont  été  dnm  /,  f  '  '^'"  P^oVennent  du  roi  de  France  et  de  donations 

mii?^".-  "^^"^^T  ^"^  professait  cette  société.    Mais  s'il  y  a  eu  oar  la  an  te 

n„oiiYV"°'"^'^f®  député  de  Simcoe  (M.  McGirthy)  nous  aditaue  l'éelise  à  la- 

l'éKlise  Ces  bfpns  t^T.TT  '  '"'  '^'^''"''  ^^'  '^''''»^  "'«"^  J^'n^is  appartenu  à 
l'Pîit  ;„  .  ^>«"s  étaient  des  reserves  et  non  des  octrois.  Ils  a Dnar tenaient  à 
1  Etat,  qu  es  conservait  durant  son  bon  plaisir  pour  un  objet  Da?tSnereî  en 
appliquait  les  revenus  aux  fins  pour  lesquelles  ils  étaient  réserver  11  v  aval   57 

cZèrv^la  nnL=!iin  '  ^'''®  "^^"^  P'""  dépouillée  de  ces  rectorats.  L'église  en 
foZiIl.i^te^r^^^  ^^^'"'  '''''''''  ^^--«  unepropriété'privée 

r....„?*^'''"f"®^"'"°'    ^®    présenter  certaines   anologies  pour  mieux    faire   rom 
prendre    la    position     occupée    par    la   société  de    Jésus     Les    raDDort.   n^i 
existaient   entre    cette    société   et  l'Eglise  catholique    romahie   dansTa  nÎS 
velle-France    ressemblaient    beaucoup    à    ceux    qui    existen     entre    !«!    «vn" 
dics  du  Queeii-s    Collège  et    l'église  presbytérienne,  ou   le  Collée    VictoHa 
et  1  église  méthodiste,  ou  le  MacMaster  Hall  et  l'église  baptiste  Or  sf  ces  derni^- 
Lnr«  h''^'"''"^"^''''^^'"'  ^'•^^■'«^«•''  «t  si  la  couronne   prenait   no  ses  ion    ie 
i.«mnt  "''i'"'  ^'^"'''"^  dénominations  religieuses  seraient-elle   .aSes  ?  Par 
Sf  .i    '•  ''  /^  '=o"''0""e  P'-enait  possession  du  Queen's  Collège  ;        es  proVriétés 
vpr«f  i*"  "'""°"  "'"^^"^  ^^"^^'««  '^  si  l'argent  provenant  de  cette  v?n?e  était 
ITnJT,  ^'  '7?"  consolidé  d'Ontario,  les  membres  de  l'église  prLbYtérienne 
neprétendraient-ilspasavoirun  titre  moral,  sinon  un  titre  légal ^  si  ce  deS 
était  devenu  la  propriété  de  la  couronne  ?  Voilà  à  peu  près  la  po  ItToS  m.Wu 
paient  les  Jésuites  et  les  catholiques  romains  du  Bis-Canada  vis  à  v  s  de^la  S^ 
ronne  quand  ce  le  ci  s'est  emparé  de  leurs  biens.    L'honoiable  député  ,^^^^^^ 
dit  que  les  Jésuites  étaient  très-détestables  ;  qu'ils  ont  été  des  intriSts  Soliti 
ques  dans  tous  les  pays  d'Europe  et  que  Fon  ne  pouvait  se  fier  S  Ce  te  S2  ec' 
ton  au  point  de  vue  moral,  est  semblable  â  celle  que  ferait  celurqVii  devîa  t  à 
quelqu  un  et  qui  refuserait  de  le  payer  en  disant  :  Je  ne  paierSpasiet  homme 
parce  que  c'est  un  sale  ivrogne  qui  bat  sa  femme  ;  si  je  le  paya?s  iKvre?aTet 
battrait  de  nouveau  sa  femme  ;  or,  comme  je  tiens  à  la  moralité    e  oîéfère  iar 
iZ  ^f  ^f  "  •  •  ^^.«"O'-able  député  de  Simcoi  Nord  (M.  MTcarthY)  noïs  a  oa^rîé 
hier  de  l'ong.ne  du  titre  de  la  couronne  sur  les  biens  des  Jésuites     Je  n\tÏÏh« 
Kucune  importance  à  ce  point,  parce  que  le  litre  légal  de  la  couronne  n'estas  con 
testé  par  le  premier  ministre  de  Québec,  bien  quf  au  point  de  vue  historhinp  ?! 
son  intéressant  de  voir  comment  la  couronne  est  devenue  en  posses  ion  3e  r^i 
bions.  L'honorable  député  nous  a  donné,  hier,  quatre  versions  dont  trois  doLn? 

b  Hnf  r."^!,''  '"''  ^'  '""'^'^'*«  ^°"^  •*  couronne^st  devenue  prop"éla?re  de  ce 
biens.  Deux  de  ces  versions  sont  tirées  de  deux  rapports  distincts  de  l'avocat  lé 

linuZ'Z  lTo?L7rlnr'''  'tl'''  q^e  la^^^ropriété  defJét ile7avai\  f t'é 
conusquee  par  le  roi  de  France  avant  la  conquête  et  faisait  nariip  Hn  Hnmnino 
appartenant  au  roi  de  France  lors  de  la  conaSête.  Lp« ïffl 'Lîfip  ...^.  Pi"!!!."-^ 
rûuue.ies  procureur  et  solliciteur  «rénéraux," n'ont  pas  ap'puyé'celte  opinion  erne 
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8 y  sont  pas  confoimés.  Puis,  M.  Marriott  a  donné  une  autre  opinion  on  décla- 
rant que  ces  biens  appartenaient  au  çénéral  de  l'ordre  dts  .lésuiies  ;  qu'il  n'y 
avait  aucune  stipulation  en  vertu  de  laquelle  il  lui  était  peimis  de  vendre  tes 
Diens  ou  d  en  disposer  ;  que  pour  avoir  le  droit  de  posséder  des  propriétés  en  Ca- 
nada  il  fallait  être  sujet  anglais  ;  que  Je  général  de  l'oidre  des  Jésuites  n'était 
pas  un  sujet  britannique  ;  que  le  droit  de  les  vendre  n'aurait  pu  appartenir  qu'aux 
Jésuites  qui  avaient  résidé  en  Canada,  s'ils  avaient  voulu  s'en  dessaisir  pour 
quitter  le  pays  ;  que  le  général  de  l'ordre  des  Jésuites  n'ayant  jamais  habité  le 
Canada,  il  s  en  suivait  qu'il  n'avait  pu  les  vendre  et  que  la  propriété  de  ces  biens 
devait  échoir  nécessairement  à  la  couronne.  Cette  explication  peut  paraître 
ingénieuse,  mais  elle  ne  tient  pas  debout. 

Puis,  il  y  a  le  titre  basé  sur  le  d  roit  de  conquête  ;  cu^n,  il  y  a  le  titre  basé 
sur  le  fait  de  rex'Tction  de  l'ordre  d  -  Jésuites  en  venu  d'une  bulle  papale.  En 
consultant  les  documents  officiels,!  vous  une  proclamation  publiée  en 

m-*,  dans  laquelle  la  couronne  déclare  ...  ..ention  de  prendre  possession  des 
hiens  des  Jésuites,  en  conséquence  de  la  dissolution  de  Tordre,  et  cette  procla- 
mation est  substantiellement  répétée  dans  les  iuslruciions  royales  données  au 
gouverneur  général  en  1791.    Il  est  dit  dans  ces  instructions  : 

"C'est  notre  volonté  et  bon  plaisir  que  la  société  de  Jésus  soit  supprimée  et  dissoute  ;  qu'il  ne 
lui  sou  plus  permis  de  continuer  d'exister  comme  corporation  politique  ;  que  nous  soyons  investi 
de  tous  ses  biens,  que  nous  consacrerons  aux  lins  que  nous  jugerons  à  propos  de  déterminer  par 


Ces  instructions  étaient  données  en  1791,  30  ans  au  plus  après  la  conquête. 
Or,  je  ne  puis  voir  sur  quel  principe  de  droit  le  roi  pouvait  alors,  ou  en  tout 
autre  temps,  après  avoir  établi  un  gouvernement  en  Canada,  s'appuyer  pour 
affirmer  ainsi  son  droit  à  la  propriété  des  Jésuites.  11  n'avait  pas  affirmé  ce  droit 
lors  de  la  conquête.  Il  n'avait  pris,  ni  réclamé  alors  la  possession  de  ces  biens.  A 
une  date  plus  récente,  l'année  suivante,  une  autre  raison  fut  alléguée  pourétayer 
le  titre  de  propriété  qu'avait  le  roi  sur  ces  biens.  Nous  trouvons  celle  raison  dans 
un  ordre  du  gouverneur  d'alors.    Il  y  est  dit  : 

"  Attendu  que  nous  avons  été  et  sommes  légalement  investi  de  meubles  et  immeubles,  situés 
en  Canada,  qui  ont  appartenu  ci-devant  à  l'ancien  ordre  des  Jésuites." 

Ainsi,  nous  trouvons  que  par  cet  ordre  le  titre  de  propriété  réclamé  par  le 

î^nf^"l*"'"'''i  ^  '^^^'  ^^*'"  ^"®  *^^"^  ^^^  instructions  royales  ce  titre  soit  daté  de 
1791.  Mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  la  couronne  est  entrée  en  possession  de  ces 
biens  d'une  manière  ou  d'une  autre  et  que  si  son  titre  de  propriété  n'est  pas 
légal,  il  est  devenu  un  titre  valide  par  la  prescription  contre  l'ordre  des  Jésuites 
Je  ne  vois  aucun  autre  titre  que  celui  de  la  prescription.  M.  Mercirr  n'admet 
aucun  titre  légal  en  faveur  des  Jésuites  ;  il  ne  reconnaît  que  le  titre  moral. 

Permettez  moi  maintenant  d'attirer  votre  attention  sur  certains  articles  de 
la  capitulation  de  Montréal.  Il  est  évident  que  le  roi,  dansces  articles,  ne  réclame 
aucun  titre  légal  basé  sur  son  droit  de  conquête.    Voici  ces  articles  : 

Article  XXXII.— Les  communautés  de  filles  seront  conservées  dans  leurs  constitutions  et 
privilèges  ;  elles  continueront  d'observer  leurs  règles;  eli"  seront  exemptées  du  logement  des 
geris  de  guerre  ;  et  il  sera  fait  défense  de  les  troubler  dar  .oS  exercices  de  piété  qu'elles  pratiquent 
m  d  entrer  chez  elles  ;  on  leur  donner.i  môme  des  sauvesgardes,  si  elles  le  demandent.— Accordé' 

ArUcle  XXXIII— Le  précédent  article  sera  pareillement  exécuté  h  l'égard  des  communautés 
des  Jésuites  et  Récollets  et  de  la  maison  des  prêtres  de  8aint-8ulpice  à  Montréal  ;  ces  derniers  et 
les  Jésuites  conserveront  le  droit  qu'ils  ont  de  nommer  à  certaines  cures  et  missions  comme  ci- 
devant  —Refusé  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  au  Roi  soit  connu. 

^«.'i'''®  ,^XXIV.— Toutes  les  communautés  et  tous  les  prêtres  conserveront  leurs  meubles  la 
propriété  et  l  usufruit  des  seigneuries  et  autres  biens  que  les  un.s  et  les  autres  possèdent  rt.».rs?.  !.•! 
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^ians'^lef a?tllTs'rS'"'  remarquer  que  toutes  les  communautés  mentionnées 
^col  e  8  e  Ses  orôlr    "dVSr '^n1  communautés  de  religieuses  des  Jésuites,  d^s 

eiuire  en  total  ou  partie  les  biens  fonds  et  mobiliers  qu'ils  possèdent  dans  la  colonie. 

r\nnI^L^V^y^  ^'^^^"'  "^^"^^  permises  à  ces  ordres  religieux,  savoir  •_  de  rester 
nn?ffP  lifr^^^'n  '"  P"«*f  «ion  de  leurs  biens  en  virtu  de  ïïticle  34  ou  de 
quitter  e  pays  et  de  vendre  leurs  propriétés  avant  leur  départ,  en  veïu  de  l'art^lcle 
iv^i,  nr Unn  P''°F'étés  avaient  été  confisquées  par  la  coEronne  Tsïcel  e^c  en 
S  f  l?.în  T''";'^"''''^^'  .^"  ^'•°''  ^^  conquête,  aucune  condition  de  ce  f?e^^^^^ 
n  eiit  ete  accordée.  Mais  ces  deux  articles  de  la  capitulation  de  Montréal  conse 
HP  V \"*  Pf 'T«  *ï"  '•«  concernent  les  droits  qu'elle^  possédaient  Ten  vertu  Se  ces 
deux  art.clPs  la  couronne  ne  pouvait  pas  plu.  s'emparer  des  biens  de  ces  commu 

S?ov  nclt  OtK?7it t''''"P"'",''^'  '"'" ^'""  P-ticulier  q^lconq^eToTrâ 
province  ae  guèbec.  Il  est  vrai  que  la  couronne  a  pris  subséauemment  nrm«fi«<.iAn 

't^'Xe'ïJfrdé:fr:it^■'"^^  Ll  »"","'  Amberst^^m  en  fut're^'rTndX"  ga 
po"  r'  Tes  services  dnr«n    fj'^'^'^'"^  '?  possession!  titre  de  dotation  personnelle 
K  n«P  nnl  f<f^         ^  '^  •^"^'■'''''    ^^  couronue  a  pu  ensuite  acquérir  un  titre 
Jegal  par  unejon-,,e  possession  ;  mais  si  ce  titre  léga  a  été  acquis    si  les  Jésu  tes 

fe  dÇ^M  M^'''''  ^'  '■^.'^^'"^'''  ''^"';  "^'•^  d«  P'-oP^'é'é,  il  leur  r^steeniore  comme 
Je  dit  M.  Mercier  un  droit  moral  à  la  possession  de  ce  titre.  Je  crois  m^  la 
législature  de  Québec  a  très  bien  fait  de  s'occuper  de  ce  litre  moral  mafs  ce 
J 'hnnr\'î"!,  question  oui  est  de  notre  ressort,  ici,  et  je  n'en  aurSs  pas  pTrlé  si 
1  honorable  député  de  Simcoe  Nord  n'avait  pas  nié  ce  titre  moral  s'irn'avaitDaJ 
<:on8ideré  comme  une  spoliation  l'acte  de  la  légistature  de  Québec  efu^ne 
spoliation  qui  justifiait  l'intervention  du  parlement  fédéral.   Si  c'èîail  môme  M 

L  n^s'^roc'ci:^''^  '^°'''°"'  J^  "^  '''''  P^^  «"^°^«  q-  nous'aTrlons  le  dV^[ 
n.a  ^^6'on  moi,  d'après  ma  manière  d'interpréter  les  droits  constitutionnels  d'aorès 
ma  connaissance  de  l'usage  de  cette  prérogative,  il  me  semble  que  si  une  corn 
munauté  protestante,  l'église  Anglicane,  Presbytérienne,  MéHste  ou  BaoS" 

d  snosé l^ui^^n  eTlpP^H 'iir'  ^^"7^  ""l'^^P"'^  protestant'de  cette  cbambre  S 
dispose  a  lui  nier  le  droit  moral  à  quelque  compensation  pour  ces  biens  enlevés 

L  bon.  député  a  aussi  dit  que  nous  nous  étions  déclarés  en  faveur  dlla 
séparation  absolue  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  que  si  vous  payez  queîa Se  chose 
e^t  "l'ÈTaf '^Si  %iT',''  ^^^'  '-eclamation,  vous  'établissez  un^  îien\"n  ?e  l'EgS 
et  Etat  Si  'hon.  députe  veut  examiner  l'acte  de  1854,  il  pourra  voir  aue  si 
celte  règle  a  ete  admise,  l'acte  qui  déclare  l'opportunité  de  faire  cesser^^oni 
rapports  en tr^  l'Eglise  et  l'Etat  fait  exactement  ce  qu'il  condamne 

11  y  a  une  disposition  pourvoyant  aux  frais  d'existence  de  certaines  oersonnes 
et  le  premier  ministre  actuel  est  le  membre  du  gouvernement  qui  pïésenUcè 

deTEtar'en'  t'S'n'T  ,^T/'''''''  ^'  ''^'''''''^  immédia?e  deYEX  et 
?nnHc  hI'  ?    "^  ^"  ''  ^""^'^  ^^  ^«'^'^  question,  il  proposa  alors  d'accorder  un 

iTJ:JtZ'î  l^^.'lt  ?.'!'P«?^.^"«'\  --  intéres£s,'et  le  très  hon.  Tnlstïe' 

.         j..    „„  ,.^(.,p:,i,.;^  i-uuuuii,  au  cours  ae  ia uiscussion :    Si  vous  navnr  à 

ces  ministres  le  montant  qu'ils  ont  droit  de  recevoir,  basé  sur  la  durée  p?obable 
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de  la  vie,  il8  pourront  prendre  cet  argent  et  s'en  aller  en  Australie,  ou  dan» 
l'A  rique  du  Sud,  et  cesser  l'accomplissement  des  devoirs  qui  leur  donnent  droit  à 
ceUe  compensation,  et  vous  donnerez  de  la  sorte  l'argent  sur  lequel  l'église  a  droit, 
avant  droit  à  leurs  services.  Il  faut  donc  de  quelque  manière  s'assurer  de  l'accom- 
plissement de  ces  devoirs.  Voila  quelle  attitude  avait  prise  l'hon.  ministre,  et  je 
crois— il  se  rappellera  les  faits  mieux  que  mol  puisqu'il  a  pris  une  part  active 
dans  cette  cause— je  crois,  disje,  qu'il  entra  en  communication  avec  l'évoque  de 
l'église  d'Angleterre  et  le  Modérator,  ou  quelqu'autre,  de  la  part  des  Presbyté- 
riens, arrangea  cette  question  d'argent  dû  au  clergé  et  paya  à  l'église  et  non  aux 
individus. 

StrJOHN  A.  MAGDONALD.    Oui,  c'est  cela. 

M.  MJLLS  iBothwell).    La  somme  était,  je  crois,  de  $400,000,  ou  plus. 

Sir  JOHN  MACDONALD.    Plus. 

M.  MILLS  (Bothwell).  Beaucoup  plus,  je  crois,  et  cet  acte  en  vertu  duque! 
l'argent  fut  payé  dans  le  but  de  mettre  lin  à  tous  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
d'après  la  théorie  de  l'hon.  député  de  Simcoe  Nord,  établit  réellement  des  rapports 
entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

Puis  vient  une  autre  censidération.  A-itant  que  je  me  rappelle  les  disposi- 
tions de  cet  acte,  le  très  I  orable  ministre  les  fit  dépendre  de  l'exécution  heu- 
reuse  des  arrangements  par  les  intéressés.  S'il  était  peu  convenable  et  contraire 
à  l'acte  de  supréraétie,  de  la  part  de  M.  Mercier,  d'entrer  en  discussion  avec  quel- 
ques personnes  du  dehors  sur  le  règlement  de  la  question  das  Jésuites,  était-il' 
plus  convenable  d'entrer  en  négociation  avec  une  personne  qui  n'a  pas  de  siège 
dans  le  parlement  et  qui  n'est  en  aucune  manière  un  leprésentant  ?  L'honorable 
ministre  se  mit  en  correspondance  avec  l'évêque  et  d'autres  personnes  et  cela  pour 
décider  quoi?  Pour  décider  s'il  fallait,ou  non,obtenir  une  commutation  pour  l'église. 
La  législation  confirma  d'avance  ce  qui  fut  fait.  Maintenant,  pour  ce  qui  touche  à 
la  question,  voici  ce  que  je  dis.  i  ersonne  ne  prétend  que  l'évêque  ou  tout  autre 
dignitaire  de  l'Eglise  a  contribué  à  l'acle  législatif  parce  qu'il  a  contribué  aux 
termes  de  l'arrangement.  Le  Pape  n'est  pas  une  des  parties  dans  ce  bill, 
mais  une  partie  dans  un  contrat  que  l'acte  présenté  subséquemment  était  destiné 
à  exécuter.  Prenons  un  autre  cas.  Dans  le  cas  du  Pacifique  Canadien,  par 
exemple,  supposons  que  le  gouvernement  ait  signé  un  contrat  avec  Sir  George 
Stephen,  Sir  Donald  Smith,  M.  Mcintyre,  et  M.  Kennedy  de  New  York  et  cer- 
taines  personnes  de  Paris.  Le  très  honorable  ministre  eut  pu  exposer  la  corres- 
pondance dans  le  bill  et  nous  aurions  un  bill  exactement  semblable  à  l'acte  con- 
cernant les  Jésuites,  avec  des  noms  de  personnes  qui  ne  sont  pas  du  pays,  des 
noms  mêmes  de  personnes  de  Frankfort. 


Sir  JOHN  A.  MACDONALD.    M.  Reinhardt. 

M.  MILLS  (Lolhwell).  Oui,  et  des  particuliers  de  Paris.  L'honorable 
ministre  eût  pu  mettre  tous  ces  noms  dans  son  projet  de  loi,  et  d'après  l'hono- 
rable député  de  Muskoka  (M.  O'Brien),  si  cela  n'est  pas  une  violation  de  l'acte  de 
suprématie,  de  traiter  avec  des  capitalistes,  l'honorable  ministre  eût  été  soup- 
çonné  de  légiférer  pour  le  Canada,  non-seulement  par  la  Reine  et  les  deux  cham- 
bres, mais  avec  l'aide  des  banquiers  français,  allemands  et  new-yorkais.  Un 
écrivain  du  "  Law  Journal  "  dit  que  cet  acte  est  ultra  vires.    Voici  ce  qu'il  dit  :— 

"C'est  violer  les  pouvoirs  conslitutionnels  d'une  législature  coloniale  que  de  conférer  à  quelque 
souverain,  potentat  ou  tribunal  étrunger  la  juridiction  légale,  ou  le  pouvoir  de  déterminer,  ou 
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ie,  ou  dan» 


ratifier  la  dislribul-.n  des  deniers  ou  propriétés  de  la  Couronne,  la  distribution  des  fonds  votéa 
par  la  Couronne  dans  sa  juridiction  coloniale," 

C'est  là,  je  n'en  doute  pas,  une  proposition  légale  destinée  à  s'appliquer  au 
cas  qui  nous  occupe  dans  le  moment.  Laissez-moi  vous  dire  qu'elle  est-tout-à 
lait  en  dehors  de  cette  question.  Il  n'y  a  ici  aucun  potentat  étranger  ;  il  y  a  un 
étranger  intéressé.  Ce  particulier  récl-me  une  propriété  et  avant  toute  démarche 
legis  alive  entre  en  négociations  avec  M.  Mercier.  G«^8  négociations  étaient  tout 
simplement  un  contrat  avec  la  Couronne,  avant  toute  législation,  avant  la  réunion 
de  la  législature.  Il  a  suivie  la  ligne  de  conduite  suivie  par  les  banquiers  de  Pans 
au  sujet  du  Pacifique  Canadien,  avec  cette  différence  que  le  Pape,  comme  chef  de 
1  Jiglise,  non  pas  en  son  nom,  réclame  le  droit,  le  droit  moral  A  cette  propriété. 
M.  Mercier  dit:  vous  n'avez  pas  de  droit  légal;  je  ne  puis  reconnaître  que  le 
droit  moral.  Ainsi  il  ne  s'agissait  pas  de  droit  souverain  et  il  n'y  avait  nullement 
violation  de  la  suprématie  de  la  Reine  par  M.  Mercier,  qui  négocie  avec  le  Pape 
comme  il  négocierait  avec  une  personne  étrangère,  ayant  une  réclamation 
contre  le  gouvernement.  Après  en  être  arrivé  à  un  arrangement,  M.  Mercier 
essaye  d  y  donner  effet  devant  la  législature.  Cette  dernière  approuve  tel  arran- 
gement,  gui  est  alors  mis  à  exécution. 

J'attirerai  ''attention  de  la  chambre  sur  une  opinion  émise  par  lord  Selborne 
sur  ce  point.  Dans  la  cause  de  Brown  vs  Curé,  etc.,  de  Montréal,  6,  Appels  au 
conseil  privé,  173,  l'avocat  disait  que  les  appels  au  Pape  étaient  eu  contraven- 
tion avec  l'acte  1er  Elizabeth.    Lord  Selborne  fit  observer  : 

"  L'esprit  de  la  loi  n'est  pas  de  faire  de  l'appel  au  pape,  pour  les  catholiques  de  ce  pays  et 
d  Irlande  une  offense  légale.  Le  pape  est  une  espèce  d'arbitre,  prenant  le  point  de  vue  légal  de 
leur  position,  qu'ils  peuvent  consulter  sur  la  question."  ri-  o 

Voilà  la  position  et  les  catholiques  en  Canada  ne  violent  pas  la  loi  de  supré- 
matie en  en  appelant  à  la  décision  du  Pape  sur  les  questions  ecclésiastiques  et 
religieuses  qui  les  intéressent.  J'opposerai  l'opinion  de  lord  Selborne  à  l'autorité 
du  'Law  Journal"  de  Toronto,  et  je  crois  que  ceux  qui  ont  été  convertis 
par  la  puissante  argumentation  de  ce  journal  le  seront  de  nouveau  par  la  puis- 
sante autorité  de  lord  Selborne.    Le  "  Law  Journal  "  dit  :— 

■  Mais  les  termes  mêmes  des  statuts  d'Elisabeth  abolissent  la  juridiction  usurpée  de  l'Evêque 
de  iioine.  juridiction  jusque  là  illégalement  réclamée  et  usurpée  dans  le  royaume  et  les  posses- 
sions de  la  reine,  "^ 


J  attirerai  un  instant  l'attention  de  la  chambre  sur  la  position  de  cette  ques- 
tion. 11  est  nécessaire  d'étudier  quelque  peu  longuement  l'histoire  de  la  question 
pour  bien  comprendre  les  prétentions  du  Pape  et  ses  rapports  avec  l'Eglise  dans 
des  questions  de  ce  genre.  Je  mentionnerai  les  idées  exprimées  par  lord  Selborne 
dans  son  livre  sur  le  "English  Establishment."  Il  dit  que  ce  fut  la  pratique  à 
diverses  époques,  pour  maintenir  les  anciens  privilègea  de  l'Eglise,  de  ne  pas  per- 
mettre les  appels  à  Rome;  cela  est  démontré  par  la  constitution  de  Clarendon  et 
par  des  dispositions  antérieures  de  la  loi  ;  mais  qu'à  l'avènement  de  Slephen,  son 
Irere  étant  le  légat  du  Pape  et  aussi  évoque  de  Winchester,  ce  prince  introduisit 
une  autre  pratique,  permit  et  autorisa  même  les  appels  à  Rome,  et  cette  pratique 
se  continua  par  intervalles  incertains  jusque  sous  le  règne  de  Henri  VIII. 

Les  statuts  que  l'on  trouve  sous  le  règne  de  Henri  VIII,  (lesquels  furent 
révoqués  par  Marie),et  qui  font  cesser  les  appels  à  Rome  furent  remis  en  vigueur 
v^T?^A^'-^f''"^  d'Elizabeth.  Je  .vous  ferai  un  exposé  sommaire  de  ces  actes.  Henri 
VIII  légiféra  en  faveur  de  rémancioation  ecclésiastique  sous  ce  rapport.  Avant 
son  avènement  et  jusqu'au  milieu  de  son  règne,  on  avait  recours  à  l'intervention 


du     Panfî    dans     Ipa    tP«rnmanta    /lano    }a 


\M\^»iiy     IV  .7 


i\  1  tTA^^ffSa 


,  ifes  uiilics  cl  Qui 


aad 


es, 


ya 


■'!& 


138 


statut  24  Henri  VIII,  chapitre  12,  ces  appels  furent  aboi 


I 

«piriliiel,  du  roi.    Or 


'ï: 


lis  et  il  fut  déclaré  q.i'à 


avenir  toutes  ces  quesHons  devaient  être  soumises  aux  tribunau; 

n  pourra  voir  que  dans  chacun  de  ces  cas  il  y  avaif  en'jeu 

Ce  n  élait  pas  purement  des  cas  spirituels,  cela  provenait 

«i.A.,«Ain,f«,.,.ii„..ée  à  ceux  qui  avaient  fait  leurs  testa- 

r  mort,  et  commit  cette  loi  n'était  pa» 


dt'8  intérêts  matériels.    ^,„,  j„..,, 

de  ce  que  la  loi  ecclésiastique  était  appliqua 

TOenls  et  ainsi  de  suite,  à  l'époque  tfe  leu.   .«...,..  uu.u.u,.  ceue  loi  neiau  pas 
în  hf»  ^'11  '»  *^«<:'.''«  ^"«i«'«'  il  arriva  fréquemment  que  l'on  fit  appel  à  Rome 
Un  8  atnt,  V5,  H^nriN  III  chapitre  19,  décréta  que  le  règlement  de  ces  quesUo, h 
se  ferv?  devant  Sa  Majesté  le  roi.    Il  fut  défendu  au  cleFgé,  sous  p^ine  d'arnenS 

rll!.nP''i'TR"'"''"'''^'^'''''""«^°"«"'"''°"  ««"«  '«  consentemmit  duToi  e 
1^9^»  f  ^°'"î'  autre  que  ceux  prévus  par  le  chapitre  12  d'un  acte  passé  d'an 
la  24e  année  du  règne  d'Henri  Vlir^  fut  défendu.  Par  une  loi  oassée  d  ins  la  2^ 
année  de  son  règne,  chapitre  20.  il  défendit  le  paiement  deTdlme^seTdes  rmSurï 
pratique  qui  s'etait continuée  sous  le  statut  antérieur;  c'eit-à-dire  que  ceux  SS 
entraient  dans  une  charge  ecclésiastique  à  laquelle  un   salaire    é  ait    atîach 

rZnT  Tr.f  \ir"''''' ^r''  */«  ^"'"••■^  ^'  Pape,  comme  une  partie  de  sS 
Tr.Z'         A  '^^'i^''''^  ^"'""'^  ^"«  '"«  archevêques  et  les  évoques  seraient  choisie 
et  consacres  dans  le  royaume.    La  25  Henri  Vfll,  chapitre  21    assure  rabolitnn 

IntJZ^r.r   ^'    ^r'  F'«'  ''  «"«    '^''''^^   Kép  ndance    de     ou 
Piprr«  ï  îi  f ''■^P««'-«-  Le  même  statut  défendait  le  paiement  du  denier  de  Sain 

ri,n.n«f«     ?  *'^h  'ïl'^  "4^  ^^'  '"  "1'  «"j«'^  "«  s'adresseraient  à  Rome  pour  de 
dispenses.    L'archevêque  de  Cautorbéi y  devait  avoir  cette  prérogative  à  l'avenir 

?f  'a'p?''*".  vr  ^T''  5*^°««^  obteni/ia  sanction  du  roi  en  consei";    Le  8tatu( 
5  et  6,  Edouard  VI,  chap.  1,  affirme  le  principe  d'uniformité,  l'usage  du  livre  d 

gleïïXSaTX''™''  '"   '•''"'"'  l'observance    -blig^oire  d?s  offices  ?eli' 

Tous  ces  statuts  furent  révoqués  sons  le  règne  de  Marie  ;  mais  furent  remis  Pn 
vigueur  par  cet  acte  ler;  Elizateth,  chap.  1,  qli  déclareqùe^'  toute  iiridTS 
Tont/«  rfpf  if  ^°^''  "'  ^"?  '°"''  juridiction  spirituelle  appartient  à  la  doironne? 
mif  nn  haT'^"""'  ^'"]^"'  seulement  dire  ceci  :  comme  l'KgUse  était  unie  à 

I  Etat,  on  déclara  que  l'administration  de  l'Etat,  executive  et  judiciaire  aDDarte^ 
naît  au  souverain.    Tous  ces  pouvoirs  furent  donnés  au  souvTain  àï^xcE 
^anfi'  .!r"'  '"^"['"^    ^'"^  *!"«  ^^'"^  ''  P«"^°i''  du  souverain  sur  la  comn^i 
HMnrL«i^^''!'f  "'  '*"'  'ï""  ""'  ^°'«  ^"^«"^  strictement  observées,  ces Te^de 
îiques  romains      '  '"'  """"'  ^'"'  ^"'''"'  rigoureusement  appliqués  aux  catho- 

i,l6pHf'LT^'''l'^"'iL^"'^'^"'''*ï^«^^'^'^«''««nce  d'opinion  fut  possible  sans 
dée  de  trahison,  de  sédition  ou  révolution,  la  variété  daiis  le  service  divin  et  da! 
i'Plf^ihor '^i?'"?''  ^PP^'^^  '^;*^°'''l  «t  f^'  «n^^lte  tolérée  en  dépit  de  ce  statS 
■f/m.M  "''•  ^^'}  "^  ^''?  ^'^  ^'''^  Selborne  dans  le  cas  dont  j'ai%arlé.  Il  fan 
?rirdrn''P'"'''"''^"^"J°"''^'^"'^«J"S«"^«"'  du  pape,  en  AngleteiTe  01  en 
ininr  H^'  "  f  P^?"'  ^î"  "î®.?"^  concerne  les  catho'iques  roma  ns,  la  valeur  du  juKe 
ment  d  un  tribmialciviT  ordinaire.  Il  n'a  a.icuJ  autre  moyen  que  son  autSé 
de  chef  moral  d'appliquer  ses  décisions,  et  pour  se  faire^  obéir  il  a  comme 
seul  recours  l'excommunication  ou  la  privation   des  privilèges  de  l'Eglise -raS 

II  est  hors  de  doute,  crmme  le  dit  Lord  Selborne,que  l'Sn  peut  invoquersa 
a  le  d?oifi.f  '  '"  ""'''^^f  ''\'^''''  principes  judicau-es  il  est  î'arbitïe  moral  e 
lement  Idro^rAT'""  '''  f  ^!?  catholiques  romains  du  Royaume-Uni  ont  éga- 
m.nnnn.t  à^  ^"  ^^"^^^^^  ^/^"^  décision.  Dans  cet  amendement  et  les  discoîrs 
prononcés  à  lappm  on  nous  demande  silVi  loi  respective  à  cette  question  est  la 
même  dans  ce  pays,  ou  si  les  droits  des  catholiques  romains  de  la  province  de 

'?ai  M  l'H?!!  P^"'  ''"'"^^  "ï"-^  ^^'^'^'^  d.s  catholiques  du  Boyaume-6r  Je  di 
rai  M.  1  orateur,  que  ce  que  j'ai  cité  de  Lord  Selborne  est  venu  en  existence  après 
1  abandon  du  statut  d'Elizabelh,lor.sque  la  divergence  d'opinion  fa    pë'mioe  e 
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v.lll3.â,Sn  f  ^  ""^«''''"'^''P'''''''^^^'*  population    d(i  Royaump-Uni  1«  pri- 
O.iéwï'n'  '^""  "TV  ^'^^^r''''  «-"^"^  '-""«  ''"i^""«  aux  pénalité»  de  la  loi. 
d'Elblhpfh  n'I  5"  T  '''"  ^''  ■'°'  '^  "I"'^"  '•'*'  lerruesde  la  capitulation.  Les  statuts 
mié  auv  rnl.^.!!    ?"*  P"' ^" '''^"'^V' ^'"''^  ^  '^^  ces  statuts  n'a  été  appli- 

ffiirnp   J.?^.^   A.^°"''-"''*^'''^'"P*"^       d«  '«'•'i   Mansfleld,  horame  dont  l'ïu- 
iulnn!  I  '    ,^,"^'""'«.en   doute,  tant  dans  ses  décisions  judiciaires  que 

d;nshm  'nlTlïi'?'  '^rT'"'^  ^y^^'i^-  «--«"ville.  le  premiir  ministre?  et 
n  ées  Kl  pÔ  w  T.'^'  '"'^  P^"^''/  '^^  Royaume-Uni  ne'^  sont  jamais  appli- 

l'hôrmini;  1  T  f        <l>i«  colonie  acquise  par  droit  de  conquête.  Gommera  dit 

ansYTrAînln    i'''*'';^''^''"^''''^''';""*^  '«"«  *"'   ne  saurait  ôtre  appliquée 

S.nM,  h";  i?r,^'-  2"f  'rJo''"il"î"'  furent  cédé»  par  la  capitulation  et  qui  sont 

ÏÏ,  George  lïl.  chap  83   -i  "'°"'"'"'  '*  dispo.ition  suivante  dans  Tacte 

.léclnrrZelestrH"„''L'M"''"i""*^*^;'''"*'''?''^''^«''»  'J""  Province,  il  est  par  la  présente 
ÔuSc?ou^rontTfhr!^v^^"'^'^"P''î'^'''-^^^^  '"  ''•'"K'°"  '•"'""'"o  d«ns  '^  dite  province  de 
Sr  un  ucteSia  nril^^^^  **f  ''T  ''"•*  ""•  «".i«lsà  la  suprématie  du  roi,  déclaré  et  établi 

mMrîenli  o  ,  mn'pnni^lnï"''.'^^'^»^  '^^  '''.'''''•"'  Elisal.oth,  dans  tous  les  domaines  et  pays 
rpTvra  no,sédeir«?'^^^vi  "i  ^'^  "J"  ^""'•«""«^  impériale  do  ce  royaume  ;  et  que  le  clergé  ne 
Ilit-l^rengfon'^  •'°"'™ ''^  '^'  '*''°'''  'ï"^  S""-  '«s  personnes  seulement  qui  professent  la 

sitin.^<f  ipln"^'? ^'f  ^.^i^  "'^^'  pas  appliquée  par  ceci,  mais  simplement  les  dispo- 
Ti  Si^.nnïm'or  ^'  T"  ""^'-l^'  '  exclusivement  de  la  suprématie  du  Souverain, 
e  cette  suprématie  n'est  pas  affectée,  comme  le  '' i  lord  Selborne,  par  un  appe 
tesSSionfXf'^'  ^''^^1^^'  l'Eglise. calhol.que  romaine,  qûF  en  décîffî 
es  ?n  s  i ivnL  ?^"'^'  ""■  ^««q"el'«s  sa  juridiction  n'est  pas  incompatible  avec 
nma  LT.  !  if^  *'•  """"^  ^'^'^I^  '""'^'-  Evidemment  la  position  de  l'Eglise 
SZ?r«  1  J  r""'?-  ^^  ^''^^^^  "  "''  ^^^  précisément  celle  d'une  association 
volontaire,  il  existe  certains  rapports  avec  l'Etat.  Il  n'est  pas  vrai  que  nous  avons 

fiSni-r  T^''^  ^'  ^'^f^^''^  ''  ^«  ^'E'^'  dans  les  provinœs  du  Ca^nada     L'EgUse 

^^s  mpmhrîï  i.t  ^  ''^  ^^'^^"'^  ^'l^  ^  ^"  ^^  permission  de  percevoi?des  dimes  de 
dWs  nm^r  i;«  fl  "°"  r''  membres  des  autres  religions.  Cette  perception  de 
nl^PvpE  ti  ^  ♦  mentionnées,  impose  à  l'Kglise  certaines  obligations.  Ainsi, 
S,1pn3i  .  o^  Pf  "'^  '^  '^'  ""^^"'  <^'^"8  'a  province  de  Québec:  un  pal 
ipmflî  41^  n  f?  P^'y^,  '^'  ''Of'sations  à  son  Eglise,  insista  auprès  du  curé,  avec 
in^rï  ip  Lf  HI^'"  q^f  qnes  difFérends,  pour  faire  baptiser  son%nfant.  ce  que  le 
naroissien  rnnirp'I^  '  '''  i''?^""«"'f  'i^'^d.rent  un  jugement  à  l'appui  des  droits  du 
ST-Kup  nn  •^/°"  supérieur  spirituel.  Et  il  en  est  de  môme  dans  tous  les  cas 
rf^Trplpm^nr?^  cer  ains  privilèges  spéciaux,  les  autorités  civiles  ont  le  droit 
fp  inipn'TP''i  rr  ?b  Ig'»'^»"^  correspondantes.  C'est  sur  ce  point  que  fui  basé 
STVomm^'i;.^  ^  l'enterrement  de  Gnibord  dans  le  terrïiu  ge^néralement 
bmiaU  consacré.    En  discutant  celte  quesiioii  voici  ce  que  disait  le  tri- 

.lim.'ii  ^c®"""^  Seigneuries  ne  croient  pas  non  'plus  nécessaire  d'émettre  une  opinion  sur  les  uuestions 
n  o"^nen  de  'E^hL  cafhSr'"''"°"  qui  leur  est  soumise  touchant  la  î.os2rexacte.  S 
momeni,  aei  Jigiisecalhclique  romaine  en  Canada.  D'un  côté,  il  lui  a  certainement  i^Bnfniii 
PirH'U*'''"°!î'^"''-'ï"«  chose  du  caractère  d'une  église  élabl  o  tandis  que  dTnaulTc^ù"é 
tlJf^'^'  .^"'"des  points  particuliers  importants  des  sociétés  religieuses  volontaires  te  les  aie 
pafes  aerrct«é''etrn?.r'  '7'  i^''l'  '•T"'"^/"  Anglet^^rre'Te°pTement  Jofdire 
ÏÏsontffarantl^nS^inf  r^^^^^  "u  cimetière  parois- 

est  toLt^natûrel  nu'. m  .pi  M„?H  °  h'  '^^  ^^^l'^  comportent  des  obligations  correspondantes  et 
11  esi  loui  naturel  qu  un  tel  état  de  choses  soulève,  entre  e  c  argé  et  les  laïaues  des  nuesiions  nni 
ne  peuvent  être  décidées  que  pa.  les  cours  municipales.  Leur!  Se  gnou  ries  croien?cenendar 
flu  .1  n'est  pas  nécessaire  de  pousser  plus  loin  l'él/d.  de  cette  quesîforcifr  m'^S'ce7eEgiri 
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carauèro  a  lu  lois  lomp.^rH  .'l  Hp.ntunl,  l,m  ,;„«rs  do  jimiu-»  nul  |..  ,|rnit.  ,1..  v..„,„,.,hr  (]..  la  vali.li 
M  t'trt  |in)ti()iu;t'o  par  uiiu  aiilonli"  ,oiiip.'l('ntH."  ,        j  «  ju  hou, 

Ainsi  8f8  droits  spéciaux,  <iiii  i>ii  font  jinqu'A  un  rerlain  point  n ne  Eîrlis- 
h™!!"'"""  '*^':"'l"'  '"'Pos«'il  certaines  obligations  pour  raccompliasomoni 
(««quelle»  on  peut  on  api.ol,.,-  aux  tribnnan  .  civils  ordinaires.  Mais  en  dehoi* 
uo  cela,  celle  Lglise  se  trouve  une  association  purement  volontaire  et  elle  a  l» 
aroit  (I  en  appeler  an  pape  comme  chef  spirituel,  de  mc^me  que  tonte  aulre  éalise 
peut  en  appeler  i\  son  autorité  constituée,  (h  n'est  pas  une  église  nationale,  c'est 
une  htthse  catholique,  c  est  a-dire  que  son  autorité  s'élend  sur  tous  ceux  qui  y 
.  ppartiennent,  indépendamment  de  toutes  frontière 3  politiqu-s.  Vouloir  nier  ce 
dioit,  tel  qu  établi  par  lord  Sell)orn'>-;.c'e8t.à.dire,  tel  que  exposé  dans  ce  cas- 
^Jl^i^I  d'reanx  catholmties  romains:  Bien.  vous  puissiez  avoir  vos  coii- 
mlions  religieuses,  lesquelles  diflerent  des  nôf         ous  n'avez  oas  le  droit  de  les 

.tSr  '  ^"'n'  V  '■"'"  '''''^'''^  'I"'""»^  ^«''s«         t  '♦^•o'»'  ""e!juridiction  plus 
grande  que  celle  de   oute  autre  église,  vous  serez  1   rnés,  par  considérations  poli- 
liquiîs,  aux  limites  d'un  état  particulier.    Je  dis  que  cela  serait  intolérable. 
A.    r!  *^'j?'""'^ ."»'  »'  pl'«ît  à  l'église  presbytérienn.}  du  Giiiida  de  s'unir  à  celle 

nfw,.7!i  "f' J"  ""^°"'  -yf^"»"» 'o'  qi'i  puisse  l'empôcherd'élablirnu  tribunal 
auquel  seront  soumis  ces  deux  corps  religieux;  et  les  cours  civiles  ne  pourrait 
seprononcer  sur  des  questions  relatives  à  ce  tribunal  qu'en  autant  qu'elles  se 
latlacheraient  a  des  affaires  inalérielleB  de  chaque  pays. 

Laissez-moi  maintenant  attirer  l'attention  de  Ihon  député  de  Simcoe  Nord  sur 
ctci  :  Le  gouverument  anglais  a  légiféré  sur  cette  question.  Lors  de  la  révolution 
î  ioSnilj;i;'r'n  '"""^"  évéque  épiscopalien  dans  les  colonies  qui  sont 
S!  !  y^  ^-''^^î^''^'-  '^P'"''^'  la  révolution,  cette  église  dans  le  pays  indé- 
Sî  r  '''"^'"i"  l^ie^.  spirituelles;  il  fallut  des  évèques  dans  les  église» 
épiscopaliennes  des  Etats-Unis.  Gomment  la  chose  pouvait-elio  se  faire  ?  C^s  égli- 
î^a„pnnn^'7'''T? '^''  l'Angleterre  qui  n'avait  plusjuridiction  sur  elle.  Après 
r^îrhPvin^J  h'  r '""."'  'iP'";'^"^^'  "'  ^'^'^^  2G  George  III.  chap.  84,  antorisaiU 
archevêque  de  Gantorbéry  a  ordonner  des  évoques  pour  les  églises  épiscop». 
hennés  de  la  république  indépendante  des  Etats-Unis.  Ainsi  le  parlement,  à  rai- 
son  des  lie.is  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  exerçait  ce  que  l'on  pourrait  regarder  comme 
mie  juridiction  spiriluelle  et  législative  dans  un  pavs  étranger  ;  et  l'on  hésita  si 
longtemps,  si  je  me  rappelle  bien,  que  les  évoques  écossais  ordonnèrent  les  pre- 

meT^^??'rT'''''"^'^'"/f  f;''''»''^'''''^'''"''^'^^'^'^  parlement.  Je  ne  sache  pas 
q  e  les  LtaU-Unis  aient  e té  olFenses  de  cet  acte  ;  ils  ne  crurent  jamais  que  c'était 
une  usurpation  de  lasuprem:itie.  L'archevôque  de  Cantorbéry  fil,  sous  ce  rapport, 
ce  qu  a  fait  le  pape  dans  toute  la  chrétienté  en  ordonnant  des  évoques  dans 
1  Ciglise  lomaine.  ^ 

\  uS^*""^"^  examinons  un  autre  cas.  L'Eglise  Anglicane  a  nommé  un  évoque 
min.  nn' n-r-'  '  ^^"'^  ^\  les  pays  de  l'Orient.  Le  parlement  autorisa  cette  no- 
S  rnil^P''*''  l'opinion  de  l'hon.  déput^  c'éia'  exercer  l'autorité  souveraine 
pî^nif  J.  '"^''^\'"'^^"  de  Turquie.  Li  seule  difficulté  était  de  savoir  si 
ia^K.i  ^^^a"^''^^'^'^'^^.'!"^  ^^8''^^  d'Angleterre,  étant  une  partie  de  l'église 
diiHnn?"r.f"T^'''''y°.f'"''^l'<'^*«*^''^>«  que  c'était  empiéter  sur  sa  juri- 
ifS'H^li  ?^''^^"^'^^^^"'?'"^^fî  «écrivit  à  l'évoque  de  /èrusalem  lui  con- 
Ips  i^,in.^tîc  f  f"' i-  ""  ""'P'""  l^  '^^'^"'^  chrétienne  et  de  conciliation  avec 
ies  autorités  de  1  église  grecque,  dans  cette  partie  du  pays. 

0.1  ne  saurait  admettre  la  doctrine  exposée  par  l'hon.  député  sans  nier  à  tou- 
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l('8  les  églisps  do  difrérent«s  con 


tout  I  univers.    Jo  ilnmande  comment  en  suivant  cette  doct 


viciions  lo  privilège  do   répandre  leurs  vne»  par 
""""'       " "'  '      rinn,  on  pourrai»  obéir 


?!nEiÇ  f     V"  \^"f'  '•'.-"««'«"«^  «"t  "al'on«.  D'après  sa  ihCorie  Thon  iépulé 

im.i  V"  "'"'«'.'•«/«  ,L>'«"  ,<l"i  entreprendrait  de  pr.kher  en  deho     du  pays 

rtim.e!  Il  appartient.  g„elmie   hon.  député  se   rapoelleva.  je  crois,  l>..)oqueoù 

l^Kl.seép.M'opahenne  méthodiste  de  ce  oays  faiiait  parlie^du  corps  n.éZdislS 

îrtînu'e'Vin's'rKllt  '^:NZ^r  ''''  '    "^  ^""^'''  '°^^"^"  '^"''  ^°"^-*'"''°" 

SIR  JOHN  A.  M.\rr)()NALD  :-.;e  me  rappelle  bien  cela. 

M.  MILLS  (nothwolli:  Lorsi^iie  les  ministre»  furent  envoyé^  dan»  la  province 
dOnlano,  àcu.usede  leur  »vmpathie  pour  le»  idée»  libérale»  et  leur  opposi- 
tion à  l  union  de  l'Eglise  et  dfe  l'Etat,  îls  y  furent  accur-^s  d'ôtre»  des  émiXes 
iimericain»  dans  le  pays,  n,  i  je  nn  sache  pas  que  qui  que  ce  soit  ait  prétendu 
quoc'éta.  unacte  deséditri  de  leur  part  de  venir^récher  l'évangile  S  ce 
'^^^  .  Afl  y  x^""^"  eu  une  église  établie  aux  Etats-Unis  et  que  le  président 
aurait  dé  égué  ces  ministres,  l'hon  député  aurait  peut-être  on  .Iroit  de  raisonner 
comme  il  le  fait,  mais  où  sont  les  propriétés  de  l'Eglise  ?  Où  sont  les  nossessiona 
qui  donnent  au  pape  un  pouvoir  temporel  ?  Son  autorité  ne  repose  que  sur  l'an 
probation  implicite  de  son  enseignement,  de  ses  idées,  par  ceux  qui  se  diser  t 
membres  de  fa  société  dont  il  e.t  la  tête,  et  dire  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'ordonner 
!'"hT'!'J  T  ®'  ^î  l«"voyer  dan»  ce  pays,  dire  que  les  catholiques  d'ici  n'ont  pas 
le  droit  de  faire  de  ce  ministre  leur  arbitre  dans  leurs  différends,  le  seul  juge  com- 
pétent, prétendre  cela  serait  les  mettre  sur  un  pied  d'infériorité  par  rapport  £  c 
autres  églises.  L  hon.  députa  se  basant  sur  les  opinions  émises  par  la  Ouarteriv 
conclut  que  les  Idées  entretenues  par  l'ordre  de»  Jésuites  sont  telles  qu'on  les 
représente.  Je  ne  sais  pas  quelles  peuvent  être  ces  idées,  peu  m'importe  •  Je  ne 
SUIS  pas  le  gardien  de  leur  conscience  ;  mais  je  lùe  entièrement  u.i  parlement  le 
droit  (le  se  constituer  en  tribunal  ecclésiastique  pour  juger  ces  idées.  Nous  pou- 
vous  émettre  une  opinion  individuelle;  mais  nous  ne  sommes  pas  nantis  d'un 
pouvoir  de  ce  genre,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  protestant  aimerait  à  être  i.igé  do 
celte  manière.  •'  '' 

J'ai  examinéavec  intérêt  les  discours  faits  il  y  a  quelques  années  dans  la 
chambre  des  Commune»,  en  Angleterre,  où  l'on  déclara  que  certains  membres  de 
léglise  anglicane  adoptaient  les  viirs  arméniennes,  et  un  orateur  déclara  uue 
ces  personnes  étaient  des  émissaires  de  l'Eglise  de  Rome.  Voici  ce  qu'il  disait:- 

....^iVT"''- ''"?''"!"•  °°f,''^^''"'''^°"""*'"'  ''^  Saint-Siège  fait  des  ravages  dans  notre  religion 
ommen  ,1  m.nn  les  lois  et  les  statuts  de  ce  royaume.  Je  veux  que  l'on  observe  le  déveonnè- 
n.enldo  1  arm-nianisme,  une  erreur  qui  fait  de  la  grdce  divine  l'esclave  de  la  volonté  humaine  Jo 
veux  que  nous  examinions  les  entrailles  de  ce  chevaltroyen,  alln  de  voir  s'il  ne  caX  Ts  „„ 
orame  prêt  a  ouvnr  les  portes  à  la  tyrannie  romaine,  ca.- l'arménien  est  le  fraie  d'un  panilo  e" 
d  est  réchaulTe  par  des  faveurs,  vous  le  verrez  tourner  en  une  de  ces  grenouilles  aui  Kent  de 

ifr:;aur;/ux'nam''mei;°"""'  '^'"'  '^""'"'  ""  '''''  '""^  ""'"■'  '"'^^ '°'«'"  s'eiroS^dTliîrï 


is  nier  à  tou- 


Gependant  nou»  savons  qu'une  partie  considérable  des  protestant»,  dans  ce 
pays,  sont  des  arméniens,  et  si  nous  en  jugeons  par  les  assemblées  publiques  et  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  a  ce  sujet,  ils  sont,  autant  que  tous  autres,  éloignés  du 
catholicisme  romain.  Ceux  qui  ont  quelque  souvenir  de  l'histoire  de  la  Hollande 
se  rappelleront  comment  Grotius  fut  transporté  hors  du  pays  dans  un  tonneau 
parcequ  il  était  arménien  et  commen'  John  Barnaveldt  fût  mis  à  mort  sur  l'écha 
laud,  parce  qu  il  était  aussi  arménien  et  pour  les  raisons  données  par  M.Rouseque 
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la  doctine  qu  ils  prêchaient  tendait  à  la  restauration  du  catholicisme  romain     II 

n  y  arien  selon  moi,  de  plus  malicieux  que  de  vouloir  passer  en  jugement  "une 

ïrZl^  ^  '°''' ■  '^'  1^"'. ^^'  assemblées  publiques,  et  faïre  de  ces  jugements  des 

prétextes  pour. Mer  des  droits  acquis.    Indépe.idemraeni  des  opinions  religieuses 

nous  avons  à  diverses  reprises,  dans  cette  chambre,  accordé  de  l'aide  aux  écoles 

des  missions.    Nous  avons  aidé  les  écoles  presbytériennes,  les  écoles  méthodistes 

les  écoles  anglicanes  et  les  écoles  catholiques  ;  et,  parce  que  nous  avons  aidé   ces 

écoles  dont  l  établissement  parmi  les  sauvages  vaL.it  mieux  que  l'établissement 

d'écoles  publiques,  pour  le  moment,  je  ne  sache  pas  qu'à  cause  de  cela  le  gou  ver 

nement  ait  ete  accuse  de  favoriser  une  église  en  pirUo.Uer.    Si  nous  sfmmes 

traites  avec  justice  et  égalité,  je  ne  crains  pas  que  le  protestantisme  ait  à  souffrir 

des  agressions,  des  prétendues  agressions  de  l'Eglise  catholique  romaine.    Sur 

un  champ  hbre  le  protestantisme  a  des  chances  égales  de  succès,   et  il  réussira 

n'r\  "!\" r""  \  •'"'''/'.""'^  ^•'."-'  '^P^'^  ^«  '°'«''^"*^«  «t  de  justice,  ce  qurès 

SSni.       1^"'''' "^^  ^.^ '°"'''^^'^''*'"' '^"^'^  que  l'esprit  d'imolérance  ne   peut 

?.c  t  /if  I      ^' ^•''"'-    ^f  "f""^^'^^,  poixvons.nous  espérer  de  convaincre  nos  amis 

fn^  «vn'^r''f"°"'/^''T^^'"''^S^''^*^^  qu'ils  regardent  comme  injuste, 

SI  nous  voulons  kur  refuser  les  privilèges  dont  nous  jouissons  nous-mêmes.    Je 

ne  suis  pas  prêt  a  accorder  aux  institutions  catholiques  de  ce  pays  des  privilèges 

que  nous  refusons  a  nos  institutions  du  même  caractère.    Je  considère  que   plus 

i»feV     '^^'^'■fT'^'^^^'''"^'^  ^"'''«  l'Eglise  et  l'Etat,  mieux  ce  sera  pour 
a  société  en  général,  mais  je  ne  suis  disposé  à  appliquer  ce  principe  que  dans 
la  province  ou  je  demeure.    J'ai  le  droit  d'exercé i-  mes   priïilé-es   d'électeur 
et  si  jecrois  que  la  politique  suivie  est  contraire   aux  intérêts  public.,  je  Zil 
m  y  opposer,  mais  je  n'ai  pas  le  droù,  en  chambre,  de  vouloir  faire  pour  le  peEpL 

î  ue  d'éf  Jr;"%?'  '^"!  J'  "'  ''''''  ''^""^  légitimement  que  dans  ma  provinSe, 
atit.e  délecteur-  Plus  vite  nous  pourrons  taire  comprendre  clairement  aux 
esprits  que  chaque  province  pour  elle-même,  doit  séparer  l'Eglise  de  l'Eta^ 
maisne  peut,  sans  usurpation,  agir  dans  ce  sens  pour  une  autre,  mieux  ce  sera 
pour  toutes  les  parties  intéressées.  ' 

n.nvnf!?f!,?'^''^°'!?^*^"'''^^  "°^'^  '^'*°^°"  Chrétienne  étaient  des  hommes 

rnrn?  n  ^  "  < '- 'es  pauvres,  les  regrattiers  juifs  et  les  esclaves  de  l'empire 
nTmu'  ,.«  J^  cément,  dans  le  cour  de  trois  siècles,  ils  firent  leur  chemin 
îpr.n,vp,^-  ;sses  de  la  socMete,  jusqu'au  moment  ou  l'empereur  lui-même 

seconver.  aristianisme.     Dans  le  commencement  ils  ont  eu  contre  eux  le 

Srfin'l'"'  ^'  "^'T.  ^""^""^'^  ^"^  ''^  '^''^^^  ''  «'^l  ont  pu,  par  leur  patience  îeur 
zèle,  leu.  dévouement  à  la  cause  ra'ils  croyaient  vraie,  surmonter  ces  obstacles 
vaincre  ae  semblables  difficultés,  i.  n'y  a  pas  de  dangeV  pouTle  proieSfsmé 
dans  ce  pays,  SI  ses  ministres  sont  fidèles  à  leur  profession  de  Lifse  r^pelam 
J'^vln^nf?''?"^  connaître  rien  autre  chose  que  le  Christ  crucifié;'  'Us  pSen 
1  évangile  au  heu  de  la  politique,  a  suis  convaincu  que  le  protestantisme  n'a 
nen  a  craindre.  Gomme  tout  député  de  cette  chambre,  je  suis  prêt  à  Sste  à 
tout  empiétement.     Pourquoi  en  seicrit  il   autrement  :  si,  comme  bien  dWs 

^nJcTn^tnnZr''?''  ^''"•''^"  *1"^  P^"«'«"^«  ^'  "OS  amisnappr^uvent  pi 
parce  qu  Ils  ont  été  mal  renseignes,  si  je  ne  veux  consentir  à  mal  faire  pour 
servir  es  intérêts  de  mes  amis,  pourquoi  risquerais-je  ma  position  politique  m  î 
servir  la  cause  d'une  religion  que  je  crois  erronée  sous  plusieurs  Rapports  ?C 
denf  ^T^n.' viî  v^^nJ  "°"'  ''''""'  complaisamment  les   c'atholiques   nous  répo  i- 

accoke  la  nïêm.SHfn  T''  '"'.'  ^'  "'  ^"^"^  ^''^''  "^''^  P^'''  moi-même,  je  leur 
accorde  la  même  liberté  que  je  reclame  pour  moi-môme    et  je  préférerais  cenf 

dû  maS^rr-Z T r  ^h  ^"""  J"^^'"^"'  ^^^  «"^^««  ^^'  ^e  ml  fah-e  l'instJume 
ou  mal  contre  une  partie  de  mes  concitoyens. 
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Séance  du  soir 
M.  GHARLTON  (Norfolk  N.  Eiding) 

ainsi  je  sais  que  je  me  sépare  de  la  majorilé  de  mes  amis  dans  celle  chambré 
reVcorR>?e"''el  "fe  „'e%Ta°""  =' .  f ""'""""enl  une  Irès'SfmiÏÏw  S 

I  rS'coLl  rLTs":-    "'"  ''  ~"™"°»  ""  '^-"'^  1-  iicômpTs'rfôrTe- 

influence  de  l'édu- 

ts  volontiers  que  je 

[ses.  -  'enapire  de  mes  croyances  religieu- 

Je  veux  m'efforcer  d'être  impartial  et  je  crois  pouvoir  y  réussir  mais  ïp  r<s 
3  que  le  ne  crois  nas  nnnvmr  mo  c«„ofl;.„  „.i^"w .  _  Lt  ,    .^.l"^' ™*'s  je  ré- 


llifiiilipiis 

,,h«'!f,,''!t\''L'iir.l'™  ?.  *'*  "i^';"».  4  'ond  et  ûvec  habililé.    Les  opi- 


,.;Ucea&l„7e;de="au"sIib;;iSe'^ï^ 

n.AI'hS''"''"  P"'  .''''  /*'*  ''"  '^  queslion  Bi  habilement  Irailé  par  ces  ora 

I  Jn^  ^J^ii^  'dë'ra-cŒefiiir  i::rs',tiiîer„^i.if,i^fi,^,^ 

I  ngea.t  deux  provinces  en  Canada,  accordant  à  Tune  ?Lagi  de  L  lan^nP  \r!b 
aise  les  lois  françaises,  les  coutumes  et  les  institutionSçaiseVe  1  'aS^tre' 
t  nifl.  H^"^'^"''>'  '^'^  anglaises,  les  institutions  angiaises,Ssie  but  avoué 
aSHh'rHPr'"'''"'!'"'  et  jalouses,  et  môme  hostile  ,  afin  de  prévenir 
a  Pvf  1  ni    ^  ^^  '-atastrophe  survenue  quelques  années  auparavant: c'eKdire 
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Ces  provinces  ne  sont  pas  seulement  différentes  et  diverses  sous  le  rapport 
de  la  race  et  de  la  langue,  mais  aussi  sous  le  rapport  religieux,  et  l'Eglise  domi- 
nante dans  la  province  de  Québec  est  un  facteur  politique  de  la  plus  haute  im- 
portance dans  le  pays.  Elle  exerce  naturellement  son  pouvoir  et  sa  grande  in- 
fluence dans  le  but  de  servir  ses  propres  intérêts  et  ses  propres  desseins  ;  elle  le 
fait  avec  une  vigilance  incessante,  avec  une  habilité  consommée,  elle  a  été  mise 
en  mesure  d'exercer  une  influence  des  plus  puissantes  sur  les  destinées  et  la  poli- 
lique  du  pays. 

J3r,  Monsieur  l'Orateur,  comme  je  l'ai  dit,  elle  exerce  ce  pouvoir  pour  servir 

Je  ne  dis  pas 
suive  une 

-       , ,  ^_  ^„_  ^ ^  „„.,„  ,  „.,^,^^  du  Canada, 

mais  u  est  naturel  que  cette  Eglise  en  agisse  ainsi. 

Dans  son  discours  sur  cette  question  hier  soir,  le  ministre  de  la  justice  en 
défendant  la  conduite  de  M.  Mercier  au  sujet  des  biens  des  Jésuites,  a  rappelé  un 
fait  qui  témoigne  de  la  façon  la  plus  conc'luar  possible  de  la  grande  influence 
et  du  pouvoir  de  cette  Eglise  dans  la  province  e  Québec.  Il  nous  a  dit  au  sujet 
de  ces  biens,  que  le  gouvernement  de  Québec  prétendait  être  sa  propriété,  une 
propriété  à  laquelle  la  Société  de  Jésus  n'avait  aucun  droit  légal,  au  sujetde 
laquelle  elle  ne  pouvait  exercer  aucune  réclamation  en  droit,  que,  en  dépit  de  la 
position  du  gouvernement  au  sujet  de  ces  biens,  ce  dernier  n'a  pu  vendre  cette 
propriété,  qu'elle  a  été  offerte  en  vente  et  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  d'acheteurs 
Pourquoi  ? 

Parce  que  le  pouvoir  de  cette  Eglise  est  tel  que  les  gens  n'osèrent  pas  ou  ne 
voulurent  pas,  empêchés  qu'ils  en  étaient  par  l'influence  de  l'Eglise,  acheter 
cette  propriété  ;  le  pouvoir  de  cette  Eglise  est  tel  que  les  biens  que  le  gouverne- 
ment prétendait  être  des  biens  de  la  couronne,  des  biens  auxquels  ni  l'Eglise  ni 
la  société  de  Jésus  n'avaient  aucun  droit  légal,  ne  purent  être  vendus  par  suite 
de  l'opposition  de  l'Eglise  à  ce  qu'ils  le  fussent.  Eien  ne  prouve  mieux  la  grande 
influence  de  cette  société  que  ce  fait  rappelé  par  le  ministre  de  la  justice. 

J'ai  parlé,  il  y  a  un  moment,  des  conditions  ethnologiques  particulières  du 
pays.  Or  je  présume  qu'il  n'y  a  pas  un  homme  dans  cette  chambre,  ni  dans  le 
pays,  qui  veuille  affirmer  un  seul  instant  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  du  pays  de 
travailler  à  assurer  son  homogénéité,  par  l'assimilation.  Mais  la  question  est  de 
savoir  comment  on  peut  obtenir  ce  résultat. 

Comment  fera-t-on  un  tout  homogène  des  diverses  races  du  pays,  comment 
les  assimilera-t-on  ?  Ce  but  est  désirable.  Tous  ceux  qui  désirent  voirie  Canada 
devenir  une  grande  nation  doivent  désirer  voir  les  races  qui  l'habitent  agir  de 
concert,  en  harmonie,  et  devenir  beaucoup  plus  homogènes  qu'elles  ne  le  sont  à 
présent. 

Je  prétends  que  toute  mesure  de  nature  à  retarder  la  réalisation  de  ce  désir, 
que  toute  mesure  qui  tend  à  séparer  ces  races  de  plus  en  plus,  à  créer  et  à  en- 
courager les  animosités  de  ces  deux  races  est  une  mesure  qui  doit  être  blâmée 
et  combattue  par  tous  ceux  qui  aiment  leur  pays.  Les  événements,  tels  qu'ils  se 
sont  développés,  ont  tendu  jusqu'ici,  sous  certains  rapports,  à  creuser  le  fossé 
entre  ces  deux  races,  et  cette  tendance,  en  présence  du  désir  de  voir  se  créer  un 
peuple  homogène  et  une  grande  nation,  cette  tendance  à  éloigner  de  plus  en  plus 
ces  deux  races  l'une  de  l'autre,  fait  naître  un  sentiment  d'alarme  dans  le  cœur  de 
milliers  de  personnes  dans  ce  pays  ;  et  le  désir  de  faire  cesser  celte  tendance, 
le  désir  de  rapprocher  les  races,  d'établir  entre  elles  plus  d'harmonie,  une  action 
plus  commune,  est  un  désir  patriotique,  quels  que  soient  ceux  qui  le  nourrissent, 

M.  MILLS  (Bothwell)— Gomme  en  Irlande. 

M.  GHARLTON.— Non,  pas  comme  en  friande,  mais  comme  en  Canada, 
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re,  ni  dans  le 


nourrissent. 


avec  les  espérances  de  l'avenir  devant  nous,  avec  le  désir  de  créer  une  grande 
nation,  avec  le  désir  de  créer  une  nation  non  composée  de  races  aux  aspirations 
contraires,  se  jalousai  t  l'une  l'autre,  l'une  cherchant  à  faire  disparaître  l'autre, 
non  pas  comme  en  i -lande,  mais  comme  nous  espérons  le  voir  en  Canada,  en 
détruisant  toutes  les  influences  qui  pourraient  retarder  la  réalisation  de  ce  lêve. 
^     Dans  1  agitation  qui  se  produit  aujourd'hui,  il  y  a  de  grandes  forces  qui 
n  apparaissent  pas  à  la  surface  ;  il  y  a  des  courants  souterrains  que  nous  ne  voy- 
ons pas,  une  puissance  dont  nous  ne  nous  rendons  peut-être  pas  compte  ;  il  existe 
un  courant  qui  provient  précisément  de  ce  désir  de  voir  exister  ici  un  peuple 
homogène,  de  ce  désir  de  voir  la  nation  s'élever  à  une  plus  haute  sphère,  dans 
1  accomplissement  d'un  but  commun  et  la  création  d'un  grand  pays  libre.     La 
question  qui  agile  l'esprit  du  peuple,  qui  crée  l'intérêt  causé  par  ce  débat,  c'est  de 
savoir  si  la  confédération  canadienne  sera  saxonne  ou  celtique.    Ou  bien  sera-t- 
elle  saxone  et  celtique  pour  toujours  ?   Les  deux  races  vivront-elles  en  harmonie 
ou  yivront-elles  séparément  ?   Ce  pays  sera-til  un,  ou  y  aura-t-il  toujours  une 
division?   Cest  une  question  d'une  grande  portée,  une  question  dont  nous  ne 
pouvons  exagérer  l'importance  et  à  la  solution  de  laquelle  nous  ne  pouvons 
échapper.    Or,  ces  provinces  sont  anglaises.    L'idée  première  était  d'en  faire  des 
pays  anglo-saions,  et  la  tendance  à  y  développer  un  sentiment  intense  de  natio- 
nalité française,  tendance  qui  s'accentue  encore  de  ce  que  cette  nationalité  pos- 
sède une  Eglise  nationale,  qui,dans  son  propre  intérêt,  travaille  au  développement 
^e  cet  esprit  national,  est  une  tendance  que  nous  devons  tous  déplorer,  une  ten- 
dance que  nous  ne  désirons  pas  voir  s'accentuer,  une  tendance  que  ceux  qui  ont 
a  cœur  le  bien  du  pays  désireraient  plutôt  voir  s'amoindrir,  sinon  disparaître. 

M.  AMYOT.— Ha,  ha  ! 

M.  CHARLTON.— Mon  honorable  ami  qui  siège  à  ma  gauche  rit.  Il  n'ai me- 
rait  peut-être  pas  à  voir  ce  sentiment  disparaître,  il  préférerait  peut-être  voir  les 
difflculfés  s'accentuer.  Pour  ma  part,  je  préférerais  voir  les  deux  races  vivre  en 
harmonie,  je  préférerais  les  voir  se  rapprocher  davantage.  J'ai  tout  le  respect 
possible  pour  les  institutions  de  Québec;  je  comprends  que  la  nature  de  ses  insti- 
tutions, de  ses  lois,  de  son  organisation  sociale  est  en  quelque  sorte  plus  moyen- 
Age  que  moderne,  mais  cette  province  a  toutes  mes  sympathies  et  je  ne  désire 
aucuiîement  intervenir  dans  ses  affaires. 

M.  CURRAN.— Vous  le  faites  tout  de  même. 

M.  CHARLTON.--Non,  je  ne  veux  pas  le  faire.  Mon  opinion  est  que  si  nous 
desirons  travailler  à  produire  l'harmonie  entre  ces  races,  l'intrusion  d'une  société 
qui  s  applique  à  semer  la  discorde,  d'une  société  qui,  d'après  l'histoire  de  tous  les 
pays  de  la  chrétienté, est  de  sa  nature  une  organisation  hostile  à  "autorité  consti- 
tuée, est  un  grand  malheur. 

Comme  citoyen  aimant  son  pays,  désirant  voir  l'harmonie  régner  parmi  nous, 
je  déplore  l  intrusion  de  cette  société  dans  les  cercles  politiques  du  Canada.  C'est 
pour  cette  raison  que,  de  concert  avec  des  milliers  de  mes  concitoyens,  je  combats 
i  intrusion  de  celle  société,  je  désaprouve  Ttction  du  gouvernement  qui  a  reconnu 
1  existence  civile  de  cette  société  et  qui  a  permis  qu'on  la  dotât,  prévoyant,  comme 
il  a  dû  prévoir,  que  de  tous  ces  actes  il  ne  résulterait  que  des  désastres  pour  le 
pays.     Voilà  ce  que  je  crois. 

Il  est  vrai  que  les  protestants  de  ce  pays  ont  fait  preuve  depuis  plusieurs 
années  d'indifférence  et  de  peu  d'énergie  en  ce  qui  concerne  les  questions  publi- 
ques. Depuis  plusieurs  années,  ils  ont  m.anqué  d'organisation  pour  protéger  leurs 
propres  intérêts  et  leurs  libertés  et  jusqu'à  tout  récemment  il  n'y  avait  par  d'organe 
protestant  distinct  et  prononcé.    Les  deux  grands  partis  politiques  du  pays  ont 
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cherché  à  obtenir  1  appui  des  catholiques.  L'.inilé  d'action  du  parti  catholique 

1..?.  l'i^  ^^'T  ^^  '""''  '^  ^^''"««  d"  PO^^oi'-J  i'  »'a  tenue  et  l'a  faU  va?oir 
pour  1  avantage  de  sa  race  et  de  sa  religion,  dan«  une  certaine  mesure,  du  moins  • 

î'h  to  re  des  F^t'?!""'"*'  '  '  /•"fl"«"!^?  ^"'^1  exerce,  me  rappelle  à  t'o'u  Snt 
1  histoire  des  Etals-Unis,  ou  les  propriétaires  d'esclaves— je  ne  fais  cette  comoa- 

-onT  ?oKTé1p?F '.  f  ?n-^  ""'  TT''  ''  ^S'^«^'«"'  d^^«  '«"^  intérêt com3n 
—ont  con  rôle  les  Etats-Unis  pendant  quarante  ans.  bien  qu'ils  n'eussent  niiVri 

viron  un  tiers  des  votes  dans  la  ChambrJ  des  représen  an  s"  Jarce  qu'      ag Lsaient 

&l'-n^'"'  ^'?  ''"'  '^■''^.^'  "?P"y^"^  ""  P^'"  au  ourd'hî  e  l'au  re  îe 
lendemain,  suivant  ce  que  dictaient  les  besoins  de  leur  cause 

Gomnie  je  l'ai  dit,  les  protestants  ont  été  sans  organe,  sans  organisation  sans. 

soucis  de  leurs  intérêts,  et  ce  n'est  que  tout  dernièrfment  qu'ils  fe    on   éveUés 

les  ZTcfi^l  '.:7Yr^  '^"^  ''  ^°"^^^"^"  ^'-  «--^  --^-  d«  P-'estâms, 
Je  n'ai  pas  à  m'excuser  d'être  Anglo-saxon.   Je  no  considère  pas  que  ce  soit 

VxZ:Z.i^'^7'''^^'-    ^'  ^'^  ^'''  ^'•S"''  ^'^'^^«•''e  de  celte  mè?e  de  naffonsi! 
Angleterre-et  je  crois  que  c'est  une  glorieuse  histoire.  Je  crois  que  ses  institu- 
tions sont  de  bonnes  institutions  et  qu'elle  a  été  un  bienfait  pour  le  monde  et  ie 
n  ai  pas  à  m'excuser  de  dire  que  je  le  crois.  Je  n'ai  pas  à  m'excuser  de  dire  qu'eu 

m,?Pst  nnH?/'i-  '"r  P^P''"  P''°'^"'"'  je  résisterois  à  rétablissement  dTrégimè 
qui  est  particulier  à  votre  province,  M.  l'Orateur. 

Je  n'ai  pas  à  m'excuser  de  dire  que  dans  ma  conviction  la  liberté  civile  et 
religieuse  doi    être  soigneusement  protégée  et  qu'on  doit  résister  avec  force 
résister  avec  vigueur,  résister  avec  courage  et  résilier  sans  compromission  à  tout 

donT  e  iTtnAlT  ^'•H''^%  ^'  y  "  '^^"^  ^^  P^«^^"*=«  d«  Q^^ébeS  certaines  chose 
îpîLlfnn^'?  "^f ''  naturellement  pas;  e  ne  crois  pas,  par  exemple,  qu'il  y  ait 
?fnf  Sn'^  avantages  a  payer  la  dime  ;  je  ne  puis  voir  'aScun  avantage  dans  les 
répartitions  des  fabriques,  dans  une  Eglise  qui  absorbe  la  richesse  du  pays  et 

t"n\\^Lt"tr  Se  mTn^X"^"  '  "^^^  ^^'^  "^  "^^  '^'^''^  P^'  '^  "'^  ^'^^ 

Ui;  DEPUTE— Ecoutez,  écoutez. 

il  ocm;£.?h?^'^^^"\Ï  l'honorable  député  peut  voir  un  avantage  dans  toute  cela. 
Inr  Ir^nJ^r  ^T''  ^T  J  '"'«'■^•«i^drais  et  je  résisterais  à  toute  tentative  faite 

S?nn  Œ  T  '^^'T  ^  ''''  P^y'  ""^  '^  "'"''^^'^  P^s  ;  e»  Je  croirais  en  cela  remplir 
mon  devoir.  Je  ne  dis  pas  ceci  pour  blesser  qui  que  se  soit.  Les  hommes  ni 
sont  pas  toujours  d'accord  ;  ils  ont  des  divergences  d'opinion;  ils  diffèrent  en 
SpÏÏ^f;«inH'i!^r''  dans  ce  qu'ils  croient  d'intérêt  public  ils  ont  le  dro'" 
d  en  agir  ainsi  et  il  en  sera  ainsi  tant  que  le  monde  existera 
K.O  "^'aI^^^Î  ^^  ^»  J"l'ice  en  parlant  hier  soir  de  l'ancienne  loi  anglaise  s'est 
beaucoup  étendu  sur  les  lois  tombées  en  désuétude.    Avant  qu'il  eût  fini  j'ai  vu 

InZ'ïîlh  d?  Ù^^r  ''"''  ^"'''  ''''''  ^  P^*"«  ""«  l«i  q"'  "«  ««it  pas  'tombée 
aSgkis  '  "^  '°'"'°^'  guère  liés  par  ce  que  renferment  les  statuts 

Mais  je  crois  que  la  Grande  Charte  n'est  pas  tombée  en  désuétude.  Cette 
charte  qui  a  servi  de  base  a  nos  libertés,  qui  est  le  fondement  des  institutions 
î^ilT!  ?"  '''''",  ^^  ^''î"'"'  "°"^  ^^°"«  »«  gouvernement  responsable  èi  a 

Ar&T.lTJ^'l^'^!''^'''''^  'l,^"^  ^^'^  que  le  peuple  par  ses  représentants  a 
droit  de  contrôler  la  dépense  publique.  i-     r     i-  i-    "^  -«'"=  » 

on.nr»  fn';!-^''^"^"  ^?^  "^"""^i'  '^'^ ■  "i^^^"  "'««^  P^^  tombéo  eu  désuétudo,  elle  est 
IfZlZ^^'ir/''  '^  «"P'-é,""atie  de  la  Couronne  comme  expression  du  pouvoir 
Uh^ril  6^-  ^''  P^"P*''  "^^''  P"'  ^°°'^^«  «"  désuétude.  Les  sauvegardes  de  la 
liberté  établies  par  nos  ancêtres  pour  nous  mettre  à  l'abri  des  emoiètenienls  ne 
sont  pas  tombées  en  désuétude.    Et  le  sentiment  de  la  liberîén'esTpas  tombé  en 
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milliers  d'hommra  en  C^TnSTe  ,t„Uev?s  d»'"^'^^^^^^^^^^     e"  v„„eur  que  des 

ç^slanu  oa".  été  indiffé™l.,'''è  "aTlfergt   e  V  .^f  ™  !e"u7''  j  "fT"  '"'  "'■''■ 
leurs  propres  inlérêls  et  ceux  du  pays  '  '  l^""'  ''™=*  ""• 

faUt,atTyr'r"hierfu^^^^^^^^  ^"^  débarquait  à  New-York 

mais  neVu^vant  réSïà  là  desceller  fl  s'écria^^"' dS  T  ^'^Th*^"  ^''''' 
chiens  sont  en  liberté  et  les  piermà  la  chaînp  ! '^  ^.«=ri      •  ^^  P^/^l'^'-e  où  les 

que  celle  qai  accorde  i'exL?ef/ce  crviîe  àl^'rdre  des  ulnitlTJT  t  ^''''''' 
oraneistes.    Je  me  suis  on  ^nsp  Hnnlilf^  ^"'^'17  "^^  Jésuites  et  la  refuse  aux 

constitué  civilement    Tl  a  Pitïflfa'^^V       ®^®''  V^rdre  des  Jésuites  est  déjà 
"" '■■■'"  ^"'••"^=>  a  "  j  OU  a  quelques  uûes  de  fondées,  s'il  a  été  prouvé 


UB 
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que  c  est  un  ordre  préjudiciable  ou  non  aux  intérêts  ae  la  liberté  dans  tous  les 
temps  ;  et  si  ses  anlécédenls  sont  tels  qu'on  les  représente,  c'est  le  devoir  du  par- 
lement de  rechercher  à  ioiid  si  cet  ordre  est  aujourd'hui  ce  qu'il  était  autrefois. 

C'est  une  question  de  la  plus  haute  importance,  ce  n'est  pas  une  question 
théologique,  ce  n'est  pas  une  question  ecclésiastique,  mais  c'est  une  question  de 
la  plus  haute  importance  pour  l'Etat.  C'est  une  question  qui  s'impose  à  l'attention 
de  tous  nos  hommes  d'Etat,  c'est  une  question  qui  est  intimement  liée  au  bien- 
être  du  pays  et  je  me  propose  de  l'étudier. 

Je  me  propose  de  l'étudier,  non  pas  que  je  crois  en  cela  faire  partie  d'un  comité 
chargé  d'étudier  des  dogmt; s  théologiques,  non  pas  que  je  veuille  faire  partie  d'un 
'ribunal  ecclésiastique  chargé  de  faire  le  procès  d'un  ordre  religieux,  mais  je  me 
propose  d'étudier  les  antécédents  et  le  caractère  de  cet  ordre,  afin  de  voir  si,  dans 
mon  jugement,  son  établissement  en  Canada  serait  nuisible  aux  intérêts  politiques 
du  pays.  Je  me  propose  d'étudier  la  question  dans  sa  portée  politique  et  dans  sa 
portée  politique  seule. 

Cet  ordre  existait  depuis  près  de  250  ans  quand  il  fut  supprimé  par  l'autorité 
à  laquelle  il  se  disait  soumis.  Je  suppose  que  le  pape  était  infaillible  alors  et  si  le 
pape  Clément  XIV  était  infaillible  et  s'il  a  supprimé  l'ordre  des  Jésuites,  c'est 
que  probablement  il  avait  de  bonnes  raisons  de  le  faire,  et  je  crois  qu'il  en  avait. 
Je  ne  me  propose  pas  de  discuter  son  Infaillibilité.  Je  ne  me  propose  pas  d'exa- 
miner l'opportunité  de  son  acte  en  supprimant  cet  ordre,  mais  de  bien  attirer 
l'attention  de  la  chambre  sur  certaine  partie  de  la  célèbre  bulle  du  pape  Clément 
XIV,  par  laquelle  il  supprimait  eut  ordre. 

Après  avoir  relaté  dans  cette  bulle  les  fins  pour  lesquelles  l'ordre  avait  été 
fondé  et  les  divers  privilèges  que  lui  avaient  accordés  Paul  lll  et  ses  successeurs 
le  pape  continue  en  disant  : 

"  Cependant  la  teneur  même  des  termes  de  ces  conslitutions  apostoliques  nous  apprennent  que 
la  bociete,  presque  encore  au  berceau,  vil  naître  en  son  sein  diflerents  germes  de  discordes  et  de 
jalousies,  qui  non-seulement  decliii'èrent  ses  memiires,  mais  qui  les  portèrent  à  s'élever  contre  les 
ordres  religieux,  contre  le  clergé  séculier,  les  académies,  les  universités,  les  collèges,  les  écoles 
publiques  et  couvre  les  souverains  eux-mêmes  qui  les  avaient  accueillis  et  admis  dans  leurs  Etats 
et  que  ces  troubles  et  ces  dissensions  étaient  tantôt  excités  au  sujet  de  la  nature  et  du  caractère 
des  vœux,  du  temps  d'admettre  1  s  novices  à  prononcer  ces  vœux,  du  pouvoir  de  les  renvoyer  ou 
de  les  élever  aux  ordres  sacres  sous  un  titre  ol  sans  avoir  fait  des  vœux  solennels,  ce  qui  est  con- 
traire aux  décisions  du  concile  de  Trente  et  de  Pie  V,  notre  prédécesseur;  tantôt  au  sujet  de  la 
puissance  absolue  que  le  General  s'arrogeait  et  de  quelques  autres  articles  concernant  le  régime 
de  la  bociète  ;  tantôt  par  diiïerenls  point  de  doctrine,  pour  les  collèges,  pour  les  exemptions  et 
privilèges  que  les  ordinaires  et  d'autres  personnes  constituées  en  dignité,  soit  ecclésiastique,  soit 
séculière,  prétendaient  léser  leur  juridiction  et  leurs  droits.  Entin,  il  n'y  eut  presque  aucune 
des  plus  graves  accusations  qui  ne  fût  portée  contre  celte  Société,  et  la  paix  et  la  tranquilité  de 
la  chrétienté  en  furent  longtemps  troublées.  De  là  s'élevèrent  quelques  plaintes  contre  ces  reli- 
gieux, lesquelles  furent  déférées  à  Paul  IV,  Pie  V  et  Sixte  V,  nos  prédécesseurs     

•'  Apres  tant  d'orages,  de  secousses  et  de  si  terribles  tempêtes,  les  vrais  fidèles  espéraient  de 
de  voir  luire  enfin  le  jour  qui  devait  ramener  le  calme  et  une  paix  profonde.  Mais  sous  le  ponti- 
licat  du  même  Clément  XIII,  notre  prédécesseur,  les  temps  devinrent  encore  plus  difTiciles  et  plus 
orageux.  lin  elfet,  les  clameurs  et  les  plaintes  contre  la  société  augmentant  de  jour  en  jour  ou 
vit  s  élever,  dans  quelques  endroits,  des  troubles,  des  dissentions,  des  séditions  très  dangereuses 
etmêmedesscandalesqui,  ayant  brisé  et  totalement  anéanti  le  lien  de  la  charité  chrétienne 
allumèrent  dans  le  cœur  des  fidèles  l'esprit  de  parti,  les  haines  et  les  inimitiés  Le  danger  s'accrut 
au  point  que  les  souverains  mêmes,  dont  la  piété  et  ia  libéralité  envers  la  société  sont  avantageu- 
sement connues  de  toutes  les  nations.c'est-à-dire  nos  très  chers  lils  en  Jésus-Christ  les  rois  de  France 
d  Lspagne,  de  Portugal  et  des  Deux-Siciles,  furent  contraints  de  renvover  et  de  bannir  de  leurs  roy- 
aumes, états  et  provinces,tous  les  religieux  de  cet  ordre,persuadés  que  le  moyen  extrême  était  le  seul 
remède  a  tant  de  maux  et  le  seul  qu'il  fallût  employer  pour  empocher  les  chrétiens  d-i  s'insulter  de  se 
provoquer  mutuellement  et  de  se  déchirer  dans  le  sein  même  de  l'Eglise,  leur  mère  Mais  ces  mômes 
rois,  nos  très  chers  (ils  en  Jésus-Christ,  pensèrent  que  ce  remède  ne  pouvait  avoir  un  elfelduraiile  ni 
suflire  pour  rétablir  la  tranquilité  dans  l'univers  chrétien,  si  la  société  elle-même  n'était  pas  suppri- 
mée et  abolie.  En  conséquence,! Is  firent  connaître  au  même  Clément  XIII,  notre  prédécesseur,  leurs 
désirs  et  volonté  et  lui  demandèrent  d'une  commune  voix,  avec  l'autorité  qu'ils  avaient  et  à 
laquelle  ils  joignirent  leurs  prières  et  leurs  instances,  d'assu      par  ce  moyen  ellicace  la  tranquilité 
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de?e ÏÏlllr'iln'nn'.T J'*'  îl  1  ''''"  ^'"'^"'^  ^°  ''^«"^^  ''"  •fésus-Christ.  Mais  la  mort  inattendu 
ue  ce  souverain  pontife  arrôfa  le  cours  et  empocha  la  conclusion  de  celte  affaire 

nous  a  fnif  iP^  ^r^t?"""!  ^'^^  f'^^**  P»''  'a  miséricorde  de  Dieu  à  la  chaire  de  Saint-Pierre,  qu'on 
nombre  d-Vv-^nnirr'^^^^  '"'  "''^'"''  ''«'"'^"des  et  les  mômes  instances,  auxquelles  un  Rrand 
ont  oint InrAn^L  .o.""'"'''.  personnages  illustres  par  leur  dignité,  lour  science  et  leur  religion, 

s"uemenfnn,rtl?r  i''"^^'"?"'''^?"'''"  ''''°''"  ''«^°'"  '^'"n  '°"«  espa.  j  de  temps,  non- 
avëc  toutp  In  nr,  ?.  '  'f  F'"'  ^''"''''  réchorchos,  le  plus  sérieux  examen,  <,t  pour  délibérer  ensuite 
son  nssistnnprnor.  rf ''°^'°"'^'  """^  ""'«'  """  d'obtenir  du  Père  des  lumières  son  secours  et 
flp  nmf«  rninp V  ^  ''^'■^  P^'*'"  ,"°^  gemissemouts  et  nos  prières  continuelles,  après  avoir  eu  soin 
de  nous  laire  seconder  auprès  de  Dieu  pr.r  celles  des  fidèles,  ainsi  que  par  leurs  bonnes  œuvres." 

Après  avoir  rappelé  sur  quoi  était  basée  la  décision  du  concile  de  Trente  au 
sujet  des  clercs  de  cette  société,  le  bref  ajoute  : 

de  la'n'ÎHÏnP«°a'î°H°/i°-''  "^"^  'I®  '"5'  'i?  î"°y^"^  ^'  "écessaires,  aidé,  comme  nous  osons  le  croire, 
non,  Ep  oo.  ^,-  .'"spiration  du  Saint-Esprit  ;  forcé  d'ailleurs  par  le  devoir  de  notre  place  qui 
PtT  trnnm, M  ff H  ^^"'T"V'^!  procurer,  de  maintenir  et  d'affirmer  de  tout  notre  pouvoir  le  repos 
dommnJl^  pn  1.1"  P^"*"'?  ''"'^'""  "'  ^'extirper  entièrement  ce  qui  pourrait  lui  causer  le  moindre 
alTndnnu'pt  ipc  ^^7^"*''^'°°'i'">u?'''^°'''^'"'*«  ''^«"^  "«  P°»v'»'t  plus  produire  les  fruits 
naZ  nn^  tlM  """^^^^^  considérables  pour  lesquels  elle  a  été  instituée,  apnrouvée  par  tant  de 
rmnnsiihîL'^^îfl^wT''"''' -^^  "^P"'^  "^^  ^'^^  ''«""•^  privilèges,  et  qu'il  est  presque  tout-à-fait 
n3Z  r!tr  '  ^^'"^  J"""'^  ^  ""«  P"'-^  véritable  et  solide  tant  que  cet  ordre  subsistera  ;  engagé 
admtnfsSnn  îîr.^lP?"'''"'"''  "'  P,''^^*^  P"  ^'^""^'^^  '^'f^  'l^^^^^  ^oÏB  de  la  prudence  et  la  laie 
rmnr  ^nr.han  '  '^?  "f  ""iverselle  nous  suggôren'     i  que  nous  conservons  au  fond  de  notre 

Y  ,,„t'„^  ^  ^"''  '*^^  *''*°^^  ^^  "°^  prédécesseu,  a  particulièrement  sur  celles  que  Grégoire 
actue  l3nf  H'nnp  c''  -T  ^  '"'''"'l  '^''•''f  '«  '=°"'="«  8^"^'"^'  ^«  ^y°"s,  puisqu'il  s'agit  de  môme 
m.«  ^i!^  V-®  ^°'^'^-^^  comprima  dans  le  nombre  des  ordres  mendiants,  tant  par  son  intérêt 
nnirf^^.^oP"^^  8?  ;*P''^^'^""""''^'"^"^^">'l8  "olfe  science  certaine  et  par  la  plénitude  de 
Tiaon^F  apostolique,  nous  supprimons  et  nous  a'olissons  la  société  de  Jésus  :  nous  anéan- 
éonip.  ^ni?n°  ?^-.°"°  i°"^^'  ''^^'^^^  <^«  «^«  °^"^^^'  fonctions  et  administrations,  maisons, 
m,«?.n  cFv  *^.  '  '■^'™l'^s,  hospices  et  tous  autres  biens  qui  lui  appartiennent  de  quelque  manière 
...mil  ?.o„  «"Influe  province,  royaume  ou  Etat  qu'ils  soient  situés  ;  tous  ses  statuts,  cou- 
u  mes,  usages,  décrets,  constitutions,  même  confirmés  par  serment  et  par  l'approbaiion  du  Saint- 
rnifpr«°"Hon^  t'"®"''  "'f  '  ''"^  '°"^  ^'  '='^'^°""  ^«»  privilèges  et  induites,  tant  généraux  que  parti- 
P^Sip^nl  voulons  que  la  teneur  soit  regardée  comme  pleinement  et  suffisamment 
S^nL^fip  .  Pr'^'''^'^"""^'' "^^  ™^°»^  que  s'ils  y  étaient  insérés  mot  à  mot,  nonobstant 
«?.r  fpiZTio  -1.  .""^®  ''"'  y  ^^/""  contraire,  et  quels  que  soient  les  décrets  et  autres  obligations 
^rpinip^tn,  L     ^T^  appuyés.    C'est  pourquoi  nous  déclarons  cassée  à  perpétuité  et  entièrement 

V  ^  fp„'n«  p^  „.,.  P^^  ''  ""^"■"'le?  soit  spirituelle,  soit  temporelle,  du  général,  des  provinciaux,  des 
visiteurs  et  autres  supérieurs  de  cette  société."  o  ,         ^  , 

Voilà,  M.  l'Orateur,  une  partie  du  bref  du  pape  Clément  XIV  pour  la  sup- 
pression de  cet  ordre.  f  f 

Voilà.  M.  rOrateur,  un  extrait  de  la  bulle  du  Pape  Clément  XIV  supprimant 
iordie  des  Jésuites. 

Or,  M.  l'Orateur,  je  veux  savoir  si  l'on  affirmera  que  Sa  Sainteté  le  Pape  de 
Kome,  eu  supprimant  ainsi  cet  ordre  et  en  se  servant  du  language  dont  il  s'est 
L;eryi  a  son  égard,  agissait  par  ignorance  :  si,  dans  son  infailliûilité,  il  se  trom- 
pait sur  le  caractère  de  cet  ordre. 

QUELQUES  DEPUTES— Oh  ! 

M.  CHARLTON— Je  ne  suis  pas  1res  versé  dans  les  dogmes  de  l'Eglise,  mais 
si  le  pape  n  est  pas  considéré  comme  infaillible,  il  existe  une  erreur  populaire  sur 
ce  point.  S  il  y  a  quelqu'un  dans  cette  chambre  qui  veuille  mettre  en  suspicion 
son  jugement,  ou  incriminer  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  publier  cette  bulle,  je  n'ai 
rien  a  y  voir  ;  mais  je  crois  que  le  Pape,  en  supprimant  cet  ordre,  a  agi  avec  j-iste 
raison  et  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  qu'en  publiant  celle  bulle,  il  se  ren- 
dait aux  désirs  de  tous  les  rois  et  de  tous  les  hommes  d'Etat  de  l'Europe. 


Cet  ordre  a  été  incé  nar  l'hi>ilnipo  of  a  àtà  nnnAamn^ï  •  if» 
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qui  faisait  que  le  JésuS  altlchaft  mu  1  .fnf  „  cl  '  "°"  T^  '',?''°"'  **"«  '"'^'''^e"'  esi""''  de  corps 
ment  a  tlacher  perde  prix  ù  la  vériTet  à  ^l'ndJZ^T''  ^  "^  ""r'"  "'  *  «'^  ^'«'  •"'  '"«'«»"  ^gale- 
gion  ne  lui  paraissait  il  égaVet  qu 'itonJon  S  '^/  ''  ^V  P°""»''  ««'•^"-  »*'«"- 

mende  entier  aux  lois  de  cette  Sse  Z^s^f  n^  .,?l"^"''  apparence  de  succès,  à  soumettre  le 

mentalement  deT^^," efdes  ï"  cl  n4s  pas^  ^''"^  •^'^^'^'  ">"' en'^récltant 

que  le  Jésuite  avait  eu  recours  à  de  tels  art  ttcês  II  n^fii,  nn?  ô?  P"^'  P?""'  ?"  °"  *  P''^^«»du 
rang,  et  surtout  des  gens  élevés  encomhH,l«r^  io»  !  "  r  "'  ^'^^  surprenant  que  les  gens  de  tout 

sortiit  mécontent  de'cerconSonn  S'^I'e^  ^feSS  '^^  ^^^^""^"^  "« 

jamais  la  rigueur  assez  loin  pour  détournpr  vpm    flfrvLil;  •  ,   '^„'°"S-    "  «e  poussait 

vena'  u  s'agenouiller  ù  son  tribunal  sSm^^-fci^™'"''^?'"^  °!^  '^^  Franciscains  ceux  qui 
dévote,  .1  parlait  avec  iVncUon  des  SSimiti^^^  ^'""«  *™«  réellement 

avec  la  multitude  d'hommes  qui  ont  assez  dâ^ïi^n^^^^  "".^  '"'"'^''''^  '°"'«  différente 

le  mal,  mais  pas  assez  poTs^eni^defarreé^^^^^  des  remords  quand  ils  font 

pente  du  maOlvoulait.au  moin!"  uréprgnerleTrLord^^^^  T""''  «"•"  '^ 

timent  complet  de  remèdes  anodins  pour  les  conscienceîulcéréei  n  n«  .1  .'''T^'i'""  ""*?**"'- 
écrit  par  ses  Pères  et  imprimés  avec  l'n  nnmhn  t  inn  ;?o  f»  f  ^"^"^  '"^  '■'^'^''"s  de  casuistique 
consolantes  pour  les  transîreleurrdetoflnpr  n  '^'  ^"P^'''e"'-s.  «"  Pouvait  des  doctrines 
il  pouvait  soustraire  seXTs  a"  ses  créanc^rs"n?vL«^^^^^^^^^  banqueroutier  comment 

vait,  sans  pécher,  se  sauver  ave^WenSé  de  ^PnZuT^T^  ^"  serviteur  comment  il  pou- 
plaisant  l'assurance  quun  chrétLn  non  v«it  înnL!  "  ^'^'\'^-  °"  ^  '^°""*"  ^  1  intermédiaire  com- 
et  des  messages  échange  enïpfe?nmT^^^^  *^"«"^'  ^a  vie  en  transporta  ut  des  lettres 

susceptiblesit  chatouineux  iur  le  D^int  d'h^^  L'"^'^"!''"^^:.   Les  gentUhommes  de  Franco, 

duel.  Les  italiens,  accoutumés  à  des  movïn,  Z  L^  i '^'^"^  «'.''"f"''  f  ""«  '^««'«'o"  ««  faveur  du 
prendre  qu'ils  pouvaient  sa.^s  cri ^^^^^  «'.P'"^  bas,  étaient  heureux  d'ap. 

simples  hypocrires     H  n^eut  jamais  nu  aonar^t^nl  i  h„?'  P^V".""  "  «".' J^^^^'s  pu  appartenir  à  de 
Ueorge  l>,  chap.  7.  les  catholiques  anglais  furent  relevés  de  certaines  incapacités 
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de  S^prôte   aîa'u  dV  i^r^^  ''  ^'T  ^^î"'^"'  ^«  ««"">^"'  ^''^  ^«^  catholiques 
€t  ce  âcie  de  is^'n  i«^^  'f"''  ^^'^i''  ^«  ^'^°y^"«  «»  d'occuper  une  charge; 

et8uSure  à  lou.^'   rrn!l'''  °'  -T^^'  '"  ^^«"«^"de,  mais  une  loi  en  vigufu 

i:ci;;fs^^c^a?c^'':.ST^ 

con8lSoSciXdi?iL^^i,l^/'*'i^^""""''P^''*'"  P'O^veut  clairement  que  la 

ordrésXieùTSelSitlirHomfSL^  ■"""""■«*  ^'"""-"^  communautés,  sociétés  ou 
Hoyaume-Uni  et  qu'ilSt  exuédiZi  h1  r^Jn/  f  '*"''  '"'»""st"ï»«s  ou  religieux,  résident  dans  le 
diction  déflnitivo  de   duLcLmuLuirda^^^^^  suppression   graduelle  et  d'inter- 

tout  Jésuite  et  tout  membre  ,T«^m^f«in.l  '  ivyaume  en    conséquence  il  est  décrété  que 

Home,  lié  par  des  vœ^x  n  on,  iiimm,  n  "l'I"-^  ^""^'^'^  ""  °''<1''«  '•«ll«'«'«  Je  l'Bglise  de 

tion  du  présent  acte  dan"  lHOlS.,?n  '^*"8'«"-^'  fl"'  s«  trouvera,  à  la  date  de  la  mise  en  opéra- 
de  remetre  au  greffier  Sèlinaix  du  rt-llnl^Vr?'  'T?  ^"",'^'  ^""«  '°«  «''^  ■"«'«  "«  <=""«  d"le, 
«vlsouétatdaLTformeetZtsn^^^^^^^^  habitera,  ou  à  son  adjoint,  un 

lequel  avis  ou  ètaUe  Ser  det  dS.x\^?.  i^^^  ^"°"''^''  dans  l'annexe  du  présent  acte  ; 

■du  dit  comté  ou  localaé,  sans  honor^^^^^^^^  "'  enregistrera  <lan3  les  archives 

lieutenant  ou  autre  gouverneur  en  cZV  1  Z„\  "S'nera  copie  ou  secrétaire  en  chef  du  lord 
Irlande,  ou,  si  el  e  réside  dans  LTvnnH.  «If  'urs  d'Irlande,  si  telle  personne  réside  en 

Majesté  et  toute  personne  au  ion^rPvilnH  ""^"'r  "  ""  •  ''"*  P'-^miers  secrétaires  d'Et^it  de  8a 
Sa  Majesté  d-reSd^drc  Zani«Tnn  «  "?  dispositions  du  présent  acte  sera  passible  envers 
elle  demeurera  df  s^r^n^'prsa'nrvr^o^^^^^^^  P«"'^«-  •«^- 

ordre  religieux  comme  s.Sd"i?  «t^l'l  ''"^-  ''  ""  ''T''"'  ''^  '"«'"»'''«  •*'""«  société,  communauté  «u 
il  serais  feouSTe  de  dïlite^an^^^^  '"  ""f'f""".  '^^  P'*^'""'  "•='«'  "'«"'  d"»«  ^'  ••°y""'»^- 

â  être  bann?  a'  pefpéluiSdu  LJaSSni      ''"  "'"  ''"""'"'"^  "•""^'^  ''°"P'^'^'«'  ''  ''''  °°»d'"»«é 

à  l'ép^uedSllS'enmSon'dL^^^^^^^^^  ''  ""  sujet  né  dans  ce  royaume,  étant 

ordre  religieux  comme  su.dii  l?i  n»rmi==-  T,  '^®-  ^"  "'«'""bre  d  une  société,  communauté  ou 
danlteneBodeTuTle  d  t  sécrét'iTré  S  1  ""^'"'"«-Uni  et  d'y  s'ejourner  pen- 

€un  cas.  la  durée  de  six  Lis  ïu  rnlJnTniTi  .  °?''^"*'''''  'Z""'"'"  'ï"^"^  n'excède,  dansau- 
pourra  aussi  légalement  révnm,^"  ^n^  '  ^*  tout  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 

ionnée  s'il  le  fuir  rnrnnlTi-  \  l  P^'n"  "''"'"'''^^  ^^^"^  I  expiration  de  la  période  y  men- 
<,rtrpas    eUaumeuZun,   l«l^^^^^^^^  telle  personne  à  qui  tel  permis  aura  été  accordée  ne 

fer.?ùst '■*"-'= -"-^^^^^^^^^ 

■nies  de  tefs  communautés  ioc.'ité  ou  ordre TXZ  ''"Pf  "'«"'  ""'^  '^^leS'  ordonnances  cérém'o- 

.^„.-'j'^''':^V~:'°®''*"P^"^'^'"''^**''"«Si.    après    la   mise    on    nnÀmlinn  ^n    nnic»„.    »-u.     ^ 
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sensée  ot  considérée  coupable  d'un  délit  et  après  en  avoir  été  légalement  trouvée  coupable  ser^ 
condamnée  ou  banissemont  à  perpétuité  du  Hoyaume-Uni."  coupacie,  sera 

Cet  Acte  décrète  donc  des  peines  et  des  amendes  contre  tout  jésuite  étranffer 
venant  dans  le  Royaume  Uni,  contre  quiconque  fait  recevoir  quelqu'un  membre 
de  1  ordre  et  contre  quiconque  en  devient  membre.  Gela  est  décrété  dans  l'Acte 
d  Emancipation  des  catholiques  de  1829. 

Je  ne  puis  voir,  en  présence  des  dispositions  de  cet  acte,  comment  la  consti 

ution  civile  de  cet  ordre  peut  être  légale  ou  constitutionnelle  en  Canada,  ou  dans 

toute  autre  partie  du  royaume  de  Sa  Majesté.    Cette  question  a  été  discutée  il  v 

a  quelques  années,  au  cours  d'un  débat,  à  la  Chambre  des  Communes,à  Londres 

M.  Disraeli,  qui  était  alors  premier  ministre,  disait  le  10  juillet  1875  que  : 

i99o"i?v"  1"'''V.?""^.P':°'=^'^"''«  "'«"  ^'*  instituée  contre  les  .Jésuites  sous  l'opération  de  la  loi  de 
.„H«'  i^„^!      ?"     ^°1'    '®"  compris  que  les  dispositions  de  cette  loi  no  sontjpas  tombées  on  désué- 

ïïutSr\  ûseraTbTsoin'''' ''''''"'  '''  """'"'^  '^«""'  '°"'  "^  gouvernement  pourrait 

1     A^!>^**  ^':?*^*'?"P'  <^on'  on  demanda  l'opinion  sur  la  question  de  la  légalité  de 
la  résidence  des  Jésuites  en  Angleterre,  réléra  ses  correspondants  à  cet  acte  du 
parlement  dont  j  ai  lu  les  dispositions  au  sujet  des  Jésuites. 
Et  le  Law  Journal  d'Angleterre,  au  cours  d'une  étude  sur  cette  portion,  disait  : 

i^  JL^^i^'^'®.'  •*°."'  ®"  donnant  effet  à  la  réforme  bien  connu  à  laquelle  il  a  attaché  son  nom 

Sx  d2  l'E^nSe  «oZ  ri«'""'?  ''  "'•"""■^^  '^'"•"^'■«^  communautés,  sociétés  ou  ordres  re": 
gieux  de  l  Lgj  se  de  «orne,  liés  par  des  vœux  monastiques  ou  religieux  ",  dont  il  déclare  ou'il  est 
opportun  de  décréter  la  suppression  graduelle  et,  l'interdiction  délinitive  Toue  personne  com- 
.■^e  npnt  élfii".?''^"""'  '''  r«ligi«"«es  exceptées,  qui  entre  dans  le  royaume  sans  u'^  permis.  Z 
KIhI  r''*^^  T^  P.""""  "-^  '"°'''  «'^'  P^""  ''"'•'''='«  29,  déclarée  coupable  d'un  délit  et  peut 
il  ,i  ■^i"'?"**  ""  ''"""Jsso'nent  à  perpétuité.  De  môme  toute  personne  qui  se  fait  admettre  dans 
au  Cnniiffi"'"''  ^fr""'"»  ,^.««  "'^'^^  '^  question  peut%ar  l'article  34,  être  ^on  amnéô 
au  bannissement  à  perpétuité     Si,  bien  que  bannis,  ces  personnes  ne  quitten    pas  le  pays    le 

Zrn„'v/"'?'f''P'"'  ^''^?''"'°"''"'''«"  iétranger.  De  plus,  si  elles  sont'^  trouvees^dan' 
notre  pays,  après  trois  mois,  elles  peuvent  subir  un  nouveau  procès  et  être  condamnées  à  la 
déportation     La  servitude  pénahie  est  aujourd'hui  substituée  à  la  déportât  on.  Maintenant  cet  e 

Sireï'i^ruSriiirgaS.^^^ 

Maintenant  le  traité  de  cession  du  Canada,  en  1 763,  garantissait  la  liberté  de 
a  religion  catholique  dans  ce  pays,  dans  la  mesure  dont  les  lois  anglaise  permet- 
raientl  exercice  de  cette  religion,  et  l'acte  14.  (ieorge  III  chao.  83  stipulait  que 
^s  catnoliques  français  du  Canada  pourraient  e.xercer  la  religion  de  l'Eglise  de 
lîome,  sujets  à  la  suprématie  du  roi.  Le  droit  garanti  par  cette  disposition  du 
traité  est  aussi  subordonné  aux  dispositions  de  la  loi,  et  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
msation  des  Jésuites,  j'ai  attiré  l'attention  de  la  chambre  sur  l'une  des  dispositions 
de  la  loi,  contenue  dans  l'acte  d'émancipation  de  1829. 

L3  ministre  de  la  justice  a  prétendu  hier  soir  qu'à  l'époque  de  la  conquête  les- 
biens  des  particuliers  n'ont  pas  été  confisqués.    Il  a  prétendu  que  les  biens  des 
jésuites  n  étaient  pas  sujets  à  confiscalion,  en  vertu  des  articles  du  traité  de  Paris 
par  lequel  le  Canada  a  été  cédé  à  l'Angleterre,  mais,  à  mon  avis,  il  faut  recon' 
naître  que  1  ordre  des  Jésuites  ne  pouvait  être  traité  sur  le  pied  des  particuliers 
mais  hien  comme  corporation,  et  je  vois  que  l'acte  Jécrète  :  ' 

MniJo'.f  J'  ®*\^^'='"^^é  de  plus,  en  vertu  de  la  dite  autorite,  que  tous  les  sujets  canadiens  de  Sa 
K,  n'r?v1fifi"«  P'"°''"'=^'^«  ^"f  ^^'  '««  "'•'^'•«s  ^'  communautés  religieux  seuls  excep  Is.  jouîron" 
t.n  .!  P"^''^».*^»-    0«  sorte  que  les  communautés  et  les  ordres  religieux  ont  été,  aux  termes  du. 

QS;Kc'eVd\"irp^Tc1ïu'ÏÏ.;^,'à^^^^^  '''  '''''''''  '"'^'''^  « '^  ^'^^^'-^^  '^  laVovrcere. 
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I  coupable,  sera 


M.  MILLS  (Bothwell;— D'où  vient  celle  citation  ? 

M.  CHARLTON— Je  cite  l'Acte  U  George.  II!  chap.  83,  l'acte  de  Québec. 
Tous  les  droits  que  possèdent  les  citoyens  de  la  province  de  Québec,  de  l'ancien- 
nç  province  du  Canada,  sont  les  droits  délégués  par  la  couronne  anglaise,  expres- 
sément accordés,  clairement  définis  et  dans  tous  les  cas  subordonnés  à  la  supré- 
matie de  la  couronne  et  à  celle  de  la  loi  de  l'empire  ,  et  si  l'acte  d'Emancipation 
des  calholiques  de  I82ÎI  contient,  comme  je  l'ai  prouvé,  des  dispositions  expresses- 
faisant  un  délit  du  fait,  pour  un  Jésuite  étranger,  de  pénétrer  en  Angleterre,  fai- 
sant un  délit  du  fait  d'engager  un  sujet  anglais  de  faire  partie  de  l'ordre  des  Jé- 
suites, constituant  en  élat  de  délit  toute  personne  qui  eu  font  admettre  une  autre 
membre  de  l'ordre  et  la  personne  admise,  elle-môme,  je  dis,  qu'en  présense  des 
dispositions  de  celte  loi,  il  est  tout  simplement  absurde  de  prétendre  que  la  cons- 
titution civile  de  l'ordre  des  Jésuites  dans  l'Amérique  Britannique  est  un  acte 
constitutionnel. 

Si  l'acte  consliluant  civilement  l'ordre  des  Jésuites  est  inconstitutionnel,  il' 
va  de  soi  que  tous  les  actes  basés  sur  celte  constitution  civile  sont  aussi  incons- 
titutionnels, et  par  suite  h  dotation  est  inconstitutionnelle,  l'Acte  relatif  aux  biens 
des  Jésuites  est  inconstitutionnel. 

Plus  d'une  fois  la  loi  anglaise  a  déclaré  inconstitutionnels  des  Actes  à  l'effet 
d'obtenir  des  jugements,  décisions  etc,  ce  la  Cour  de  Rome  ou  de  tout  souverain 
étranger.  Cette  législation  a  pris  naissance  sous  Edouard  III  et  a  été  conti- 
nuée sous  Richard  H  et  sous  Henri  VIIL  L'Acte  24  Henri  VIII,  chapitre  21,  dé- 
crète des  peines  contre  quiconque  cherche  à  obtenir  des  interdictions,  des  juge- 
ments ou  autres  décisions  de  la  Cour  de  Rome  dans  l'étendue  des  possessions  du 
"oi — non-seulement  en  Angleterre,  eu  Irlande  et  en  Ecosse,  mais  dans  toutes  par 
ties  des  possessions  du  roi. 

Cet  acte  défend  au  roi,  à  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  rois  du  royaume  et 
à  tous  les  sujets  du  royaume  ou  des  possessions  de  la  Couronne,  de  demander 
des  permis,  des  dispenses,  des  arrangements,  des  privilèges,  des  octrois,  des  res- 
cnls,  des  délégations  ou  tout  autre  instrument  écrit  à  l'Evêque  de  Rome  appelé 
le  Pape,  ou  à  toute  autre  personne  étant  ou  se  prétendant  autorisé  par  ce  dernier. 

"Le  roi,  ses  héritiers  et  successeurs  "  étant  expressém  ai  désignés  dans 
1  Acte,  la  défense  lie  le  souverain  régnant  et  il  n'est  au  pas  pouvoir  d'une  légis- 
lature coloniale  ou  d'un  gouverneur  d'en  relever  la  Couronne  ni  de  décréter  ni 
de  sanctionner  un  bill  eu  violation  de  ce  statut  impérial  ou  de  tout  autre  en 
vigueur  dans  les  colonies.  La  couronne  ne  peut  être  re  levée  des  défenses  de  cet 
Acte  que  par  le  pouvoir  qui  les  a  imposées,  savoir  le  parlement  Impérial.  Et 
dans  l'acte  13  Elizabeth,  chapitre  2,  et  dans  l'Acte  1  Elizabelh,  chapitre  1,  il  est 
uit  en  termes  encore  plus  explicites  que  ; 

"  Le  pouvoir  et  la  juridiction  usurpés  de  l'Evèque  de  Rome  jusqu'ici  illégalement  réclamés  eB 
usurpés  dans  les  liiniles  de  ce  royaume  et  autres  possessions  de  Sa  Majesté." 

Ne  seront  plus  exercés.  Le  traité  de  cession  et  l'Acte  de  1774  ne  fait  rien  autre 
chose  que  permettre  l'exercice  de  la  religion  catholique  en  Canada,  en  autant  que 
le  permettent  les  lois  de  l'empire. 

Mais  le  ministre  de  la  justice  vous  a  dit,  si  je  l'ai  bien  compris,  qu'un  parle- 
ment provincial  peut  abroger  un  Acte  Impérial  en  ce  qui  le  concerne.  Je  n'ac- 
cepte pas  cette  définition  de  la  loi.  Je  prétends  qu'un  corps  constitué  ne  peut 
pas  dire  au  pouvoir  qui  la  constitué  :  que  faites-vous?  et  ne  peut  mettre  de  côté 
le  mandat  du  pouvoir  qui  l'a  créé.  Je  trouve  dans  rA«te  de  l'Amérique  Britan- 
nique  du  Nord  une  disposition  en  tout  point  contraire  à  la  prétention  de  l'hoow 
norable  rninislcp  dp  l.-i  ïnoiipp 
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L'article  129  de  cet  acte  contient  ce  qui  suit  : 

tous  l«,  onicier3,  iuAiZSkSZ^^^^^^  "^n'  forco,  Mgal«.et 
répoflue  do  l'un  on.  oontSronTd"  >xi«i^^^^^^  en  oxistencn  .lans  ce»  provlnoes  à 
V6ne.kcossoetduNoZuuBru,9w.^c^^^^^^^^  <^'"^"««-  'l"  '«  fou- 
inais ils  pourront  néanmoins  isn  ri.  o-f!'!^"""".' """""^  '^  '"»'""  "'"V'iil  pas  eu  lieu. 
^agneoudup«rleSX^Sneun?dV^«r"''^^^^^  '^'^  |.arle.„ent  do  lu  Orande-lW 
-1  modiOes  par  leT»"  emenlîu  "Sa  „  ^^r"^^  f /rlande)  ôtre  révoqués,  abolis 

une  e^xïeptio'MSe  auam  '^'  rA-nérique  Britannique  du  Nord  fait 

existenUe  ?ïr  Pfu  opitS  n^^  pouvoirs  en  ce  oui  concerne  les  Acte,  qui 

ici  une  canJfi  ^«fu  hI  n  Parlement  de  la  Grande  liretagne  et  d'Irlande.  J  ai 
borée  Le  u'/e„  en^  e,^n'"^  parte  Aan,  laquelle  cettf  prétention  est  cor rJ! 
«oit/mait  jfp^uuTelie   à^^  ''^*  moins  qu'on  ne  désire  qu'il  le 

r-îii  n;;!i  I         P^^se   a  i  nonnorable  ministre  de  la  ustice 

verafn  p?rn  e  oSTcSIsirrr  reconnaissance  d'un  .ou- 

l'étendue  des  nosaessSs^^^^^^^^  '^*'"'  quelconque  passé  dans 

ses  interdict  ^s  Sa  dto  reconnait  ce  pouvoir,  ou 

biil  concernant  lefhiPnS'rT?*^'^''^''  ""  ^^'«  inconstitutionnel.  Or,  le 
«ainte  é  LK^^^^^  ^  discuter  reconnaît  Sa 

conditionsdurLfeZ^?HÏi^»r'^*'''-.^  ''■''''«  avec  ce  souverain  au  sujet  das 
sujetà  "approbSiorSe  r^  L«  ^'^^  ««'  Wé, 

priduits  leKmes  de  H  rnml  ^''.*'"'  '°'?''?'  «"  témoignent  dans  les  rapports 
dans  la  leure  ^M  Me  cier  au  I^^^^^^^^^  "'^'"«f «  ^"/  ^«"«  ^«««''o"-  J«  vois 
paragraphe,  le^ssage  sufvant .         ^^'°'''  '"  ^'''  ^"^  ^'^  ^"^^  >«««'  ^«P^'^me 

mais^cera^tXce'  t'^&TZS^^'^  Y\^'^^  -J«'  ^  l'approbation  du  Pape, 
comme  en  tém^SetS^Ltlt'pï^;^^^^^^^^^^^^^^ 

^uesu'on?ro,fiSr  dTpaïx^tïïoi'sl.fr'/f.^  ^°"^^"°"^  du  règlement  d'une 
mettre  des  deniers  du Wi es  àîa  di  nicir  ^^i'^  t  ^ aPPfobaUon  de  Sa  Sainteté,  de 
bien  amère  pTr  îerprotestams  ie*^  O  r..'^"  E'P''  '^T'  '"  """'  ^'""^  "»«  P"«l« 

gloriiuxrn^Slîe^reïactrnTm"^^^^^^^  '^^  P»y«  -  coaoTdat 

c'est  que  les  établissemenls  des  Pères  JéZ^l^^i.^2'  '*^'  ^^"^  '*  Saint-Siège Taiira  ratifié  : 
meriles  et  s'ils  le  demandent,  à  SrtaVerïes  Lrâ^t^  ^  T^  '°'^"'  '^"J^'^'^aJ'nis.  soloi,  leurs 
accordera  à  d'autres  ino.ùut  ôns  nour  enVnnrnt»?^  '  '^"^  '*^  gouvernement  de  celte  praWnee 
•et  la  colonisation."    "'""^""°"^  P"'^'^  encourager  1  enseignement,  l'éducation.  t'induslrie"le8" "t» 
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étranwr"reVÂÏl3m«fw*H"  '^  '^'  objection»,  qm  hi.se  à  la  décisio.i  à\u^  souverai.i 

aurie  nréamhS?«  H     h  mT'^'  ''*"  '•*  rapportaicut  au  préambule,      l  n'a  pas  nié 

sont  rauK  pries  p'A'^^^^^^^^^  '^  promier-miniBlre  et  le  irùsrévéren.1  Pure  Turgeon 

exécution  dan'rteur7orreTt.lu^^^  ^•""'"'^  "  '««  "otl're  à 

L'article  2,  dit: 

nées  dans  les  document^"*    s-L  "  tS  L.  H^f^^^^^  "'•"."^'■''  "'i'^''"'  ''^'  ''""'^'''ons  montion- 

plelne  et  entière  exécuToac'.;  'tes  conVe^^^^^^^  '"'  '^'^ ''   J"»"'^  "'^''''^''•''  f""""  "^ 

Ifl  hiît'"  trff»  '^a'''  7  *  *^^  repréhensible  dans  la  Dréarabule  oU  incoroorA  dans 

n«rc<!i®nf^"^  ^•'  "mercier,  déclare  le  ministre  de  la  juslico,  ^d  crois  admet  et 
ELn2     ?'.h^"^J!  "^"i"!'  "r.^  "'«  «^"^  1««  J«^»i'«3  n'avaiJnt  au -un  droTt  iAaÏÏ  ces 
oSnt  8^.M".h,  P"'^^'.^°^*!.^'"  .cJ^erche  à  amoindrir  la  f.rre  du  ?i  son^nemen 
ffribu  ion  de  Wnf  J""'  ^T  ^î^'^^^^rl^  P^""' ^^  '* «-"^«'été  de  Jésus  eîsur  la 
Ole  «ô  e  en  narSf  y^  ^^"^'^^  ^"  F""^^  '"  •^'''*=''  ^^  ««"^^  ^es  réserves  du 

réc[ama^Z'lTl'^.\VJ'^^^^  etaitaJm.se.il  y  avait  eu  comaiulalion  de  h 
ïeciamation  et  c  est  en  vertu  ce  celte  commutation  aue  l'arirenl  a  été  navé  Tl  n 
LZritf  if'  '*  réclamation  actuelle,  le  droiil^a  fait  défaut  eîen  droi' 
i^  déf  dU  aue"rp?hl°"'^^  nuellement  réclamer  il  paiement  de  cette'somm  l 
ia\iT  •  ^^  ^®^  ^'^"^  ^^^'«"'  1^  propriété  de  la  Couronne  J'ai  cité  l'Ac  è 
de  1774,  qui  exclut  expressément  les  corporations  religieuses    'la  nirt  .in..Hn? 

app^netie'itTduSbV^^^^^^^^        ^'''^''''T' «' ''Ss  de;is^o'im^^^^^^^ 
vafent  nosséd^^^^^^  couronne.  Les  corporation,  étrangères  ne  po  . 

Xt  éfé  admils\  t  ni  i/  "î  pouvaient  y  posséder  à  cette  époque  et  eiius 
M  oni  ete  admises  à  y  posséder  qu'à  une  date  très  récente.  Cet  ordre  r^lJciPiiY 
avait  reçu  ses  terrains  du  roi  de  France  et  cela  le  mettait  dans  une  posiioSele 
que  ses  droits  devinrent  forfaits  quand  la  conquête  eut  lieu.  ^  ' 

^n^^i  T  *  ""  précédent  dans  ce  sens;  dans  une  cause  jugée  dans  ces  dernières 
mH  fn't' ni^'r"  'l'  ^^  ^r]^^g"*«  des  mines  d'or  de  ChaudiSrvs  George  De^barats 
qui  fut  plaidée  devant  leCouseil  Privé  en  1873,  il  a  été  décidé  qu'u.if  corooratS 
étrangère  ne  peut  posséder  dans  la  province  deQuébec  que  si  d  e  v^st  aEX 
par  une  iégista.on  spéciale  de  la  province.    Il  a  été  dé?i^i^         ^  •'    ^"'«"''é® 
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o.„,''  ^"?  ®°"^  l'opération  de  la  loi  de  la  province  de  Québec,  les  corporaliono  sont  inhabile.,  '. 
°o?,r„Tinn^  "■'■""'  '""'  '"  P^'-""S«'°"  de  la  couronna  ou  l'aluor.sationXkleg^latùre  qu'une 
«uiorisaiion  et  qu  elle  n  a  aucun  recours  en  dommages  contre  le  vendeur." 

i«n  ''.«.^V^^^"'^^'®  *ï."^^  l'ordre  des  Jésuites  avait  perdu  s-^s  droits.  Eu  1841 
rnnT  o»  ?  q'^^stioii  de  disposer  de  ces  biens,  ils  étaient  la  propriété  de  la  Gou- 
XTnS  i.  ''V.^^\^^  '^^''^^  q!^«""-«  '8^1  et  1867,  lorsque  les  provinces  se  fZ 
merent  en  confédération,  ces  mômes  biens  furent  affectés  aux  écoles  de  la  pro- 
fnS  C..1?"  r,  ^^  °"-  "^  P.?V'  "^^^  1"^  ^'  "^es  biens  ont  ainsi  été  appliqués  au 
îeslnp^^^^^^^^^^  "  ^'"'  inconstitutionnel  d'en  changer  l'el^ploi  et  de 

Voici  maintenant  une  autre  objection  qui  me  porte  à  croire  que  ce  règlement 
ne  sera  pas  définitif.    Il  se  peut  que  d'autres  demandes  aient  lieu.  *'='«"™*^^^ 

Lavemr  prouvera  peut-être  que  ce;,  terrains  ont  été  vendus  plus  cher  qu'oa 
ne  croyait.  Les  Jésuites  pourront  revenir  sur  l'évaluation  antérieure  de  ces 
biens  à  une  somme  d'environ  8400,0C0  et  réclamer  davanfnge,  si  une  somme  plus 
forte  est  réalisée  par  la  vente  des  biens.  Une  étude  ;■  r.tive  de  la  correspon- 
nSf.^/r'f^f-Si  '^  conclusion  que  nous  n'avons  pas  du  tout  la  certitude  que  cett© 
affaire  est  définitivement  réglée.  Un  terrain  qu'on  considère  comme  faisant 
partie  des  biens  des  Jésuites,  le  Champ  de  Mars,  est  une  propriété  fédérale.    L.i 

cî^TuneVrop'SSérale'  '"'"'"'^  ''''  '""^'^^  ''  ^"  '''''^'  ^=^'^"^-^  ^^ 
Le  gouyerne-ment  fédéral  l'a  occupée  pendant  nombre  d'années  comme  ler- 

I^l!!J"^  ^  7^T  ®'  ^y  ^^  ^  ^^'  '"o^"^  '^  possession.    J'affirme  ma  conviction  que  la 

commune  de  Lapraine  e?t  une  propriété  fédérale  qui  a  été  cédée  à  l'ordre  des 

Jésuites  par  la  province  de  Québec. 

Si  nous  étudions  avec  soin  la  corresoondance  relative  à  cett- question  elle 

nous  amènera  a  la  conclusion  que  cette  affa.re  est  loin  d'être  réglée  ' 

en  date^du^eVmaiTsSS.'"'''"'  '^'"'  ^'  ^'"''  ^"  ^^  ^''''''  ^"^  ^^''  '^"''^«'^"^ 

et  à  neSni'îf,iîînf,=  ?  ^""^«■'"^ment  de  la  province  de  Québec  une  cession  complète,  parfaite- 
Pè?es  de  l'anri.nn«  f.if'  ""'  ?'  °"'  ""^  appartenir,  en  Canada,  à  quelque  titre  que  ce  soit.au.x 
Tr^Lh-  .  ^''°'"P"^"''''®'^"^^°"''■««°^'^erez  à  tous  droits  généralemen  quelconmies 
sur  ces  biens  et  sur  leurs  revenus  en  faveur  de  notre  province,  le  tout  tant  au  nom  de  l'ancien 
?inn  H^Tn  p''""''  f  ^°  votre  corporation  actu  Me  qu'au  nom  du  Pape?  de  la  Se  Congréga- 
tion de  la  Propagande  et  do  l'Eglise  catholique  romaine  en  général."  t^ongrega 

Le  8  mai,  le  Révérend  Père  répondit  comme  suit  à  cette  lettre  : 

nétui[é^dVtour'fl?hl"«  ^n'"  P,'°^'"''®  '^'.  ^"'''''  ''"''"'''  ""^  '=«^«'°"  complète.parfaite  et  h  per- 
riP  rlnrtnnpln  '  ^?'i°"'  P^  appartenir,  en  Canada,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux  Pères 

«1  ic  h  ."'PT'^'  ""^  '^'  P«res  Jésuites  renonceront  à  tous  droits  généralement  queiconoues 

sur  ces  biens  et  sur  leurs  revenuus  en  faveur  de  la  province,  le  tout  aulsi  au  nom  du  Pape  delà 
bacrée  Congrégation  de  la  Propagan.le  et  de  l'Eglise  catholique  romaine  en  génial  "  ^ 

Qu'est  ce  que  cela  signifie?  La  société  de  Jésus  donne  quittance   pour  tous 

^vahira  «rnoinnr'';'f  ^'^"^^T'.^°'  t*"''"^  ^«•^«^  ^'«"^'  »«  Cham?  de  Mars, 
évalué  à  «I,0:-.,000,  est  la  propriété  du  gouvernement  fédéral  ;  et  nous  verrons 

S!^l!f  ^^a"",  ?"open'  donné  M.  Mercier  venir  à  Ottawa  demander  au  gouver- 
nement  fédéral  le  règlement  le  sa  réclamation  pour  la  valeur  du  Champ  de  Mars 

Kom^des  JésultS'"''''''*'"  ^^  ^^  ^'^  quittance  donnée  par  Sa  Sainteté  le  Pape, 

titrpîipi^'nTn"^- f"'  ^^l  ministre  de  la  justice  est  e.xact,  si  les  Jésuites  ont  un 
litre  à  cette  propriété,  cette  recl-  .lation  serait  bien  fondée  ;  et  si  ce  biU  devient 
loi,  nous  nous  exposons  à  voir  la  province  de  Québec  faire  une  réclamation  contre 
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le  gouvernement  fédf^.al  pour  la  valeur  de  celte  partie  des  biens  des  Jésuites 
connue  sous  le  nom  de  Champs  de  Mars.  Et  il  est  possible  aussi  que  la  société 
■des  Jésuites  s'adresse  au  gouvernement  fédéral  et  lui  réclame  la  valeur  de  la 
commune  de  Laprairie,  qui  lui  a  été  cédée  par  la  province  de  Québec,  mais  qui 
est  probablement  la  propriété  réelle  du  gouvernement  fédéral.  Nous  nous 
exposons  à  d'autres  demandes  encore  au  sujet  de  ces  biens  ;  et  je  crois  que,  pour 
cette  considération,  quand  même  il  n'y  en  aurait  pas  d'autres,  il  est  opportun  et 
pru.ient  de  désavouer  ce  bill. 

Une  autre  objection  que  j'ai  contre  le  bill,  c'est  que  je  prétends  qu'il  est  sou- 
verainement dangereux  et  irrégulier  de  faire  des  octrois  aux  communautés  reli- 
gieuses. Si  une  fois  on  ouvre  la  porte,  si  on  laisse  inaugurer  dans  le  pays  ce 
genre  d  opérations,  il  est  impossible  à  la  sagesse  humaine  de  dire  où  cela  peut 
nous  mener.  ^ 

Croirait-on  que  cette  concession  faite  a  la  société  pir  la  province  de  Québec 
oie  se  i-attache  en  rien  aux  exigences  politiques.  Peut  on  douter  que  la  recherche 
de  l'influence  politique  a  eu  son  mot  à  dire  dans  cette  affaire  et  si  tel  a  été  le 
motif  dans  un  cas,  ce  motif  ne  pourra-t-il  pas  se  présenter  dans  un  auL^e  cas  ? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  ouvrir  la  porte  à  de  grands  maux  que  de  laisser  inaugurer 
ce  genre  d'influence  ? 

Si  nous  tolérons  un  arrangement  conclu  entre  le  premier  ministre  de  Québec 
€t  la  Société  de  Jésus  au  moyen  duquel  les  jésuites  reçoivent  une  dotation  de 
$400,000  pour  une  réclamation  des  plus  douteuses,  qu'arrivera-t-ii  ?  Ce  bill,  dans 
ma  conviction,  ouvre  la  voie  à  d'autres  demandes  d'octiois  par  des  communautés 
religieuses,  qui  pourront  a"oir  chance  de  réusi='r  quand  un  parti  politique  aura 
bien  besoin  de  votes  et  d'influences,  et  pour  cette  raison  je  crois  qu'il  compromet 
les  iniérêts  publics,  et  pour  ce  motif,  n'y  e:  eût-il  pas  d'autres,  il  devrait  être 
désavoué. 

J  en  ai  maintenant  fini  avec  le  côté  constitutionnel  de  la  question.  Je  pré- 
tends que  la  constitution  civile  de  cette  société  est  inconstitutionnelle,  parce  que 
la  loi  anglaise  défend  l'existence  de  cette  société.  En  Angleterre,  la  Société  de 
■de  Jésus  est  un  corps  illégal  ;  celui  qui  entre  dans  la  Société  de  Jésus  commet  un 
acte  illégal,  ainsi  que  celui  qui  en  fait  entrer  un  autre.  Cette  société  est  passible 
de  punitions  et  d'amendes,  c'est  une  société  inconstitutionnelle,  mise  au  ban  de 
de  la  loi  anglaise  ;  et  s'il  en  est  ainsi,  cet  ordre  ne  peut  pas  être  ronstitutionnelle- 
tnent  constitué  dans  une  partie  quelconque  des  possessions  anglaises. 

Je  prétends  de  plus  que,  d'après  la  jurisprudence  établie,  cet  Acte  des  biens 
des  Jésuites  est  par  sa  nature  évidemment  inconstitutionnel  II  est  aussi  incons- 
titutionnel en  ce  qu'il  fait  appel  à  un  souverain  étranger,  le  reconnaît,  met  des 
deniers  à  sa  disposition,  soumet  un  Acte  de  la  législature  à  sa  ratification,  ou  à 
son  désaveu,  et  sous  ce  rapport  encore,  il  est  clair  que  le  bill  est  en  contravention 
à  la  loi  anglaise  et  à  la  suprématie  britannique.  Pour  toutes  ces  raisons  je  main- 
tiens que  la  loi  est  manifestement  inconstitutionnelle  et  devrait  être  désavouée 
sans  délai  par  le  gouvernement  fédéral. 

Mais  même  si  cette  loi  était  constitutionnelle,  môme  si  tous  les  arguments 
que  je  viens  d'invoquer  étaient  sans  valeur,  s'il  était  démontré  que  la  loi  est  cons- 
titutionnelle et  que  le  bill  de  constitution  civile  sur  lequel  elle  est  basée  est  lui- 
mêmt,  constitutionnel,  je  prétenrirais  encore  que  comme  qiustion  de  politique 
publique,  cette  loi  devrait  être  désavouée.  La  position  des  libéraux  du  pays  sur 
cette  question  est  celle-ci  :  un  article  fondamental  de  leur  programme  est  la 
défense  des  droits  provinciaux  et  la  résistance  aux  empiétements  du  pouvoir 
fédéral.  Et  malgré  leur  o;  ^on  sur  la  question  discutée,  bien  qu'ils  n'ap- 
prouvent pas  ce  bill  et  le  croient  cond.Tnnable,  ils  ne  veulent  ni  conseiller  le 
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e^?;SS;x;^r^;^rïS^^^^'--P-'-'e^-le  désaveu  serait  un 

refaire  notre  constitution  et  ?SZ  no  f li  .i."""^"^  ^  '^''^'f  '?'  ^*»'^''a*' '"ie"'^ 
prérogative,  je  ne  veux  pas  me  Fononc  r  if  S'i^'u^^'^Ct '.^^  ^^  ^"-^ 

existe  et  qu'il  appartient  manifestement  au  gouven  "emen  "'HiPn'  T.  'î  ^'^/l 
exercé  à  maintes  reprises.  L'iionorable  dénutéT  finT,,/^!!  ïi  o^n  s'  '^  ^  ^"^ 
que  la  prérogative  du  désaveu  n'est  naspJpn  fiiA  >^?^  *^-  .^'^''>  P''é^*^"d 
qu'aux  Etats-Unis  cette  prïïogaUvc  SïsfDa  arinr^ïp^'"^''"  ^*^  '^  constitution,, 
et  que  le  remède  dans  ce  payf Se  dans  un  annel  A  k  f?""*^'-"^"^^"^  centrai 
est  vrai.  Mais  l'honorabiriéputé  n'ignoîe  Ts  an'fl  pvil^°"'  Suprôrne.  Gela 
entre  la  constitution  des  Etats  Unis  et  celle  fu(VnJ^  r  ^'"«.S'-!^"^^  différence 
nement  aux  Etats-Unis  est  que  i  gouvernement  esf.o,^.'  P""T  ^'^  S^''^^''" 
sphère  et  que  tous  les  pouvoirs  exSsnitipJ^^^  '^*"' ^*  P^-oP'-e 

délégués  par  les  Etats  qui,  dans  leur  ou-ilitM,  H  tif  T'"^""^"'  ^^"'"^^  '"'  ^o-'t 
la  constitution  primitive  et  doivent  ra   fier  .n,^^^^^^^  ?^'''^'  *^"^  «"«^i^^^ 

et  tout  pouvoir  qui  n'est  pas  a  nsTexorifsé^^^^^^^  ^  '"  constitution, 

tral  par  la  constitution  appart  en   aux  E tatT'  *"^  ^^    gouvernement  cen' 


tion.  et  qu  ût  âge  ol  nordl ^confier  auTo, ^^^"'^«""ée  Pour  la  confédé;;: 
désavouir,il  possède  cetîe  prérogative  il  l'a^eïJr.TT"'  -^  P"^^^l«  d^oit  de 
exercé  à  l'égard  de  la  législation  sur  lêrcheminf/p^?^^^^  ^^'Tl  '^Pï''^''  ^^  ^'^ 
loi  sur  les  "ours  d'eau  et  dans  dVutrescas  Je  suis  oS\',;''f^''  ^  ^^«"'^  ^^  ^* 
doit  être  exercé  avec  la  plus  grande  prudince  et  i^  ?■  f,  mX  r'j'^  ^"®  ''^  P^"^°''" 

désavouer  un  bi  1  oue  dans  la  r.i-  awiîol  «t  „ ,.  j  f  P°I"i,  "  '"'  P™'  à  propos  de 
nement  rédéral  a  pris  connaissance  ta  'oîrn.f"  ""'Jl'  'ï  '»'"  '''""  '«  8»"™i- 
celle  qui  par  dessus  toutes  dem"t  être  Jésa™SfeMl  h'  "'^"i:"^"  '^"'"^^  «' 
de  Bothwell  (M.  Mills)  dit  qu'il  ta  déuroârdJs  £01"°.'^"^°  """  ''  "^P""^ 
..aable  et  l'un  de  ces  cas,  cls.  lo'rsque  lebilltfévfd^.Sn',^  incoSuioniet 

tilut,ï„1rL?aû.rlSsrilà  m^tioTô  °c^i."i°,''  "■'  "■'"  «^W^""»-'  'ncons- 

rcfdrdtf=;r£ssS^^^^ 
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i-desfous':'"'''^  °°'  '''  ^^P"^^^^  ^''  P^y«  «vivants,  aux  dates  mentionnées 


1555 
1556 
1568 
1570 
1578 
1579 


ci-dessous  : 

Saragosse 

La  Palestine 

Venise 

Avignon 

PorlUb'alet  Ségovie! 

Angleterre ,57, 

Angleterre .toi 

t:;^'"''^ "s::::::.z:z::::z  âil 

Japon ,5g^ 

Hongrie  et  Transylvanie .' 159H 

Bordeaux .ton 

France ^°? 

Hollande " f ?X^ 

Tournon  et  Berne ■.■.*..■.■.■.■" ^Q? 

Angleterre  .                           '^^' 

Angleterre.. 
Danemark.., 

Venise 

Japon 

Bohême 


161» 


Hussie 

Savoie 


1601 
1604 
1606 
1012 
1613 
1618 


Moravie 

Naples  et  Pays  Bas.,..'."..'!!'.'.'.'.".'.." îfiôo 

Chine  et  Inde "" «„ 

Malte "  \ll* 

1634 

1723 

i'araguay !!!:Z.!!:!!:!!;:;;!!!!!:! —  \lll 

Portugal  .       llll 

France  Jig^ 

l^spagne ,".'.'.'.".'.','.','  !!! 1767 

Lea  deux  Siciles 1767 

Parme  et  Malte .!!..'!!!!!.! 1768 

Dans  toute  la  chrétienté  parl'a 'biinê  "dé 

Clément  XIV 177, 

Russie lift 

France '.'.".","„!,"!".".".".".'.".!! Igni 

Grisons,  canton  suisse..,,!,'!!!!.. I8O4 

Napies ,anA 

France °°^ 


vui,¥î:î'^jyi\tfir  ^'"  ""  '°  '  °°"  '«'*  "  *'f "'=  -"^  i-^  "  -  «é  ». 


Belgique ,a,(. 

Villes  de  France r  q 

Russie ■;;;.'.". 1820 

Collèges  de  France iroc 

France a,? 

Espagne !  ■;;;..!:!! \ii\ 

Suisse.."!!!!!!!;.!!!!!!!;!!;;"""" [g" 


Bavière 

Naples  et  Etats  Pontiflcaùx,"p"àrmë,  Archi! 
duché  d'Autriche,  Galicie,  Sardaigne, 
Sicile "     ' 

Portugal ;;.;;; 

Paraguay .'.'.".*.'.'.;'.;' la.;» 

Villes  d'Italie [Hl 


1848 


1848 
1834 


qu;il  n'est  pas  cequ'il  é^.rit  quand  Clim^e^ t^ x7v'^l^a%\S m'é"  au'i'l",S/'n» '"' ' 
tvlroZr'''^  ^^"^  '''  ^°' ^^--^  ^«  ^'^-«P«  s'accorSnt'à^Semrnder?a%î.! 

''  Oh  non,  disent-ils,  ce  n'est  plus  le  même  ordre  "  rnmmant  c^  fo-»  -i  i 
TnmV"l\  ""'''  J'  "^"^  ''  -entLner  l"fe"t  expuîsé  d^^^^sTon  rS/Ss  m  n? 
cTétés  ca  hoH^rrnl"  T'''^""  b.en  que  15  de  ces  pays  étaient  des  eS  s  ou  de^'^o» 
Si  f  i^  i3  '  >/"  '"'°''  'I"^  ''^'^  ^à  ""  fait  significatif.  En  présence  de  tefs 
chân  jé  O^  Pl?P^^ ÏÏ'l'P"''-"  ''T''  V''  '*^'^°"  Ve  le  caractèïe  de  l'ordre  a 
f  .fantfi^  ?'^  ^'^"  '  °.P'"'°"  ^"  cardinal  Taschereau  sur  les  jésuites  lorsnn'iî 
f -H  question  de  les  constituer  civilement  il  v  a  deux  ans  ?  ÛmpIIp  S 'p^  •^- 
de  M  Gladstone  sur  cet  ordre  oas  dIus  tard  mi'pn   ia^?V  n        ,  ^^^^  1  opinion 


tu 
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France,  sur  le  caractère  de  cet  ordre  et  mon  honorable  ami  le  député  de  Simcoe 
Nord  (  M.  McGarthy  )a  parlé  de  ce  débat  hier  soir.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  rete- 
nir la  chambre  en  citant  les  discours  de  MM.  Ferry,  Paul  Berf,  depuis  ministre 
de  l'instruction  publique,  du  Bodan,  Le  Prévost  et  autres,  mais  ils  se  résument  à 
ceci  :  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  avait  ordonné  un  examen  du 
caractère  des  livres  d'enseignement  des  Jésuites,  de  la  nature  de  l'enseignement 
qu'ils  donnaient  dans  leurs  écoles  ou  collèges  et  que  le  résultat  de  cette  enquête 
a  été  de  convaincre  la  chambre  d'Assemblée,  le  ministère  de  l'instruction  publi- 
que en  France,  que  les  Jésuites  étaient  un  ordre  qui  ne  devait  rien  avoir  à  faire 
avec  l'enseignement  dans  celte  république.  Il  a  été  reconnu  que  leurs  principes 
sont  incompatibles  avec  l'indépendance  de  tout  gouvernement. 

Il  est  démontré  qu'ils  professent  les  mômes  doctrines  qu'ils  professaient  il  y 
a  trois  cents  ans.  Ils  enseignent  le  droit  divin  des  rois  ;  ils  enseignent  que  la 
liberté  de  la  presse  est  une  chose  dangereuse  ;  ils  ont  préconisé  les  guerres  reli- 
gieuses ;  ils  ont  attaqué  la  Eévolulion  et  glorifié  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ; 
ils  ont  calomnié  Necker  et  ïurgot  ;  ils  ont  rejeté  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  ;  ils  ont  dénoncé  les  procès  par  jury,  la  liberbé  de  conscience  et  la  liber- 
té des  cultes.  Dans  un  de  ces  ouvrages  par  Charles  Barthélémy  se  trouve  le  pas- 
sage suivant,  unchapitre  traitant  des  peuples  protestants  et  de  la  moralité  anglaise  : 

"  A  Londres  et  dans  toute  l'Angleterre,  la  sainteté  du  mariage  est  détruite,  la  bigamie  est 
fréquente,  la  femme  n'est  pas  la  compagne,  mais  l'esclav)  de  son  mari;  le  lien  conjugal  est  rom- 
pu ;  les  enfants  sont  empoisonnés  ou  vendus." 

Le  P.  Humbert  a  publié  en  1840  ou  ouvrage  intitulé  *'  Instructions  chrétien- 
nés  pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles.  "  Les  sujets  qui  y  sont  traités  sont  tel- 
lement monstrueux  et  honteux,  d'après  M.  Bert,  que  bien  que  ce  livre  eût  éié 
rais  entre  les  irains  des  jeunes  filles,  ies  passages  condamnables  ne  pouvaient  pas 


qu'à  la  suite  de  ces  témoigr__, 
Jésuites  furent  chassés  des  malsons  d'éducation  dans  toute  la  république. 

Je  crois,  monsieur  l'orateur,  avoir  raison  de  dire  que  nous  servirons  les 
intérêts  présents  et  à  venir  du  pays  en  ne  laissant  pas  s'établir  ici  cette  organisa- 
tion,  dont  toute  l'histoire  est  une  série  d'agitations,  d'intrigues,  de  méfaits,  de 
tentatives  dans  le  but  de  saper  et  de  détruire  l'autorité  constitutionnelle  pariouf. 
où  elle  a  passé.  Nous  n'avons  pas  besoin  dans  ce  pays  d'une  organisation  qui 
creusera  d'avantage  le  fossé  entre  ies  deux  grandes  races  du  Canada  ;  nous  n'avons 
pas  besoin  ici  d'une  organisation  dont  l'influence  s'exercera  à  ce  point  au  detri- 
ment  des  meilleurs  intérêts  présents  et  à  venir  du  pays. 

:.:  Avant  de  terminer,  M.  l'Orateur,  je  dois  dire  qu'on  ma  prié  de  lire  la  résolution 
suivante,  qu'on  m'a  confié  et  qui  a  été  adoptée  à  une  assemblée  spéciale  de  la 
"  Protestant  Ministerial  Association  ",  de  Montréal,  tenue  ce  matin.  Voici  le 
texte  de  cette  résolution  : 

"  A  une  assemblée  spéciale  de  la  "  Protestant  Ministerial  Association"  de  Montréal,  tenue 
ce  matin,  on  a  attiré  V  attention  sur  certaines  déclarations  faites  dans  la  Chambre  des  Gominunos, 
au  cours  du  débat  sur  le  bill  relatif  aux  biens  des  Jésuites,  par  l'hon  député  de  Stanstead  ((;.  C. 
Colby)  qui,  d'après  le  compte-rendu  de  sou  discours,  aurait  déclaré  qu'il  représente  le  sentiment 
des  protestants  de  la  province  de  Québec;  que  ceux-ci  n'ont  formulé  aucune  plainte,  n'ont  pr.;- 
senté  aucune  pétition  et  n'ont  pas  cherché  de  redressement  des  injures  présumées  ;  que  de  fait 
les  protestants  n'est  pas  de  griefs,  mais  sont  traités  avec  plus  de  justice,  de  libéralité  et  de  gmij- 
rosité  qu'une  minorité  quelconque  dans  le  monde  entier. 

"  En  conséquence  qu'il  soit  résolu  : 

"  Que  la  "  Ministerial  Association"  répudie  la  prétention  de  l'hon.  député  de  représenter  lo 
sentiment  protestant  de  la  province  de  Québec.    Qu'il  est  absolument  inexact  de  dire  qu'il   n'a 


* 
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•pas  éle  présenté  ae  pétitions  contre  la  loi  en  laveur  dos  .[.''suites,  en  ce  .m'en  1887  cette  associa. 
•tion  a  présente  une  pétition  à  la  législature  de  Québec  contre  la  constitution  civile  des  Jésuites 
■et  qu  11  a  été  présente  au  gouverneur  général  en  conseil,  en  faveur  du  désaveu  de  la  loi  des  biens 
des  Jésuites,  des  pétitions  venant  de  cette  association,  des  révérends  pasteurs  de  Montréal  de  la 
ïrHLT?  ^^''^"8«.''°'^'  ^'  'anoe,  et  de  près  de  6,000  citoyens  de  la  ville  de  Montréal  et  autres 
parties  de  la  province  de  Québec.    La  question  a  aussi  été  sérieusement  discutée  par  l'ACnce 

ï;prertîon\"  0^^  Ti^'xxr'  '  ''°"'"^'  ^"  """'"  •^""'"'  ''  ^•^'^^^«"ï"-  '•^-'^''"- 

«,,  Jo^Vi*'"^  ^^  "'''^°'''  P"^  '^^  ^"^^^-  '"^  '"'"«""'lé  p/otestante  a  de  sérieuses  raisons  de  se  plaindre 
au  sujet  de  plusieurs  questions,  entr'auires  les  suivantes  :  la  distribution  des  taxes  scolaires  le 
-remaniement  récent  du  fonds  de  l'Instruction  secondaire  ;  le  peu  de  cas  fait  des  degrés  conférés 
ÏZlf!  "."!r/''*''^8  protestantes;  les  lois  sur  le  mariage;  la  loi  rendant  la  dime  obligatoire  et  celle 
fpcfinu  "Ji  H-"  '°"  "^x'"  '^f  paroisses,  créant  toutes  deux  des  motifs  tendant  à  chasser  les  pro- 
testants, et  d  une  manière  générale  a  l'établissement  d'une  église  au  détriment  de  toutes  autres. 
A  In  I^a"^  .•|^<='a>'9ns  de  plus  que  les  protestants  de  la  province  de  Québec  ne  veulent  rien  devoir 
à  ja  générosité  ou  a  la  libéralité  des  catholiques  romains  leurs  compatriotes,  mais  qu'ils  demaT 
dent  simplement  justice  et  leurs  droits  égaux  comme  sujet  de  la  Reine. 

y  M  'J'.r^  lîf  f^^"'"  de  transmettre  l'énoncé  des  faits  ci-dessus  k  l'hon.  député  de  Simcoe-Nord 
au^re  dé  uté"^  ''^^^  ^'"""'^  lui-même  à  la  Chambre  des  Communes  ou  d'en  charger  un 


J.  COOPER  ANTLIFF,  D.  D, 

"  PrésicleiU  de  la  "  Montréal  Proleslanl  Association." 

Wm.  SMYTH. 

"  Secrétaire-Trésorier." 


•  »•  ^'^l}^'  ^'  l'O^a^e""".  la  communication  de  la  "  Protestant    Ministerial  Asso- 
ciation   de  Montréal,  dûment  signée  par  ses  officiers. 

Un  mot  encore  et  je  termine.  Je  désire  rappeler  les  remarques  faites  car 
Ihonorab  e  député  de  Bothwell  (\f.  MILLS)  que  si  les  pasteurs  se  contentaient  de 
prerner  lévangib,  au  lieu  de  prêcher  la  politique,  ils  resteraient  beaucoup  olus 
dans  la  sphère  de  leurs  devoirs  et  feraient  une  œuvre  plus  utile  à  l'intérêt  public. 

J'ai  déjà  entendu  porter  contre  les  pasteurs  cette  accusation  de  prêcher  la 
pohlique.  Je  me  rappelle  que  dans  la  grande  lutte  qui  a  eu  lieu  au.x  Etats-Unis 
<[iiand  l'existence  de  la  nation  était  en  jeu,  quand  les  partisans  de  l'esclavage 
laisaieiit  de  gigantesques  efforts  pour  étouffer  la  liberté,  on  accusait  les  pasteurs 
qui  se  levèrent  pour  défendre  la  justice  et  le  droit  de  prêcher  la  politique  •  une 
des  accusations  qu'on  portait  contre  eux  était  qu'il  outrepassaient  leurs  attribu- 
tions légitimes.  Quand  ils  prêchaient  l'abolition  de  l'esclavaga,  qu'ils  fissent 
de  la  politique  ou  non,  ils  faisaient  une  bonne  œuvre.  Je  prétends  que  dans 
toutes  les  circonstances  où  les  libertés  d'un  pays  sont  en  jeu,  le  ministre  qui 
n  élevé  pas  la  voix  pour  donner  l'éveil  à  ses  compatriotes  et  qui  n'exerce  pas 
toute  son  influence  pour  encourager  le  bien  et  combattre  le  mal  fait  acte  de 
mauvais  pasteur  ;  et  si  les  pasteurs  de  ce  pays  croient  aujourd'hui  de  leur  devoir 
d  avertir  le  pays  des  dangers  qui  le  menacent,  de  le  mettre  en  garde  contre  la 
crise  imminente,  je  demande  qu'on  les  laisse  faire  ;  s'ils  n'agissaient  pas  ainsi  ils 
seraient  infidèles  à  leur  mission  et  à  leur  devoir.  ' 

Je  termine,  M.  l'Orateur,  en  déclarant  que  dans  ma  conviction,  ce  bill  des 
biens  des  Jésuites  est  inconstitutionnel  parce  que  la  Société  de  Jésus  est  mise  au 
ban  de  la  loi  anglaise;  je  le  crois  aussi  inconstitutionnel  parce  qu'il  impliiiue 
l'intervention  de  Sa  Sainteté  le  Pape  ;  je  le  croi^î  encore  inconstitutionnel  parce 
qu'il  détourne  l'emploi  du  fonds  scolaire  dans  la  province  de  Québec  de  ses  fins 
légitimes.  Outre  ces  trois  motifs  d'inconstitutionnalité,  je  crois  que  pour  les  plus 
graves  raisons  d'intérêt  et  de  bien  public,  présen;  et  à  venir,  cet  acte  eut  dû.  être 
i^.^-.irj5i.v.-.^  qju  JJU330UC  ic  jjuuTCiiiciiiuui  U.U  eu  pays. 
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M.  MULOGK  (York,  N.  Ridino) 

J'avoue,  M.  l'Orateur,  que  c'est  avec  un  peu  d'hésitalion  que  j'ose 
adresser  la  parole  sur  une  quesliou  aussi  grave  et  aussi  importaute  que  celle 
qui  nous  occupe  aujourd'hui,  .le  parlerai  rès  brièvement.  Te  ne  puis  pas  imagi- 
ner de  question  susceptible  d'enirainer  des  conséquences  ;  .us  sérieuse  pour  le 
bien-être  du  Canada  que  celle  qui  agih  uijourd'hui  le  pays  et  que  les  représen- 
tants du  peuple  devraient  étudier  attentivement.  Quand  je  songe  que  la  solution, 
de  ce  problème  peut,  d'après  la  décision  de  la  chambre,  avoir  des  résultats  si  diffé- 
repts,  je  suis  étonnés  de  voir  (jue  des  hommes  qui,  dans  leurs  moments  de  calme, 
sont  je  crois  de  vrais  patriotes,  se  laissent  entraîner  par  la  bigoterie  ou  le  fa- 
natisme et  proposent  à  ce  parlement  l'adoption  d'un  programme  destiné,  dans 
mon  opinion,  à  détruire  l'union  des  provinces  qui  forment  aujourd'hui  le  Canada. 
Quelle  proposition  le  député  de  Muskoka  ?  '-il  faite  en  celte  chambre  et  de  quels 
arguments  l'a-t-il  appuyée  ï  Ses  arguments  et  ceux  de  ses  amis  les  ont-ils  justi- 
fiés et  justifierai  nt-ils  cette  chambre  d'adopter  la  conclusion  qu'il  demande- 
d'adopter  par  cette  motioii. 

La  motion  que  le  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien)  a  déposé  entre  vos  mains,. 
M.  l'Orateur,  prétend  que  le  bill  relatif  au  règlement  de  la  question  des  biens  des 
Jésuites,  adopté  par  la  la  législature  do  Québec,  n'était  pas  de  la  jurisdiction  de 
de  cette  légisiatur  et  la  motion  apportodes  arguments  à  l'appui  de  celte  propo- 
sition  de  droit.  Ainsi  l'hon.  député  pu  >ndet  cherche  à  prouver  d'une  manière 
concluante  à  la  chambre  et  au  pays  que  ce  bill  est  nllra  ciVes  et,  d'après  cette 
prétention, il  nouspriederetummunder  àSon  excellence  le  gouverneur  f^énéral  de 
le  faire  biffer  des  statuts.  Or,  M.  l'Orateur,  a-t-il  établi  de  la  manière  la  plus  con- 
cluante pos.-ible  les  prémises  sur  la  vérité  desquelles — et  seulement  sur  la  preuve 
de  celte  vérité — le  parlement  serait  justifiable  d'en  arriver  à  la  conclusion  qu'il 
demande?  Son  chef,  l'hon  député  de  Simcoe  Nord  (McCarthy)  a  émis  ce  prin- 
cipe pour  noire  gouverne  :  J'admeis,  a-t-il  dit,  que  le  parlement  ne  devrait  pas,, 
dans  les  circonstances  presentes,demande-au  gouverneur  de  désavouer  ce  bill,  s'il 
existe  l'ombre  d'un  doute  qu'il  n'est  pas  ultra  \ires.  Le  député  de  Muskoka  dit 
qu'il  est  uUra  vires.  Or,  je  le  demande  à  ceux  qui  sollicitent  le  parlement  d'adopter 
cette  résolution,  est-il  prouvé  au-delà  de  tout  doute  que  l'acte  est  ultra  virest 
Nous  avons  entendu  hier  soir  le  discours  habile  du  ministre  de  la  justice.  Peut- 
on  dire  qu'il  n'a  pas  fait  phi  que  d'établir  un  doute  ?  Peut-on  dire  qu'il  n'a  pas 
cité  des  autorités  qui  ont  convaincu  la  grande  majorité  de  cette  chambre  que  la 
position  prise  par  le  député  de  Muskoka  et  le  député  de  Simcoe  Nord(M.  McCarthy) 
n'est  pas  tenable,  tant  sous  le  rapport  du  droit  que  sous  le  rapport  des  prétendu» 
faits  sur  lesquels  il  ont  basé  leurs  accu-aiions?  Si  nous  prenons  l'opinion  de  l'ho- 
norable député  de  Simcoe  Nord  (M  McCarihy)  etque  nous  l'appliquions  à  ce  que 
nous  avons  entendu  en  celle  chambre  et  au  dehors,  et  à  ce  que  nous  connaissons 
par  nous-mêmes  de  la  loi,  je  ci  ois  que  nous  pouvons  raisonnablement  conclure 
qu'il  n'a  pas  été  établi  au-delà  de  tout  doute  que  le  bill  est  ultra  vires.  Dans  le 
cas  môme  ou  il  aurait  été  établi  au-delà  de  tout  doute  que  le  bill  est  ultra  vires, 
il  y  aurait  dans  ce  cas  la  raison  la  plus  forte  possible  qui  devrait  porter  le  parle- 
ment à  ne  pas  intervenir  et  à  laisser  ladécision  de  la  chose  aux  tribunaux  compé- 
tents. Est-ce  que  le  parlement,  composé  de  215  hommes  représentant  les  différen- 
tes opinions,  dépendant  plus  ou  moi  is  d'une  population  volage;  est-ce  que  ce 
parlement,  composé  d'hommes  plus  ou  moins  préjugés  sur  une  question  de  ce 
genre — et  l'on  ne  pourrait  pas  dans  aucun  p^iys  du  monde  réunir  215  hommes 
parmi  lesquels  il  ne  se  trouverait  pas  des  hommes  préjugés  lorsqu'il  s'agit 
d'une  question  de  religion — est-ce  que  ce  parlement,  dis-je,  constitue  un  tribunal 
compétent  pour  établir  ''lairement  et  sûrement  le  droit  et  les  faits,  afin  d'arriver 
à  une  conclusion  certaine  sur  une  question  comme  celle-ci  ?  Se  trouve-t-il,  en 
Canada,  une  seule  personne  qui  afTirmorait  qu'il  serait  juste  et  raisonnable  de 
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i»k«„'  \rr:~^ ,"";■*•' "•  """»  '"=  l'épiUé  de  Muskoka  (M.  O'Brien),   en 

1  honnêteté  duquel  j'ai  une  lies  grande  confiance?  Je  pourrais  dire  aussi 


que 


le  député  de  Simcoe  Nord  (M.  McCarthy)  a  fait  preuve  de  préjugés  qui  ne*  le 
rendraient  guère  compétent  à  agir  comme  juré  indépendant,  pour  la  décision  de 
cette  question.  Je  pourrais  parcourrir  toute  ia  liste  et  sltrnalpr  nlMsiAi,..»  Hôr...iAu 


q 

se  sont 


pourrais  parcourrir  toute  ia  liste  et  signaler  plusieurs  députés 
lorlement  prononcé  sur  celle    question    et,    parlant,  je  doute    que  le 


Parlement  fasse  bien  de  suivre  leurs  opinions  et  de  décider,daDre3  cela  des  ques- 
tion de  lait  et  de  drmt.  Pour  ces  raisons,  je  suis  d'avis  que,  pour  aucune  consi- 


que 


quencesqu'entrainerait  l'adoption  de  celte  motion?    Supposons 
majorité  de  la  chambre  décide  d'adopter  cette  motion  ;  cela  signifiera  que  le  "pays 
retire  sa  confiance  an  gouv        ment.  Qu'arriverait-il  ensuite?  Le  gouvernemHnt 
a  pris,  sur  cette  question,  ui      alilude  qje  je  suis  heureux  de  pouvoir  approuver 
11  serait  obligé  d'offrir  sa  résignation  à  Son  Excellence  et  il  en  appelerait  au  pavs' 
ou  Ihonnorable  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien)  serait  chargé  de  former  un 
cabinet.  Dans  les  deux  cas,  il  y  aurait  appel  au  pays.  L'hon  député  a-t-il  son^é  à  la 
question  qui  serait  présentée  au  pays  en  celte  circonstance.    Est-ce  qu'il   y^    en 
cette  chambre,  un  homme  prêta  présenter  au  peuple  une  semblable  question? 
Serait-il  prêt  à  dire  qu'il  est  de  l'intérêt  du  peuple  que  l'on  soulevé  une  question 
de  race  et  de  religion  pour  décider  qui  commandera  ou  ne  commandera  pas  en 
cette  chambre?  On  ne  saurait  nier  que  c'est  là  ce  qui  arriverait  si  celte  motion 
étaitadoptee  et  cela  voudrait  dire  que  ne  pays  est  divisé  en  deu-  grands  cmps 
Que  trouverait-on  dans  ces  camps?  Nos  frères  catholiques  romains,  en  masse    se 
rangeraient  dans  un  camp  et  nos  frères  protestants  dans  l'autre  camp.  C'est  ce'qui 
arriverait  inévitablement  si  cette  proposition  était  adoptée. 
1     ^' peut  arriver  que  mon  hon.  ami  prétende  qu'il  attaque  seulement   une 
classe  de  1  Eglise  catholique  romaine  ;  mais  s'il  apprécie  le  véritable  sentiment  du 
peuple  canadien,  aujourd'hui,  il  verra  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  motion  de  l'h  .iino- 
rable  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien)  et  de  sa  petite  bande  contre   l'ordre   des 
Jésuites,  qui,  peut-être,  sont  un   peu   impopulaires  ;    mais  qu'il  s'ajïil  d'une 
question  de  f.utholiques  romains  contre  protestants.    Pourrait-on   imaginer   une 
conséquence  plus  désastreuse  pour  le  pays  que  celle-là?    je  ne  le  pou°rais   pas 
Cela  détruirait  le  Canada.  Et  précipilorons-nous  cette  ruine,  quand  nous  avons  le 
remède  dans  nos  mains,  quand  il  y  a,  pour    décider  celte  question,  un   tribunal 
compétentdontle  jugement  sera  acceptée  loyalement  par   toutes  les  classes  et 
toutes  les  croyances  ;  l'honnorable  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien)  suppose-t-il 
que,   l'adoption   de  cette  motion  signifierait  le  rejet  de  ce  bill,  mais  qu  arri- 
verait-il?  Croyez- vous,  M.  l'Orateur,  si  ce  bill  était  désavoué,  dans  ces  cmous- 
tances,que  la  législature  de  la  province  de  Québec,  qui  a  décrété  celte  loi  il  y  a 
neuf  mois,  ne  se  réunirait  pas  de  nouveau,  sous  l'influence  de    celte  guerre  de 
race  et  de  religion,  ou  au  moins  de  religion  ?  Est-ce  que  la  législature  de  Q.iebec 
ne  se  réunirait  pas  aussi  promptement  que  le  permet  la  consliiulioii  et  est-ce  que 
le  premier  acte  qu'elle  adopterait  ne  serait  pas  ce  môme  bill  des  jésuites  ?   Alors 
'honorable  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien),  dans  le  cas  où  le  pays  serait  pour 
lui,  raillierail  ses  forces  ici  et  est-ce  que  son  premier  devoir,  pour  obéir  au  man- 


choses.  Est-ce  agir  en  homme  d'état  ?  Est-ce  là  do.  patriotisme  ?  Est-ce  lue  cela  est 
dans  l'intérêt  des  institutions  britanniques  du  Canada,  ou  dans  un  autrn  ,,ava 
-jiu.-ivvnyac  ;  J  ai  ciuenQu  i  uvii  aepui,c  panur  uu  sou  amour  pour  les  inslitulions 
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et  pour  le  drapeau  anglais.  Je  sais  qu'il  est  sincère  dana  ton»  les  âentimeiiis  qu'il 
exprime  à  c^  hujet,  mais  il  a  oublié,  JH  crois,  qu'il  vit  au  Itle  siècle.  Il  a  oublié 
qu'il  est  venu  dans  un  pays  iibr(\  il  a  oublié  que  la  Nouvelle-Irlande  ne  se  liouve 
pas  de  ce  côté-ci  de  l'océan  ;  il  croit  qu'il  vit  encore  dans  la  veille  Irlande,  où  la  mi- 
norité exerçait  le  pouvoir.  Ne  pouvait-il  pas  avoir  assez  de  générosité  pour  nous 
dire,  au  moins,  ({Uf'lque  chose  d(S  consolant  relativement  aux  institutions  de 
l'Eglise  catholique  romaine  ?  Je  ne  suis  pas  catholique  romain,  M.  l'Orateur,  mais 
je  crois  que  l'on  devrait  dire  la  vérité,  je  crois  que  Ton  devrait  dire  toute  la  vérité 
lorboue  l'on  discute  une  question  comme  celle-ci  et,  cependant,  l'hon,  député  n'a 
pas  dit  un  seul  mot  en  faveur  de  l'Kglise  catholique;  mais,  avec  tous  ceux  qui 
:iartagent  ses  idées,  il  a  déclaré,  pour  appuyer  chacun  de  ses  arguments,  que 
,'Kglise  catholique  mettait  eu  péril  toutes  les  institutioiis  représentatives. 


P 


M.  O'BRIEN.  Je  délie  l'honorable  député  de  justifier  l'énoncé  qu'il  vient  de 
faire  par  une  parole  quelconque  que  j'aurais  prononcée  au  cours  do  ce  débat. 

M.  MULOCK.  Je  suis  trop  heureux  de  croire  que  j'ai  mal  compris  l'hono- 
rable député.  Si  je  n'ai  pas  bien  compris  sou  argumentation,  je  serai  trop  heu- 
reux de  lui  oHrir  mes  humbles  excuses;  je  désirerais  pouvoir  dire  de  tous  ceux 
qui  ont  discuté  celte  question  qu'ils  ont  fait  preuve  de  la  môme  libéralité,  eu 
intention,  du  moins,  que  mon  honorable  ami,  le  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien). 
Mais  nous  devons  tous  admettre,  je  crois,  que  ceux  qui  ont  favorisé  la  motion 
qu'il  nous  demande  d'adopter  et  même  celui  qui  vient  de  parler,  mon  hon  ami.le  dé- 
puté de  Norfolk-Noid  (M.  Charbon) , ont  aflirmé  que  l'Eglise  catholique  romaine 
mettait  en  péril  la  liberté  civile.  S'il  en  est  ainsi, n'y  avait  il  pa9,parmi  eux, un  homme 
qui  pût  rendre  à  l'Eglise  le  témoignage  d'avoir  été  parfois,  comme  je  le  prétends, 
peut-être  même  trop  loyaio  envers  des  institutions,  des  gouvernements  (ie /acio 
de  répo(iue,  dans  les  temps  par.sés  ?  Examinons  seulement  l'histoire  d'Angleterre 
pendant  les  quelques  mois  qui  viennent  de  s'éi^oiiler  et  nous  y  verrons  que  le 
marquis  de  Salisbury,  ou  le  gouvernement  conservateur,  n'a  été  que  trop  heureux 
d'obtenir  de  Sa  Sainteté  le  Pape,  (jui  ne  compte  aucun  ami  dans  le  gouvernement 
anglais  actuel,  le  resent  ({u'il  a  lancé  au  peuple  irlandais  pour  le  porter  à  se  sou- 
metlre  à  l'autorité  constituée  du  pays.  Lorsque  Sa  Sainteté  a  fait  cela,  elle  a  fait 
un  acte  qui  ne  l'a  pas  rendue  poupuliiire  à  sou  clergé  ni  aux  catholiques  eu  Irlande. 
Elle  a  fait  cela  contre  les  intérêts  de  l'Eglise  môme  eu  Irlande.  Elle  a  diminué  sou 
influence  dans  l'île,  mais,  d'après  ce  que  je  comprends,  elle  a  agi  conformément  à 
la  doctrine  bien  comprise  de  l'Eglise  catholique  romaine  :  fidélité  et  loyauté  dans 
l'appui  donné  au  gouvernement  constitué.  Je  ne  suis  pas  l'apologiste  de  l'Eglise 
catholique  romaine,  mais,  quand  j'entends  porter  des  accusaiions  comme  celle-là, 
je  me  souviens  de  certains  faits  et,  en  justice,  je  prends  la  liberté  de  les  rappeler 
à  ces  honorables  députés,  doués  de  peu  de  mémoire.  Nos  loyaux  amis  qui  pro- 
posent d'attiser  le  l'eu,  d'entlammer  l'esprit  public  plus  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui, 
au  lieu  de  venir  ici,  avec  calme  et  modération,  dire  au  peuple  ce  qu'il  est  préfé- 
rable de  lui  dire,  seraient-ils  assez  bons,  un  instant,  de  songer  à  la  grave  obliga- 
tion que  leur  a  imposée  Sa  Majesté,  quand  elle  a  donné  aux  Canadiens  l'acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord?  Cet  acte  ne  dit-il  pas — ^je  ne  puis  en  citer 
textuellement  les  articles — mais  l'interprétation  large,  libérale  de  cet  acte  ne  dit- 
elle  pas,  que  quoique  nous  faisions,  quelque  loi  que  nous  adoptions,  nous  devrions 
faire  toutes  choses  pour  faire  fleurir  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du 
peuple  canadien  T  Lorsque  Sa  Majesté  nous  a  donné  cotte  constitution,  elle  espé- 
rait que  nous  la  ferions  fonctionner  et  que  nous  n'emploierions  pas,  ici,  les  pou- 
voirs donnés  à  la  majorité  à  détruire  la  paix,  détruire  l'ordre  et  le  bon  gouver- 
nement du  Canada  et  à  détruire  le  Canada  lui-môme. 

Dans  ces  circonstances,  je  dis,  en  terminant,  ce  que  j'ai  dit  en  commençant  : 
je  suis  étonné  de  voir  que,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  solution  possible  de  cette 
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question,  l'appel  aux  tribunaux  compétents  du  pays,  l'on  clierclie  ù  la  résoudre 
par  ce  moyen  regrettable,  par  un  moyen  qui  ne  serait  pas  une  solution,  mais 
seulement  une  aggravation  du  mal  dont  ou  se  plauji.  Kxaminez  un  instant  lea 
conséquences  de  l'autre  manière  de  régler  la  question.  Ou  interjette  appel  aux 
tribunaux  et,  si  quelqu'un  n'est  pas  satisfait  du  résul'.'.t  de  cet  appei,  il  peut  porter 
cet  appel  jusqu'au  pied  du  trône  et  ià  avoir  l'avis  de  Sa  MajeUé,  source  de 
sagesse,  de  justice  et  de  vérité.  Il  se  prononce  alors  un  jugement  qui  sera 
accueilli  avec  satisfaction  et  résignation  par  toutes  les  classes  et  par  toutes  les 
croyances  ;  cette  question  sera  réglée  d'une  façon  définitive  et  puis  la  paix,  l'ordre 
et  le  bon  gouvernement  régneront  dans  le  pays.  C'est  là  mon  opinion  et  c'est  dans 
ce  sens  que  je  voterai.  Je  voterai  contre  la  motion  de  mon  honorable  ami,  le  député 
Muskoka  (M.  O'Brien)  et,  en  le  faisant,  je  ne  sacrifierai  pas  un  seul  brin  de  mes 
convictions  protestantes,  je  ne  sacrifierai  ni  la  paix,  ni  l'ordre,  ni  le  bin  gouver- 
nement du  Canada,  mais  je  contribuerai  à  établir  le  pays  sur  des  bases  sûres  et 
solides;  et  je  demanderai  k  mon  honorable  ami  et  à  tous  ceux  qui  désirent  voir 
la  paix  régner  en  permanence  dans  le  pays  de  renvoyer  cette  question  aux  tribu- 
naux compétents,  aux  tribunaux  dûment  constitués  du  pays. 

M,  SCRIVER,  (Hunlingdon). 

Après  le  débat  habile  qui  vient  d'avoir  lieu  en  cette  chambre,  dans 
lequel  on  a  épuisé  la  grande  question  qui  nous  occupe,  et  comprenant  mon 
intempétence  a  traiter  un  pareil  sujet  au  point  de  vue  coustituticnnel  ou  légal,  je 
ne  devrais  pas  dire  un  seul  mot,  si  ce  n'est  pour  parler  d'un  fait.  Je  me  conten- 
terais de  donner  un  vote  silencieux,  si  avant-hier  soir  mon  honorable  ami,  le 
député  de  Slanstead  (M.  Colby),  dans  le  discours  admirable  et  éloquent  qu'il  a 
prononcé  eu  cette  chambre,  n'avait  pas  émis  quelques  opinions  que  je  ne  puis  pas 
du  tout  admettre,  opinions  que  je  me  crois  obligé  de  combattre  ou  de  chercher  à 
combattre,  en  ma  qualité  de  représentant  de  la  minorité  qu'il  a  aussi  l'honneur 
de  représenter.  Ij'hoiiorable  député,  non  sans  de  bonnes  raisons,  a  parlé  au  nom 
de  la  minorité  protestante  de  la  province  de  Québec  ;  je  dis,  non  sans  de  bonnes 
raisons,  vu  la  position  distinguée  qu'il  occupe  en  cette  chambre,  vu  qu'il  a  repré- 
sente  honorablement  le  comté  de  stanstead  pendant  longtemps,  vu  sa  franchise, 
son  honnêteté,  son  intégrité,  son  intelligence  et  vu  l'occasion  qui  lui  a  été  donnée 
de  connaître,  non-seulement  les  sentiments  de  ses  commettants  sur  les  questions 
publiques  en  général,  mais  aussi  les  sentiments  de  la  population  de  cette  partie 
de  la  province;  je  dis  que  si  nous  considérons  tout  cela,  l'honorable  député  a 
parlé  avec  une  autorité  qu'il  avait  le  droit  de  prendre. 

Plus  que  cela,  il  a  tenu  un  si  beau  langage  et  les  sentiments  qu'il  a  expri- 
més étaient  si  admirables,  que,  je  n'en  doute  pas,  ils  ont  exercé  de  l'influence  en 
cette  chambre,  comme  ils  eu  auraient  exercé  dans  le  pays  en  général.  Je  puis 
admettre  de  tout  cœur  certaines  choses  que  le  député  de  Stanstead  a  dit  l'autre 
soir.  J'admets,  comme  lui,  que  les  relations  entre  les  deux  éléments  de  la  popu- 
lation, dans  la  province  de  Québec,  ont  été  très  cordiales  et  très  agréables.  Il  en 
est  encore  ainsi  et  je  souhaite  volontiers  que  cette  état  de  choses  continue.  Je 
crois,  cependant,  qu'il  a  quelque  peu  embelli  le  tableau  ;  il  peut  arriver  qu'il  ne 
règne  pas  une  aussi  grande  cordialité  qu'il  l'a  dit,  dans  toutes  les  parties  de  la  pro- 
vince ;  mais  ces  sentiments  de  cordialité  et  d'amitié  existent  certainement  dans  le 
comté  que  jai  l'honneur  de  représenter  et,  je  le  crois,  aussi  dans  les  comtés  qui 
forment  les  cantons  de  l'Est,  'j'ai  l'honneur  de  représenter  un  comté  dans  lequel 
il  y  a  un  nombre  presque  égal  de  protestants  et  de  catholiques  et  ils  ne  forment 
pas  de  groupes  distincts,  les  protestants  dans  un  endroit  ei  les  catholiques  dans 
dan»  l'autre  ;  mais,  à  l'exception  de  la  partie  Ouest  du  comté,  ils  sont  très  mêlés 
et  très  rapprochés  ;  ils  peuvent  avoir  entre  eux  les  relations  amicales  et  cordiales  , 
dont  mon  honorable  ami  a  parlé  si  éloquemmenl.    Si  l'on  me  permettait  de  dire 
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un  seul  mot  qui  me  louche  poraoïinoUtîment,  je  parlerais  du  fait  que,  bien  que 
l'on  mo  i-Hconnaisse,  je  croifl,  pour  un  bon  prot'stant,  j'ai  ou  l'hounourdi  repré- 
senter ce  comté  sans  interruption,  presiiue  depnis  la  confédération  et.dnraut  cetti 
période,  j'ai  eu  l'honneur  presque  unique  dôtro  élu  cinq  fois  par  acclamation,  ce 
qui,  je  crois,  est  une  excellente  preuve  que  les  catholiques  de  mon  comté  ne  se 
laissent  pas  «uider  par  des  préjugés  de  secte.  Je  puis  admettre,  en  outre,  commu 
mon  honorable  ami,  le  député  de  Stanstead,  qu'en  somme,  la  minorité  protestante, 
dans  la  province  de  Québec,  n'a  aucune  rais^on  de  se  plaindre  de  ce  que  la  majo- 
rite,  dans  cette  province,  empiète  sur  ses  droitspar  les  lois  qu'elle  adopte.  Durant 
deux  ans.de  1H67  à  I869.j'ai  eu  l'honneur  de  représenter  dans  la  législature  de  Qué- 
bec le  comté  que  je  représente  aujourd'hui  en  cette  chambre.  11  est  certain  que, 
durant  cette  période,  l'on  n'a  rien  remarqué,  soit  dans  la  législation,  soit  dans  les 
discours  des  membres  de  cette  législature,  qui  pût  autoriser  le  protestant  le  plus 
rigide  et  le  plus  pieux  i  se  plaindre.  Le  môme  état  de  choses  a  régné  depuis 
celle  époque,  au  moins  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Mais  je  regrette  de  dire  que, 
pendant  les  deux  dernières  années,  il  s'est  passé  dans  la  province  des  choses  qui 
inquiètent  les  protestants  ;  la  législation  adoptée  par  les  gouvernants  n'a  peut- 
être  pas.  en  réalité,  donné  lieu  à  cette  inquiétude  ;  mais,  en  tout  cas,  les  hommes 
a  la  tête  des  alTaires,  dans  cette  province,  ont  tenu  un  langage  qui  inquiète  les 
proteslantii  et,  comme  ces  derniers  le  croient,  l'on  est  disposé  à  donner  do  l'inlln- 
ence  au  clergé  et  presque  la  haute  main  sur  la  législation,  ce  qui  a  créé  un 
sentiment  de  malaise  chez  les  protestants  en  général  ;  ils  croient,  en  outre,  que 
si  l'on  n'a  pas  déjà  empiété  sin-  leurs  droits,  il  est  à  craindrt  ;|n'à  l'avenir  l'on  ne 
violo  des  principes  qui  leur  sont  chers.  Ils  croient  avoir  surpris  dans  certaines 
lois,  dans  certaines  actes  des  gouvernants  de  la  province  de  Québec,  quelque 
chose  indiquant,  comme  je  l'ai  dit,  que  l'on  est  disposé  i  donner  aux  membres 
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a  existé  ou  devrait  exister  dans  une  colonie  de  l'empire  britannique.    Oe  senti- 
ment, je  puis  le  dire,  a  pris  de  la  consistance  par  suite  de  certains  faits  qui  se  sont 
passés  dans  mon  propre  comté.    On  s'est  immiscé  dans  les  affaires  municipales 
dans  le  comté  où  je  réside  et  on  l'a  fait  de  manière,  non-seulement  à  blesser  les 
protestants  de  la  localité,  mais  à   leur  faire  craindre  que  les  droits  qu'ils  pos- 
sèdent de  se  gou  verner  eux-mômes,en  matière  municipale,étaient  en  grand  danger. 
En  vertu  de  la  loi  de  la  province  de  Québec,  en  tout  cas,  dans  les  comtés  de 
langue  française,  un  évé(|ue  catholique  romain  a  le  droit  d'ériger  en  paroisse  un 
territoire  formant  auparavant  des  townships  et  il  s'en  suit  une  division  munici- 
)ale.    On  n'a  jamais  cherché  à  exercer  ce  droit  dans  les  comtés  protestants  do 
angue  anglaise;  ce  n'est  que  tout  récemment  qu'on  l'a  fait.    Il  n'y  a  pas  très 
ongtemps,  ce  pouvoir  a  été  exercé  dans  le  comté  que  je  représente.    La  paroisse 
de  Saint-Anicet  faisait  auparavant  partie  du  Townshipde  Goodmanchester  ;  elle 
a  été  érigée  en  paroi?  e  par  l'autorité  ecclésiastique  et,  ensuite,  la  législature 
de  la  province  de  Qu»    ^c  a  confirmé  la  chose.   Jusque  là,  en  tout  cas,  l'autorité 
cléricale  dont  je  parle  n'avait  pas  été  exercé  dans  les  townships  avec  le  résultat 
produit  dans  cette  affaire  en  particulier.    Mais  plus  récemment  une  partie  de 
Saint  Anicet  a  été  érigée  en  une  autre  paroisse  et  les  électeurs  de  cette  dernière 
paroisse,  nommée  Sainte-Barbe,  ont  agi  d'après  l'hypothèse  qu'ils  avaient,  par  cet 
Acte,  été  constitués  en  organisation  municipale  distincte.    Ils  ont  élu  leur  maire. 
On  a  refusé  un  siège  à  ce  dernier  dans  le  conseil  du  comté.    Il  en  a  appelé  aux  tri- 
bunaux  qui  ont  maintenu  son  droit  de  siéger  dans  ce  conseil  comme  le  représen- 
tant de  cette  nouvelle  municipalité.    Ce  fait  a  créé  beaucoup  de  mécontentement 
et  de  malaise  parmi  mes  électeurb.    Autant  que  je  puis  le  savoir,  on  n'a  pas 
exercé  ce  pouvoir  dans  les  comtés  des  cantons  de  l'Est,  mais,  dans  tous  les  cas  où 
une  paroisse  a  été  érigée  dans  un  township,  la  législature  de  Québec  a  passé  un 
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tnuler  !n  fait  que,  di'.r.int  les  deux  ou  troi^  dernières  années,  qnehiues-un»  des 
'hommes  publics  do  la  province  de  Québec  ont  tenu  un  laîjgagn  (}iii  n'indiquait 
pas,  chez  eux,  un  désir  d'appuyer  les  droits  do  la  minorité  ;  Tes  déclarations  que 
ces  hommes  ont  faites  étaient  de  nature  à  créer  beaucoup  de  malaise  parmi  les 
protestants.  Des  déclarations  de  ce  genre  ont  été  faites  à  maintes  et  maintes 
reprises  et  cela  a  créé  chez  les  protestants  de  ces  comtés,  chez  ceux  de  mon  <;omté, 
en  tout  cas — et  je  crois  (juo  la  mt'^me  chose  est  vraie  dans  les  autres  lownships  et 
comtés,  mais  dans  une  moins  grande  mesure — cela,  dis-je,  a  créé  chez  les  protes- 
tants des  sentiments  de  malaise. 

Après  cela  est  venue  la  législation  dont  nous  nous  occupons  depuis  deux  ou 
trois  jour.s.  Presque  tous  Ips  protestants  que  je  représente  sont  d'opinion  que 
cette  législation  est  non-seulement  imprudente,  non-seulement  très  injurieuse, 
dauj  quelques-unes  de  ses  dispositions,  pour  leurs  sentiments,  comme  protestants, 
mais  encore  qu'elle  est  inconstitutionnelle,  et  cela  pour  plua'Hurs  raisons  appor- 
tée? par  ceux  qui  ont  discuté  la  question,  raisons  que  je  n'ai  pas  besoin  de  répéter. 

Il  est  vrai,  comme  l'a  dit  l'honorable  député  de  Staustend  (M.  Colby),(inede3 
représentations  an  suiet  de  cette  loi  n'ont  pas  été  envoyées  à  la  législature  de 
Québec  à  l'époque  où  le  jill  était  à  l'étude.  Mais  nous  devons  nous  rappeler 
que,  d'après  le  proverbe,  les  grands  corps  agissent  lentement.  On  s'est  beaucoup 
empressé  de  présenter  le  bill;  il  a  passé  très  rapidement  par  ses  diverses  phase» 
et  l'on  n'a  en  guère  le  temps  de  s'unir  pour  l'action.  De  l'ait,  l'on  ne  sembla  i 
pas  s'occuper  de  la  nature  et  des  résultats  possibles  de  cette  législation  et  l'on  n'a 
ouvert  les  yeux  que  quelque  temps  après  son  adoption.  Mais  mon  honorable 
ami  s'est  trompé,  lorsqu'il  a  dit  que  l'on  n'avait  fait  aucune  représentation,  soit 
aux  autorités  fédérales,  soit  aux  autorités  de  la  province  de  Québec. 

M.  COLBY.  .le  n'ai  pas  dit  cela;  je  crois  que  je  n'ai  pas  voulu  dire  cela. 
Voici  ce  que  j'ai  dit  et  si  vous  me  le  permettez,  je  saisirai  cette  occasion  pour 
faire  une  remarque.  La  résolution  de  l'association  ministérielle  de  Montréal, 
que  vient  de  lire  l'honorable  député,  me  prête  des  paroles  que  je  n'ai  jamais  dites 
et  me  censure  à  propos  de  ces  paroles.  Je  n'ai  rien  dit  relativement  au  fait  que 
des  représentations  avaient  été,  ou  n'avaient  pas  été  faites  à  une  législature  quel- 
conque, à  une  époque  quelconque,  si  ce  n'est  durant  la  discussion  de  cet  acte 
dans  la  province  de  Québec.  Je  n'ai  pas  déclaré,  comme  on  le  dit,qu'aucune8  repré- 
sentations n'avaient  été  faites  contre  le  bill  constituant  les  Jésuites  en  corpo- 
ration. Je  n'ai  pas  déclaré,  comme  les  ministres  le  disent,  qu'aucunes  représen- 
tations n'avaient  été  frites  à  cette  chambre  en  faveur  du  désaveu.  J'ai  dit  simple- 
ment qu'aucune  représentation,  aucune  pétition  n'avait  été  envoyée,  à  mi  con- 
naissance, à  la  législature  contre  la  législation  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

M.  SGRIVER  :  Je  crois  que  cette  déclaration  de  l'hon  député  est  parfaite- 
ment exacte.  A  ma  connaissance,  aucune  pétition  ou  représentation  n'a  été 
envoyée  à  la  législature  de  Québec  lorsque  cet  acte  était  à  l'étude,  L'hon.  député 
■de  Stanstead  (M.  Oolby),  comme  preuve  que  la  minorité  protestante  était  disposée 
à  accepter  cette  législation, laquelle,  d'aprèsce  qu'il  a  dit,  est  une  pilule  très  amère 
à  avaler,  énoncé  que  j'approuve  entièrement  et  je  crains  que  l'amertume  ne  se 
conserve  quelque  temps,  l'hon.  député  de  Stanstead  dit  que  comme  preuve  que  la 
minorité  protestante  était  disposée  à  accepter  cette  législation,  il  n'a  été  pria, 
de  fait  aucun  vote  à  ce  sujet  dans  la  législature  lorsque  le  bill  était  à  l'étude 
ei  qu'aucun  député  ne  s'était  opposé  à  ce  projet,  excepté  deux  députés  qui 
avaient  parlé  brièvement  sur  la  question  au  point  de  vue  constitutionnel  et  légal. 
Eh  bien,  M.  l'orateiiv,  je  ne  me  'rois  pas  autorisé  à  critiquer  la  conduite  des 
membres  delà  législature  de  Québec  qui  représentent  la  môme  classe  de  personnes 
que  celle  que  je  représente  moi-môme,  relativement  à  ce  bill  on  à  tout  autre  bill  ; 
^uels  qu'aient  été  îeuis  motifs,  quelles  qu'aient  été  leur  vues,  ce  n'est  pas  à  nîoi 
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ils  auraient  bien  mieux  exprimé  les  SLMilimenls  de  ceux  qui  les  onl  envoyés  à 
Québec  pour  les  représenter,  s'ils  avaient,  à  tout  événement,  élevé  la  voix  contre 
l'adoplion  d  une  telle  loi. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'en  dire  davantage.  Comme  je  l'ai  dit  en  commen- 
çant, je  me  suis  surtoi"'  ..  •,.  ^arce  que  j'ai  cru  de  mou  devoir  de  rétablir  les  faits, 
pour  contredire  ce  n'te  l'on  vait  pu  inférer  de  la  déclaration  de  l'hon.  député 
de  Stanstead  (M  (  'iby), ,  ^voir  :— que  les  protestants  do  la  province  de  Québec  en 
général,  je  crois  qu--  ïf  ••%  le  dire,  ne  sont  pas  disposés  àaccepter  cette  législation 
comme  satisfaisant  '  .i  nitive.  Je  crois  qu'en  général,  les  protestants  ar^ni 
disposés  à  consirV'srer  .  égislation  non-seulement  comme  imprudente,  n..U9 
comme  mauvaise  commti  une  espèce  d'empiétement  sur  leur?  droits  et  comme 
une  menace  poui  larhuiité.  Mais  je  suis  parfaitement  sûr  d'une  chose,  c'est 
qu'ils  n'agiteront  .  •  p,  rlion  du  désaveu  de  cette  loi  que  d'une  manière  stricte- 


qu'ils  accepteront  la  loi  comme  des  sujets  loyaux  et  qu'ils  en   prendront  leur 
parti.  J'aurais  préféré,  si  l'on  m'avait  consulté,  que  le  motion  de  l'hon.  député  de 
Muskoka  (M.  O'Brien)  eut  été  rédigée  d'une  façon    un   peu  différente  ;  de    fait,, 
j'aurais  préféré  qu'une  motion  comme  celle  qu'il  a  présentée  n'eut  pas  été  pré- 
sentée du  tout.    J'aurais  de  beaucoup  préféré  que  dans  cette  motion,  l'on  eut 
conseillé  celte  chambre,  ou  que  l'on  eut  proposé  que  cette  rhambre  exprimât' 
l'opinion  que  la  question  fût  soumise  au  tribunal  compétent,  afin  que  la  consti- 
tutionnalité  en  fût  décidée.  J'aurais  préféré  voter  pour  une  motion  de  cette  nature 
plutôt  que  de  voter  pour  la  motion  présentée  par  l'hon.  député  ;  non  pas  que  je 
n'en  admette  pas  la  teneur,  mais  parce  que  d'après  moi,    elle  est  iuopportuue 
et  qu'elle  né  saurait  avoir  de  résultat  pratique  ;  olle  est  destinée,  comme  je   le 
crois,  à  être  rejetée  en  cette  chambre  par  une  majorité  considérable.  Cependant^  " 
vu  l'idée  que  je  nourris  relativement  à  la  législation  visée  par  la   motion,  je  ne- 
vois  qu'une  chose  ;  c'est  qu'il  est  de  mon  devoir  de  voler  pour  la  résolution  de 
l'hon  député  de  Muskoka  (M.  O'Brien). 

M.  SUTHERLAND,  (  Oxford,  N.  Kiding  ) 

L'explication  du   vote  que  je  me  propose  de  donner  sur  cette  questioa. 
a    Chambre    plus  que  quelques  instants.    Avec  le  député 
Scriver)    je  regrette  la  façon  dont  cette  question  a  été 
ambre  ;  j'aurais  beaucoup  mieux  aimé  qu'elle  eût  été  pré- 
sentée comme  l'aurait  voulu  l'honorable  députe.  Tout  en  disant  que  je  n'admets 
pas  certaines  parties  de  la  résolution,  je  ne  crois  pas  que  le  fait  de  différer  sur 
quelques-unes  des  dispositions  qu'elle  contient  puisse  m'empôcher  de  voter  en 
faveur  de  la  panie  principale.    Je  regrette  aussi  la  façon  dont  cette  motion  a  été' 
présentée,  parce  que  je  ne  puis  pas  voir  les  bons  résultats  qu'elle  peut  produire, 
et  si  la  proposition  faite  par  le  député  de  Huntingdon  avait  constitué  la  snbtance 
de  cette  résolution,  ou  si  la  question  avait  été  traitée  à  son  point  de  vue,  l'on  aurait 
évité,  je  crois,  de  donner  à  celle  discussion  l'aspect  d'un  débat  religieux  qu'elle  a 
pris  apparemment  dans  cette  Chambre  et  dans  le  pays. 

Comme  je  l'ai  dit,  M.  l'Orateur,  je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  longuement 
celle  question.  Nous  avons  entendu  les  avocats  les  plus  capables  qui  siégenten 
cette  Chambre  parler  de  la  uonstitutionnali  té  de  l'acte  et  nous  devons  tous  voir 
d'après  les  opinions  émises  ici  par  ces  avocats  qu'il  est  permis  à  un  homme  qui' 
n'appartient  pas  à  la  piofessioii  de  douter  si  cet  acte  de  la  législature  de  Québec 
est  constitutionnel.  Bien  que  j'approuve  en  substance  la  plupart  des  remarques  fai- 
tes par  le  ministre  de  la  justice  lelntivementà  la  façon  dont  doivent  être  traités  le.* 
projetsde  loi  adoptés  par  Ks  législatures  proviiiciales,remarques  qu'il  a  faites  dans.' 
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le  digcoui'B  iiiihile  qu'il  a  prononcé  hier  au  soir  «^n  celte  Chambre,  il  y  a  une 
question  ir.jg  importante,  soion  moi,  sur  laquelle  je  ne  m'accorde  pas  avec  lui  ; 
cest  la  question  qui  a  trait  à  celle  partie  de  l'acle  donnant,  comme  il  le  dit,  des 
onds  pour  des  fins  d'éduc.ilion.  Je  n'approuve  pas  celle  partie  de  son  «rgumen- 
lation.  Après  la  lecture  do  l'acle  et  après  les  explications  iiui  ont  élé  données,  il 
me  sjmble  que  cet  argent  a  été  voté  pour  une  corporation  religieuse;  de  plus 
!  acte  ne  dit  pas  que  c'est  pour  des  fins  d'éducation. 

•A  "l^l  ^;}P^^^S'^  Qi'e  je  comprends,  la  principale  partie  de  la  résolution   pré- 
sentée  à  la  Chambre  énonça  le  principe  de  l'égalilé  religieuse  et  la  séparalion 
complète  de  1  Eglise  et  do  l'Etat.    C'est  uu  principe  qu'il  est  suivant  mo'  néces- 
saire  de  pousser  à  ses  dernières  conséquences  dans  ce  pays,  pour  le  bien-ôtre 
matftnel  et  les  plus  grands  avantages  du  peuple.    Comme  notre  pays  eu  peuplé 
par  des  habitants  oe  nationalités  et  de  religions  diverses,  il  est  1res  onportun  je 
crois,  que  ce  principe  soit  scrupuleusement  suivi.    Vu  qu'il  m'est  impossible  d'ad- 
mettre 1  énoncé  du  ministre  de  la  justice,  relativement  à  celle  proportion,  je  me 
crois  certainement  appelé  à  voter  eu  faveur  de  la  moion  maintenant  présentée  à 
ï  Va  f"     1     -^^ '■ogrette,  comme  je  le  dis,  que  le  débat  ait  pris  cette  tournure. 
Je  déplore  la  chose  parce  que  d;ms  ce  pays,  depuis  plusieurs  années  au  moins, 
nous  n  ayons  eu  que  très  peu  de  différends  religieux.  Dans  la  parlie  du  pays  que 
j  habite,  les  catholiques  romains,  les  presbytériens,  les  épiscopaliens  et  les  ra-m- 
bres  de  toutes  dénomiuations  religieuses  vivent  ensemble  dans  la  plus  parfaite 
harmonie.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  traiterait  ici  celte  queslion  à  ce  point  de 
vue.    Si  cet  argent  avait  été  donné  à  une  corporation  épiscopalienne,  mélhodisle 
ou  baptiste.je  me  croirais  obligé  de  prendre  la  position  que  je  prends  aujcard'hui 
SI  la  question  venait  devant  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  parce  que  l'argent  est  accordé 
par  le  gouvernement  local  à  l'église  catholique  que  je  trouve  à  redire,  maipje  dé- 
sire protester  contre  l'idée  d'accorder  de  l'argent  pour  des  fins  religieuFes.  C'est  la 
principale  et  presque  l'unique  raison  qui  me  porte  à  voter  contre  le  gouvernement 
et  à  appuyer  la  résolution  de  l'honorable  député  de  Muskoka  (M.  O'BriPu). 

M.  McMULLEN,  (Wellington,  N.  Riding) 

Je   n'avais   pas   l'intention   d'adresser  la    oarole,maisj'ai    écouté  jusqu'ici 
la   discussion   avec   ûeaucoup  d'intérêt    et  je  "puis    dire  que    j'approuve    en- 
lieremeuL  les  remarques  de  l'honorable  député  d'York-Nord   (M.  Mulook)     Je 
regrette  extrêmement  que  le  débat  ait  revêtu  un  caractère  qui  vraisemblable- 
ment devra  être  la  cause  d'une  division  sérieuse  entre  deux  classes  considérables 
en  ce  pays.    Si  la  motion  de  l'honorable  député  de  Muskoka  ne  conlenait  pas  des 
choses  reprehensibles  au  point  de  vue  libéral,  je  le  préférerais  de  ujaucoup.  Sous 
sa  fornae  actuelle  elle  est  certainement  inacceptable  pour  ceux  qui  siègent  à  lagau- 
che  de  la  Chambre.  En  ce  qui  meconceri^e  personnellement,  je  suis  tout  aussi  or)- 
posé  ci  quelques-uns  des  principes  doctrinaires  de  l'ordre  des  Jésuites  lue  tout  au- 
tre membre  de  celte  Chambre.  Je  n'ai  aucune  sympathie  pour  eux,  à  cause  de  leur 
passé  que  je  ne  crois  pas  très  bon.    En  môme  temps,  M.  l'Orateur,  nous  vivons 
dans  cette  confédération  sous  une  constitution  écrite,     et  bien  que  j'aie  écouté 
avec  beaucoup  d'attention  les  arguments  présentés  des  deux  côtés,  je  ne  cacho  pas 
quil  ait  été  clairement  démontré,  à  ma  satisfaction,  que  le  bill  que  nou3  discutons 
en  ce  moment  soit  inconstitutionnel.    Je  ne  suis  pas  avocat,  mais  quand  je  con- 
sidère, d'une  part,  le  fait  que  l'honorable  premier  ministre,  ie  minisire  de  lajus- 
lice  et  d  autres  avocats  qui  appuient  le  gouvernement  ont  déclaré  que  cet  acte 
elaii  constitutionnel  ;  quand,  d'aun-e  part,  je  tiens  compte  du  fait  que  l'hono- 
raDle  chet  de  la  gauche  déclare  que  le  bill  est  constitutionnel  ;  quand  je  consi- 
dère aussi  que  l'ancien  chef  du  parti  libéral  a  dit  la  même  chose  ;  quand  je  vois 
le  chef  de  l'ancien  gouvernement,  le  député  d'York-Esl  iM.  McKenzie)  disposé  à. 
dire  que  c'est  un  biU  constitutionnel  ;  quand  j'ai  le  témoignage  de  l'honorable  dé- 
pute de  Balhwftll  'M    Millal  nni  /Ipolar'»  ^n'^l'^hJ!!  .»oi  «rv.ioi;j...;« i  .  _.,-  i 
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•vernement  local  avait  le  pouvoir  de  l'adopter,  quand  j'ai  l'opinion  de  l'iionorab'a 
député  de  St-Jean  (M.  Weldon),  homme  d'une  grande  expérience  dans  lesalTaik'es 
légales,  qui  dit  que  le  bill  est  constitutionnel — et  je  crois  que  je  ne  me  trojape 
pas  non  plus  en  disant  que  l'honorable  député  de  Queen  (M.  Davies)  est  d'avis  que 
ce  bill  est  constitutionnel — quand  j'entends  d'une  part  tous  ces  avocats,  qui  occu- 
pent des  sièges  en  celte  Ghambre  et  dont  quelques-uns  sont  des  lumières  en  ma- 
tière légale,  dire  que  ce  bill  est  constitutionnel,  que  la  législature  de  Québec  pou- 
vaii-Je  passer  et  quand,  d'autre  part,  j'entends  l'honorable  député  deSimcoe-Nord 
(M.McCarthy)  dire  le  contraire  j'examine  les  connaissances  légales  de  ce  dernier 
et  je  coustateque  dans  la  plupart  des  cas  où  il  a  parlé  de  principes  constitution- 
nels, i  s'est  trompé  et  alors  je  suis  obligé  d'accepter  l'opinion  les  hommes  qui 
disenf,  que  la  législature  de  Québec  avait  le  pouvoir  de  pasf^r  (  ette  loi. 

Comme  je  l'ai  dit,  je  n'éprouve  aucune  sympathie  pour  les  Jésuites,  mais 
■en  môme  temps,  si  la  législature  de  Québec  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  passer  ce 
t)ill,je  prétends  être  un  sujet  anglais  loyal.je  prétends  me  soumettre  à  la  constitution 
écrite  qui  permet  à   une   législature  locale  d'adopter  un  bill,  dans  le  cas  môme 
ou  il  serait  repréhensible.  Je  consens  volontiers  à  dr^mander  la  révision  de  notre 
■constitution  de  telle  sorte  qu'elle  ne  permette  pas  l'adoption  d'actes  de  cette  nature, 
mais  c'est  la  seule  manière  constitutionnelle  d'agir.    Relativement  aux  effets  du 
désaveu,  je   partage  de  tout  cœur  l'opinion   de  l'hon.  député  d'York-Nord  (M. 
Mulock.)   Il  est  facile  de  voir  que  si  1«  gouvernement  était  obligé  de  considérer 
de  nouveau  son  arrêté  du   conseil  sanctionnant  le  bill,  nous  n'en  verrions  pas  la 
fin.    Il  y  a  tout  lieu  de  croi/e  que  la  législature  de  Québec,  dans  le  cas  où  elle 
aurait  agi  d'une  façon  constitutionnelle,  adopterait  de  nouveau  ce  bill  l'an  pro- 
chain. Devons-nous  avoir  encore  toute  cette  agitation,  l'an  prochain  ?  Devons- 
îious  nous  réunir  pour  passer  notre  temps  à  discuter  si  le  prochain  bill  sera  cons- 
titutionnel, ou  si  nous  devrons  le  désavouer  ?  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  dans  les 
circonstances  que  nous  réglions  celtf   question  le  plustôt  possible  ;  el,  dans  mon 
opinion,  le  meilleur  moyen,  le  moyen  constitutionnel  de  la  régler  est  de  renvoyer 
toute  la  question  aux  tribunaux  pjur  qu'ils  décident  si  l'acte  est  constitutionnel. 
On  dit  qu'il  peut  être  difficile  de  renvoyer  celte  question  devant  les  tribunaux.  Je 
ne  puis  voir  de  difficulté.    Je  crois  savoir  que  les  Jésuites  ont  intente  contre  le 
mait^  de  Toronto,  une  action  à  cause  de  certains  énoncés  faits  par  ce  journal  relati- 
vement à  cet  ordre.  Le  Mail,  s'il  le  veut,  peut  porter  cette  action  devant  le  Conseil 
Privé,  en  Augleter'-e  ;  il  peut  obliger  les  Jésuites  à  plaider  devant  ce  tribunal  et, 
ainsi,  toute  la  question  sera  réglée  pa-  celte  action.  Je  dois  dire  que  j'approuve 
beaucoup  cette  ligne  de  conduite  ;  je  suis  en  faveur  de  la  liberté  religieuse,  tout 
autant  que  les  membres  de  cette  chambre,  et  s'il  est  constaté  que  l'acte  est  incons- 
titutionnel, ce  sera  la  fin  de  toute  la  difficulté.    Si  l'hon  député  de  Simcoe-Nord, 
qui  possède  de  grandes  connaissances  légales,   me  démontre  que  nous  pouvons 
atteindre  l'objet  de  notre  ambition  en  désavouant  ce  bill  par  la  ligne  de  conduite 
qu'il  propose  ^a  tenir  en  cette  chambre,  je  n'hésiterai  pas  un  seul  instant  à  l'ap- 
puyer ;  mais,  d'après  moi,   nous  ne   pouvons  pas  at  eindre  ce  but,  parce  que  si 
nous  désavouons  ce  bill,  on  l'adoptera  de  nouveau  dans  la  pr  .vince  de  Québec, 
te  qui  amènerait  un  autre  désaveu,  et  où  cela  s'arrêterait-il  ?  Ferons-nous  comme 
nous  avons  fait  à  propos  du  bill  des  cours  d'eau,  qui  a  été  adopté  el  désavoué  jus- 
qu'à trois  fois.  Il  est  arrivé  qu'il  a  fallu   porter  la  question  devant  la  cour  su- 
prême afin  de  la  régler.    Si  l'on  agissait   ainsi,  cette  question  causerait  beau- 
coup d'embarras  dans  le  pays.  Bien   q  je  le  gouvernement  ne  m'inspire  aucune 
confiance,  je  dois  dire,  dans  l'intérêt  du  pays  et  non  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment, que  la  meilleure  ligne  de  conduite  à  adopter  est  de  renvover  ce  bill  devant 
le  Conseil  Piivé.  où  il  sera  étudié  d'une  façon  judicieuse,  ce  qui  réglera  immé- 
diatement toute  la  question  et  évitt':a  à  celte  chambre  l'eiHiui  d'une  discussion 
annuelle  sur  une  question  certainemeai  très  embarrassante  el  que  l'on  ne  devrait 
,pas  nous  demander  d'étudier.  Nous  faisons  des  lois  eu  cette  chambre  ;  nous  ne 
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JnncFP  5"°"^P^''ù•^''^'®  ^°'  ^  ^'^  adoptée  par  la  province  de  Québec  ;  si  elle  est 
consiitutionnelle,  bien  que  nous  puissions  en  déplorer  les  résultats  et  les  traits 
specaux,  ce  n  est  pas  a  nous  de  dire  que  la  province  ne  devra  pas  l'avoir.— Si  ce 
^hn«!  ,-iî!*°'"."f'^-  ^°",\'«"f  improprement  le  nom  du  pape,  ou  quelque  autre 
^hose  inconstitutionnelle,  les  tribunaux  en  décideront  ;  ils  se  chargeront  de  cette 
question  et  régleront  toute  la  difficulté. 

AA  ?^!î^  V  circonstances,  je  ne  voterai  pas  en  faveur  de  l'amendement  de  Thon, 
députe  de  Muskoka,  à  moins  qu'avant  la  clôture  du  débat,  l'on  ne  me  convainque 
qu  en  adoptant  cette  motion  nous  règlerc  t  toute  la  difficulté.  Si  je  ne  puis  pas 
être  convaincu  de  la  chose,  je  ne  puis  pu?  prendre  la  responsabilité  de  ce  Ju- 
arrivera  inévitablement,  c'est-à-dire  de  l'état  de  choses  signalé  par  l'hon.  dépiité 
a  lork-iNoid  et  par  moi.  or  t- 

M.  LAURIER  (Québec  Est) 

Il  n'arrive  pas  souvent,  M.  l'Orateur,  que  la  gauche  ait  l'occasion  d'appuyer 
la  politique  du  gouvernement  ;  mais  dans  le  cas  présent,  lorsque  le  gouverne- 
me.it  est  atiaque  pir  un  certain  nombre  de  ses  oropres  partisans  et  que  sa  con- 
duite a  de|à  provoque  une  agitation  qui  malheureusement  n'est  pas  exemote 
danimosi te  religieuse,  je  ne  diiai  assurément  rien  qui  soit  de  nature  à  attiser 
cette  animosité  religieuse  ;  et,  répétant  ce  qu'a  dit,  après-mid-.,  mon  bon.' ami  le 
député  de  Boihwell  (M.  Mills),  dans  son  admirable  discours,  e  déclare  que  le 
parti  liheral,  sauf  quelques  exceptions  que  je  respecte,  approuve  entièrement  l'at- 
iitude  lu  gouvernement  sur  la  question  qyi  fait  l'objet  de  ce  débat,.  D'ailleurs, 
M.  1  Orateur,  nulle  autre  ligne  de  conduite  de   la  part  de  la  gauche  ne  serait  con- 


„,',         , "Y"'"".'  .  '"  '"*"=   iJ-Ji'uque  qu  a  a  souvent  comoattue,  savoir 

que  le  seul  moyen  d'administrer  avec  succès  les  affaires  de  la  confédéiation  est 
de  reconnaître  le  principe  des  droits  provinciaux.  Et  je  dois  dire  que  si  le  eou- 
vernementest  aujourd'hui  en  butte  à  ces  difficultés  de  la  part  de  ses  propres 
amis,  s  11  se  trouve  en  présence  de  l'agitation  qui  règne  actuellementdans  la  pro- 
vince d  Ontario  et  dont  nous  n'avons  pas  encore  vu  la  fini  d'après  ce  que  nous  a 
déclaré  hier  ihon  deputédeSimcoe-NordlM.McCarthyj.c'estdû  entièrementà  sa 
lausse  politique,  devant  les  conséquences  de  laquelle  il  est  enfin  obligé  de  recu- 
ler ;  c  est  dû  entièrement  à  la  manière  dont  il  a  gouverné  le  pays  et  aux  moyens 
dont  11  s  est  servi  pour  obtenir  la  majorité  qui  l'appuie. 

Ceci  M.  l'Orateur,  n'est  pas  une  question  de  parti:  c'est  tout  au  plus  une 
querelle  de  famille  ;  c  est  simplement  un  désordre  domestique  dans  les  rangs  du 
parti  conservateur.  Une  fraction  de  ce  parti  veut  aujourdliui  que  le  gouverne- 
ment  applique,  quoiqu'il  puisse  arriver,  la  doctrine  du  désaveu  qu'il  a  enseignée 
et  qu  11  a  plus  dune  fois  demandé  à  ses  partisans  d'appuyer.  Or,  le  jour  de  la 
rétribution  doit,  tôt  ou  tard,  arriver,  et  je  crois  qu'il  s'annonce  pour  le  gouver- 
nement. Les  deux  principales  provinces  de  la  confédération  diffèrent  considéra- 
ment  entre  elles.  L'une  est  française,  l'autre  anglaise,  l'une  est  catholique 
et  I  autre  protestante.  Chacune  d'elles  à  ses  préjugés  particuliers  à  sa  race 
lit  a  sa  croyance.  Je  dis  préjugés  à  dessein  ;  et  je  n'emploie  pas  cette  ex- 
pression comme  '.erme  de  mépris,  car  tout  le  monde  admettra  que  l'.%  hom- 
mes à  convictions  fortement  enracinées  sont  généralement  portés  par  une 
exagération  de  sentiment  à  dépasser  les  conséquences  légitimes  de  leurs  con- 
victions. Or,  j'accuse  le  gouvernement  et  le  parti  ccnservateur  de  n'avoir 
réussi,  depuis  1854,  à  garder  le  pouvoir,  presque  sans  interruption,  qu'en 
exploitant  les  prepigés  de  ces  deux  provinces.  Dans  la  bonne  province  catholi- 
que  de  Québec,  ou  je  demeure,  les  partisans  du  gouvernement  se  sont  toujours 
donnés  pour  les  champions  de  la   cause  catholique  romaine.    Ils  ont  touiours 
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dénoncé  leurs  adversaires,  les  libéraux  d'origine  française  comme  moi,  comme 
des  hommes  à  doclnneset  à  tendances  dangereuses.  Ils  ont  toujours  représenté 
les  libéraux  d'Ontario  comme  des  hommes  mus  dans  tons  leurs  actes  et  dans 
toutes  It^urs  inspirations  par  la  haîne  de  tout  ce  qui  était  français  et  catholique. 
En  même  temps,  dans  la  bonne  province  protestante  d'Ontario,  le  môme  parti  a 
toujonrs  été  représenté  comme  le  parti  du  protestantisme  inflexible  et  inconcilia- 
ble, et  aujourd'hui  la  presse  conservatrice  prétend  quw  les  bons,  députés  de  l'op- 
position courtisent  bassement  l'influence  de  l'élément  français  et  catholique. 

Ce  double  jeu  a  longtemps  réussi,  mais  avant  d'aller  plus  loin,  je  me  per- 
mettrai de  rappeler  que  l'attitude  du  parti  conservateur  d'Ontario  a  toujours  été 
telle  que  je  viens  de  la  décrire,  comme  le  savent  parfaitement  tous  ceux  qui 
m'écoutent.  Ce  que  l'on  ne  sait  peut-être  pas  aussi  bien,  par  exemple,  c'est  que 
les  conservateurs  de  la  province  de  Québec  accusent  les  libéraux  d'Ontario  non 
de  courtiser  l'influence  catholique,  mais  de  lui  être  hostiles  et  de  cette  manière 
les  accusations  portent  des  deux  côtés.  Dans  une  province  les  libéraux  sont  ac- 
cusés d'une  chose  et  dans  l'autre  on  porte  contre  eux  une  accusation  diamétraie- 
i  ,cjnt  opposée. 

Je  pourrais  citer  articles  sur  articles  de  la  presse  qui  appuie  le  très  honorable 
premier  ministre  pour  prouver  ce  fait,  mais  je  vais  me  borner  à  un  court  para- 
graphe. La  question  scolaire  dans  Ontario  est  une  question  brûlante.  Hier,  l'ho- 
norable député  de  Bruce  (M.  McNeill)  n'a  guère  parlé  d'autre  chose.  11  y  a 
quelques  jours  un  débat  a  eu  lieu  sur  cette  question  dans  la  législature  d'Ontario. 
Le  parti  conservateur  accusait  le  cabinet  Mowat  défavoriser  indûment  l'ensei- 
gnement de  la  langue  française  dans  les  écoles  d'Ontario.  Dans  la  province  de' 
Québec  on  a  commenté  cette  discussion,  et  la  Minerve^  m  des  journaux  qui 
appuient  le  gouvernement  fédéral,  un  organe  du  parti  conservateur,  en  a  parlé 
comme  suit: 

"  La  motion  du  député  de  Durliatn-Esl  nous  a  valu  une  réplique  très  brillante,  très  fortement 
pensée,  très  large  d'idées  et  fort  concluante  de  la  part  de  l'honorable  M.  G.  W.  Hoss,  ministre  de 
l'instruction  publique.  M.  Hoss  est  un  grit  de  la  plus  belle  eau,  mais  nous  sommes  trop  habitués 
aux  dénonciations  francophobes  de  ce  parti  et  à  leur  intempérance  de  langage  quand  il  s'agit  de 
la  province  de  Québec  pour  no  pas  nous  réjouir  de  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  peut  ressembler 
à  une  conversion.' 

La  Minerve  affirmait  donc  que  le  langage  de  M.  Ross  était  ui.o  exception, 
tandis  que  le  parti  conservateur  d'Ontario  accusait  le  gouvernement,  au  nom 
duquel  parlait  M.  Ross,  de  ce  qui  est  regardé  ici  comme  une  exception  dans  la 
cas  de  ce  dernier.  Il  en  a  toujours  été  ainsi.  Le  parti  a  toujours  eu  àetxx  faccj,  la 
face  austère  du  protestantisme  dans  l'ouest,  et  la  face  dévote  du  catholicisme 
dans  l'est.  Dans  la  province  d'Ontario,  le  cri  da  ralliement  du  parti  a  toujour 
été  .•  "  Protestants,  méfiez-vous  des  grits;  ce  sont  des  protestants  tièdes." 

QUELQUES  VOi  A.    Non,  jamais. 

M.  LAUPJV.R,  Pirmi  les  habitants  de  la  province  de  Québec,  le  Cii  u 
toujours  été  :  "  ('Ktiioliques,  méfiez-vous  des  libéraux,  ce  sont  ('  •  mauvai  ;  r  iiko- 
lique^,"  Ce  doi;b!o  jt.,  a  réussi  pendant  longtemps,  mais  il  n'en  peu.  ^j-is  être 
toujours  àhisi  et  je  dis  que  le  jour  de  la  rétribution  approche. 

Jp  di.ï  que  la  présente  motion  est  très  regrettable  sous  plusieurs  rapports  et 
j'appuou^ta  ioulce^u'a  dit  l'autre  jour  l'honorable  député  de  Northm:  ^'r! md 
(M.  Mit^'br  Î!,.  Tout  son  discours  me  paraît  empreint  d'inie  grande  sagesse,  mais 
yi  ne  p"  v^medé:»  ndrede  la  conviction  que  le  gouvernement  ne  fait  qt;e  recueillir 
aujourd'hui  ce  ru'il  a  somé.  Il  a  habitué  une  classe  nombreuse  de  la  population 
protestante  jontario  à  le  considérer  comme  le  champion  du  protestantisme,  il  a 
proclamé  la  d.^clrinedu  désaveu  parmi  cette  classe  et  aujourd'hui  ce.'  v-  ci  s'écrio  : 


t. 
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*'  Nous  vous  avons  toujours  considéré  comme  le  champion  du  protestantisme  ; 
voici  une  législation  que  nous  regardons  comme  hostile  aux  intérêts  protestants 
et  aux  intérêts  du  pays  en  général,  et  nous  vous  demandons  d'exercer  ce  pouvoir 
•de  désaveu  que  vous  avez  si  souvent  exerc^  par  le  passé." 

Quand  au  parti  libéral,  sou  attitude  sur  cette  question  était  connue  avamt 
qu'elle  eût  été  expliquée  dans  le  présent  débat.  Il  envisage  toujours  Cv^^  questioiïiî 
non  pas  au  point  de  vue  catholique  ou  protestant,  mais  à  uii  pointu.:-  vu3  qui 
embrasse  tous  les  différents  intérêts  religieux. 

Parmi  les  diverses  questions  qui  ont  divisé  les  deux  partis,  il  n'en  est  aucune 
an  sujei  de  laquelle  la  politique  des  deux  partis  ait  été  aussi  clairement  tranchée 
que  dans  le  présent  cas.  Le  parti  conservateur,  dirigé  par  le  très  honorable 
premier  ministre,  a  toujours  prétendu  avoir  le  droit  de  réviser  la  législation  des 
législatures  provinciales.  Poui  notre  part,  nous  avons  toujours  soutenu  que  le 
seul  moyen  de  maintenir  la  con[  îdération  est  de  reconnaître  que,  dans  sa  sphère, 
•dans  la  sphère  que  lui  assigne  la  constitution,  chaque  province  est  aussi  indé- 
pendan'i-  du  contrôle  du  i,v.':\eme.n\  fédérr.1,  que  l'est  ce  dernier  du  contrôle  des 
législa  ires  provinciales.  L'honorable  premier  ministre,  au  contraire,  a  prétendu 
mnintes  fois,  dans  cette  enceinte,  e^  pai"  ses  actes  administratifs,  qu'il  avait  le 
pouvoir  de  réviser  la  législation  pn  /inciale,  d'examiner  si  elle  était  bonne  ou 
mauvaise,  et  de  la  désavouer  si  elle  était  en  conflit  avec  ses  idées.  La  chambre 
se  souvient  de  L'  'anieuse  loi  des  cours  d'eau.  Qu'est-ce  que  l'honcrable  premier 
ministre  a  dit  à  ce  sujet  ?  Il  a  soutenu  que  c'était  une  question  purement  locale, 
qu'elle  était  clairementde  la  compétence  de  la  législature  d'Ontario,  et  cependant 
il  a  pris  sur  lui  de  désavouer  cette  loi.  Et  pour  quelle  raison  ?  Simplement  parce 
qu'elle  était  en  conflit  avec  ses  notions  du  juste  et  de  rinjuc:te.  Voici  ses  propres 
paroles  : 

"  Mais  ici,  où  les  diverses  provinces  forment  un  seul  et  même  pays,  où  nous  allons  d'une 
province  à  l'autre  comme  nous  allons  d'un  pays  à  un  autre  et  d'une  ville  ù  une  autre,  doit-on 
suppoS'T  que  les  lois  reconnues  par  les  sociétés  civilisées,  que  les  lois  qui  distinguent  la  civilisa- 
tion de  la  barbarie,  qui  protèg'^nt  la  vie,  la  réputation  et  la  propriété,  puissent  éire  dilférontes  ; 
que  ce  qui  constitue  un  mérite  dans  une  province  soit  un  crime  dans  une  autre  et  que  des  lois 
dilft rentes  doivent  exister?  " 

Dans  cette  occasion,  l'honorable  premier  ministre  a  pris  sur  lui  de  réviser  la 
loi  de  la  province,  et,  trouvant  qu'elle  n'était  pas  conforme  à  ce  qu'il  croyait  être 
juste,  il  l'a  désavouée.  Sa  conscience  délicate  était  offensée  de  ce  que  la  législa- 
ture d'Ontario  eût  décrété  que  M.  Galdwell  n'avait  pas  le  droit  de  flotter  ses 
billots  dans  ce  cours  d'eau,  qu'avait  amélioré  M.  McLaren,  sans  payer  de  droit, 
bien  que  le  Conseil  Privé  ait  décidé  dans  la  suite  que  sans  cette  loi,  M.  Galdwell 
aurait  pu  profiter  de  ces  améliorations  sans  rien  payer.  L'honorable  premier 
ministre  en  arrive  maintenant  à  la  doctrine  que  nous  avon?  maintes  fois  prêchée 
dans  celte  cnambre,  qu'il  n'a  pas  à  s'occuper  si  cette  loi  provinciale  est  bonne, 
mauvaise  ou  indifférente  ;  qu'elle  est  entièrement  de  la  compétence  de  la  légib- 
latiire  prov,  oiale  de  Québec,  et  partant  qu'elledoU  suivre  son  cours.  Examinons 
le  rappor:.  du  ministre  de  la  justice  d'alors  sur  le  bill   '^s  cours  d'eau  et  com- 

Earons-le  avec  celui  fait  par  lé  ministre  de  la  justice  sur  la  loi  qui  nous  occupe. 
lO  minisire  de  la  justice  a  dit  alors  : 

"  Je  crois  que  le  pouvoir  de  la  législatun  locale  d'enlever  ii  un  parMculler  ses  droits  pour  en 
investir  un  autre,  comme  on  le  fait  par  le  pr  ^ent  acte,  .;st  exlrômement  douteux,  mais  supposé 
que  ce  droit  existe  rigoureusement,  je  crois  qu'il  incombe  au  gouvernement  fédéral  de  voir  k  -e 
que  i...'  pouvoir  no  soit  pas  exerce  en  violation  flagrante  dos  droits  privés  et  de  la  justice  i.atur^lie 
surtout  lorsque,  comme  dans  le  cas  actuel,  outre  qu'il  empiète  sur  des  droits  particuliers  io 
la  manière  indi(juée,  l'acte  met  de  côté  un  jugement  d'un  tribunal  compétent  en  déclarant  rétroac- 
tivement que  la  loi  a  toujours  été  et  est  encore  dilFerente  de  ce  que  le  tribunal  a  prétendu  qu'elle 
était." 
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Examinons  maintenant  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  dans  le  nrésent 
cas.  11  est  extrêmement  concis.  Le  Ministre  de  la  Justice  faisant  allusion  à  des 
pétitions  demandant  le  désaveu  de  la  loi,  dit  simplement  :  «  t  *  ues 

^n^l^T*.  ''"^  ces  pétitions  eussent  été  soumises  à  son  examen,  le  soussigné  avait  déjà  recom- 
mande a  Votre  Excellence  do  laisser  cette  loi  suivre  son  cours.    Les  pétitions  en  question  n'ont 
pas  convaincu  le  soussigné  de  Topportunité  de  modifier  celte  recommandation.    La  matière  de 
f'acte  est  d'intérêt  purement  provincial,  se  rapportant  ù  une  question  financière  qui  erenUè.e 
ment  du  ressort  de  la  législature  de  Québec,''  auoicio  qui  esi  eniieie- 

Voilà,  M.  l'Orateur,  la  saine  doctrine  libérale  ;  c'est  celle  que  l'opoosition  a 
toujours  préchee  et  appuyée,  et  j'offre  encore  une  fois  à  Thonorable  premier  mi- 
lustre  mes  remerciements  el  mes  félicitations  pour  avoir  enfin  adopté  le  vrai  et 
1  unique  moyen  de  maintenir  avec  succès  notre  constitution. 

Ilfaut  riéanmoinsbieu  du  temps  pour  qu'un  priacipejuste  entre  dans  l'e.snrit 
je  pourra.s  dire,  perverti,  des  honorables  minisires.  Non,  je  me  trompe  il  ne  faut 
pas  toujours  beaucoup  de  temps  ;  dans  certains  cas  l'opération  se  fait  aussi  promo. 
tement  qu  elle  est  lente  dans  d'autres  occasions.  Il  n'y  a  que  trois  semaines  nous 
avons  donne  au  gouvernement  un  conseil  sur  la  m  mièra  dont  il  devait  t'raiter 
nos  amis  les  Américains,  à  propos  du  modus  vivendi  :  Notre  conseil  a  été  rec 
avec  mépris  et  les  honorables  minisires  ont  déclaré  que  le  peuple  canadien  ac- 
cueillerait notre  proposition  apec  dédain  ;  et  cependant  trois  semaines  plus  tard 
lis  ont  change  d  opinion  et  ont  adopté  la  politique  que  nous  avions  sua-^érée  Tant 
que  le  gouvernement  continuera  à  agir  de  celte  façon,  à  rejeter  d'abord  la  "politi- 
que de  l  opposition  et  ensuite  à  l'accepter,  le  pays  n'y  perdia  point  " 

Avant  de  me  résoudre  à  parler  sur  celte  question,  je  me  suis  demandé  si  je 
devais  me  borner  à  faire  ces  déclarations,  mais  je  ne  puis  paraître  ignorer    de 
même  que  ceux  qui  ont  a  cœur  les  intérêts  du  pays,  la  paix  et  l'harmonie  de  notre 
paysje  ne  peux  voir  avec  indifférence  l'agitation  qui  règne  en  ce  moment  dans  li 
province  d'Ontario.    Enfant  de  la  province  d  3  Québec,  membre  de  l'Eglise  calho- 
liqueel  partisan  du  gouvernement  qui  a  passé  cette  loi,  je  ne  ouis  m'empôch^r 
de  regretter  profondément  que  l'on  essaie  aujourd'hui  de  soulever  nos  concitoyens 
protestants  de  la  province  d'Ontario  contre  celte  législation.     Permettez-moi  de 
dire,  ce  qui  doit  être  évident  pour  chacun  d'entre  nous,  que  si  nous  examinons  la 
présente  question  ou  toute  autre  question,  au  point  de  vue  des  opinions  religieu- 
ses que  nous  professons  respectivement,  nous  sommes  exposés  à  nous  placer"  sur 
un  terrain  très  étroit,  très  peu  sûr  et  très  dangereux.  Je  dis  un  terrain  dangereux 
car  Ihistoirenousenseigneque  c'est  toujours  au  nom  sacré  de  la  religion  nue 
les  passions  les  plus  violentes  du  genre  humain  ont  été  excitées  et  que  les  cri- 
mes les  plus  effroyables  ont  été  commis.  Je  ne  pu   oublier  que  dans  le  cas  actuel 
on  a  essayé  de  soulever  les  passions  de  la  province  d'Ontario,  mais  j'espère  aue 
cette  tentative  ne  réussira  pas  et  qu'un  sentiment  plus  sage  prévaudra  -j'espère 
que  le  langage  modéré  de  la  raii^on  que  nous  avons  entendu  aujourd'hui  ser-x 
compris  et  que,  bien  que  cette  loi  puisse  déplaire  à  certaines  personnes    tout  le 
monde  reconnaîtra  que  dans  ces  questions  nous  devons  avoir  de  l'indulgence  nour 
les  sentiments  des  autres.  °     ^.c^iuui 

Quelle  est  la  cause  de  l'agitation  qui  règne  aujourd'hui  ?  Quelle  est  la  cau--e 
de  la  législation  qui  a  provoqué  ce  trouble  ?  La  voici  :  il  est  regrettable  nue  les 
nations  européennes  les  Français  et  les  Anglais,  en  venant  sur  notre  continent 
aient  cmo'  .le  ...vec  elles  non-seulement  leurs  lois  et  leurs  institutions  non-seule' 
ment  leur  en  ■'■  sation,  mais  e.icore  leurs  haines.  Aujourd'hui,  et  depiis  olu^  de 
soixante-dix  ans,  la  France  et  l'Angleterre  vivent  en  paix,  et  ilétaitréservé  à  notre 
génération  d  assistera  -...spectacle qui  aurait  semblé  improbable,  pour  ne  nasdire 
impossible,  quelques  années  auparavant.  Nous  avons  vu  la  France  et  l'Autrle 
terre  liguées  contre  un  ennemi  commun  ;  etpournous,  sujets  anglais  d'ori-ine 
française,  sujets  anglais  qui  avons  appris  à  aimer  l'Angleterre,  qui  apprécioni  sa 
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bienfaisante  domipation,qui  ne  voudrions  pas  retourner  à  l'allégeance  de  la  France 
mais  qui  nourrissons  toujours  dans  nos'cœurs  l'amour  du  pays  de  nos  ancêtres  rien 
ne  pouvait  être  plus  consolant  que  de  voir  les  drapeaux  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre flotter  ensemble  sur  les  bords  de  l'Aima,  sur  les  hauteurs  d'Inkermann  et 
au  milieu  des  ruines  de  Sébaslopol.Il  en  est  de  même  aujourd'hui  11  n'en  n'était 
cependant  pas  ainsi  lors  de  la  découverte  de  l'Amérique,  lors  de  l'établissement 
(les  postes  anglais  et  français  sur  ce  continent.  A  celte  époque,  les  Français  et 
les  Anglais  étaient  depuis  des  siècles  engagea  dans  des  querelles  morlelle-».  Ils 
emportèrent  avec  eux  ces  querelles,  les  animosités  qui  les  avaient  divisés  en  Euro- 
pe, et  ICI,  sur  ce  continent,  ils  se  poursuivirent  à  travers  les  rivières  et  les  lacs 
les  montagnes  et  les  forêts,  et  s'attachèrent  à  se  faire  réciproquement  le  plus  de 
niai  possible.  Ils  avaient  devant  eux  l'immense  étendue  de  ce  continent  encore 
vierge,  et  cependant  ils  se  livrèrent  à  une  guerre  mortelle  pour  se  disputer  la 
possession  des  misérables  huttes  qui  composaient  leurs  premiers  établissements 
Ce  long  duel  se  termina,  comme  nous  le  savons,  sur  les  plaines  d'Abraham  La* 
guerre  fut  cependant  prolongée  encore  une  année  par  le  chevalier  de  Lévis  mais 
sans  autre  résultat  que  l'obtention  de  termes  de  capitulation  les  plus  généreux  de 
la  part  du  vainqueur.  f      o 

On  a  parlé  de  ces  termes,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'y  revenir.  Les  communautés 
religieuses  furent  maintenues  dans  la  possession  de  tous  leurs  biens,  aussi  libre- 
ment que  si  elles  fussent  restées  sous  la  domination  du  roi  de  France.  L'hon  député 
de  Muskoka  (M.  O'Brien)  a  dit  en  ouvrant  le  présent  débat  que  les  termes  de  la 
capitulation  avaient  été  modifiés  par  le  traité  de  Paris.  Pour  ma  part,  je  n'y  puis 
voir  de  différence,  mais  si  différence  il  y  a,  je  suis  parfaitement  prêt  à  accepter 
1  interprétation  qu'en  a  donnée  le  gouvernement  anglais  lui-même  Relativement 
à  la  manière  dont  le  gouvernement  anglais  a  traité  ces  communautés  auxquelles 
on  avait  promis  une  immunité  spéciale,  je  ne  vois  aucune  diirérenre  dans  leur 
position  sous  le  régime  français  et  sous  le  régime  anglais.  Le  gouvernement 
anglais  a  traité  ces  communautés  et  toute  la  population,  sous  le  rapport  de* 
intérêts  religieux,  avec  la  plus  grande  générosité.  Toutes  les  communautés 
religieuses,  sauf  les  Jésuites,  ont  été  maintenues  dans  la  possession  de  leurs 
biens,  s  On  a  fait  une  exception  pour  les  Jésuites,  et  pourquoi  ?  Est-ce  par  droit 
de  conquête,  comme  l'a  affirmé  l'hon.  député  de  Simcoe  (M.  McGarthy)  1 

M.  McCARTHY.  L'hon.  député  voudrait-il  me  permettre  de  l'interrompre  ' 
Je  n'ai  pas  alRrmé  cela.  C'est  en  vertu  de  l'introduction  de  la  loi  anglaise  dans 
le  pays,lors  de  la  conquête,  et  nullement  par  droit  de  conquête,  que  ces  biens  ont 
été  confisqués  au  profit  de  la  couronne. 

M.  LAUEIER.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'accepte  la  correction.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  traiter  le  côté  légal  de  la  question,  parce  que,  suivant  moi,  il  ne 'se  présente 
pas  dans  le  cas  actuel.  Mais,quand  môme,  comme  l'a  dit  l'hon.  député,  le  gouver- 
nement anglais  aurait  pris  possession  de  ces  biens  en  vertu  de  l'introduction  de 
la  loi  anglaise  dans  le  pays,  cela  aurait  pu  s'appliquer  tout  aussi  bien  aux  autres 
communautés  qu'à  celle  des  Jésuites.  Pourquoi  a-t-on  fait  cette  exception  ? 
Pourquoi  ces  autres  communautés  religieuses  ont-elles  été  maintenues  dans  la 
possession  de  leurs  biens,  et  les  Jésuites  exceptés?  Je  crois  que  le  ministre  de  1? 
justice  a  donné  hier  la  vraie  raison  de  celte  exception  lorsqu'il  a  dit  que 
grâce  à  sa  convoitise,  lord  Amherst,  en  1770,  avait  obtenu  du  roi  la  promesse  que 
ces  biens  lui  seraient  concédés.  Si,  plus  tard,  l'ordre  n'eut  été  aboli  par  le  pape 
je  crois  fermement  que  les  Jésuites  auraient  été  maintenus  dans  la  possession 
de  leurs  biens  comme  les  autres  communautés  religieuses.  Mais  l'ordre  futaboii 
et,  après  la  mort  du  dernier  Jétiaite,  le  gouvernement  anglais  prit  possession  des 
biers.  Plus  lard,  comme  nous  le  savons,  les  héritiers  de  lord  Amherst  réclamèrent 
ces  biens  en  vertu  de  la  promesse  faite  en  1770  par  le  roi.    Mais  les  protestations 
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furent  si  vives,  non-seLilemeiU  de  la  part  des  anciens  habitants,  non-seulement 
de  la  part  des  anciens  sujets  du  roi,  mais  aussi  de  ses  nouveaux  sujets,  qu'il  fut 
impossible  au  gouvernement  de  céder  ces  biens  aux  héritiers  de  lord  Amherst, 
comme  il  en  avait  l'intention.  D'un  autre  côté,  bien  que  le  gouvernement  eftt 
pris  possession  de  ces  biens  et  qu'ils  eussent  été  promis  au  général  Amherst,  le 
gouvernement  ne  put  les  inclure  dans  le  fonds  du  revenu  général,  mais  il  en 
constitua  un  fond  de  revenue  spécial. 

Mais,  que  les  lois  anglaises  aient,  ou  non,  été  introduites  dans  la  colonie,que 
les  anciennes  lois  soient,  ou  non,  restées  en  vigueur,  il  faut  se  rappeler  que  les 
anciennes  lois  françaises  continuèrent  à  subsister  comme  auparavant.  Et  il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  qu'en  vertu  des  lois  de  Québec  en  vigueur  sous  le  régime 
français,  certains  biens  de  la  nature  de  ceux  des  Jésuites,  après  l'abolition  de 
l'ordre,  seraient  retournés  à  l'Ordinaire  du  diocèce,  des  biens  de  ce  genre  seraient 
retournés  à  l'évéque  de  Québec  ou  à  l'évêque  de  Montréal.  C'était  la  prétention 
de  l'Eglise  à  cette  époque,  et  jusqu'à  ce  jour  les  autorités  ecclésiastiques  de  la 
province  du  Québec  n'ont  jamais  cessé  de  réclamer  ce  droit  comme  leur  appar- 
tenant. Les  protestations  se  sont  continuées  depuis  lors  jusqu'à  ce  jour  dans 
l'ordre  suivant. 


"  1.  4  février  1793,  par  les  citoyens  de  Quéliec.  2.  18  novembre  1799,  par  Sa  Grandeur  Jean 
François  Hubert,  évoque  de  Québec.  3.  Vers  l'année  1835,  par  Sa  Grandeur  Joseph  Signay, 
évêque  de  Québec  ;  Sa  Grandeur  Pierre  Flavien  Turgeon,  évoque  de  Sydime,  coadjuleur  de 
l'évéque  de  Québec  ;  Sa  Grandeur  Jean  Jacques  Lartigue,  évoque  de  Tellmosse,  grand  vicaire  du 
district  de  Montréal.  4.  janvier  1845,  par  Sa  Grandeur  Joseph  Signay,  archevêque  de  Québec,  et 
par  les  évoques  de  Montréal,  Kingston  et  Toronto.  5.  juin  1847,  par  le  clergé  des  diocèses  do 
Montréal  et  de  Québec.  6.  janvier  1874,  par  le  R.  P.  Théophile  Charaux,  supérieur  général  de 
la  mission  en  Canada.  7.  9  octobre  1878,  par  l'archevêque  de  Québec  et  les  évêques  des  Trois- 
Hivières,  de  Rimouski,  Montréal,  Sherbrooke,  Ottawa,  St  Hyacinthe  et  Ghicoutiml.  8.  2  janvier 
1885,  par  l'archevêque  de  Québec." 

On  voit  donc  que  depuis  que  le  gouvernement  anglais  a  pris  possession  de 
ces  biens,  les  autorités  religieuses  de  la  province  de  Québec  n'ont  pas  cessé  de  les 
réclamer  comme  leur  propriété. 

Pouvait-on  laisser  les  choses  dans  cet  état?  Jîlait-il  possible  que  dans  nu 
pays  catholique  comme  la  province  de  Québec  ces  protestations  n'eussent  ;iiiciin 
résultat  ?  Bien  des  lois,  vous  le  savez,  le  gouvernement  de  Québec  a  essaye  de 
disposer  de  ces  biens  et  de  régler  la  question.  M.  Mercier  n'est  pas  le  seul  chff  de 
gouvernement  qui  ait  entrepris  de  la  régler.  A  plusieurs  reprises  sesprédér/'sscirs 
l'on  tenté.  11  y  avait  une  raison  pour  cela.  Ces  biens  sont  évalués  aujourd'lim  par 
M.  Rivard,  qui  en  a  la  surveillance,  à  $1,200,000.  Ils  ne  rapportent  que  $22,000  le 
revenus,  soit  moins  de  2  pour  cent.  Une  partie  des  biens  n'a  aucune  valiMii;m- 
nuelle.  L'ancien  collège  des  Jésuites,  par  exemple,  au  centre  môme  de  la  Mlle 
de  Québec,  eu  face  de  la  basilique,  ne  rapporte  pas  un  sou  de  revenu,  mais  au 
contraire,  il  constitue  une  charge  pour  le  trésor  de  la  province,  tandis  q  l'iis  se 
vendrait  un  bon  prix  s'il  était  mis  eu  vente.  Le  gouvernement  de  Québec  i  >i)u- 
vent  essayé  d'en  dispos-'r,  mais  chaque  fois  les  autorités  religieuses  ont  r.',i!i  i  uè 
la  propriété  el  ont  fait  échouer  la  vente. 

Les  choses  devaient  elles  rester  éiernellement  dans  cet  état?  Plu^ 
fois  la  question  a  été  amenée  sur  le  t  pis.  En  187G,  M.  de  Boucherville  a 
mais  en  vain,  de  la  régler  avec  les  autorités  religieuses  de  la  province, 
affirmé  plusieurs  fois  dans  les  journaux,  bien  que  la  chose  n'ait  jamris  été  nnion- 
cée  officiellement,  que  M.  Chapleau  était  entré  en  négociations  avec  les  au  o  i  îs 
religieuses  lorsqu'il  était  premier  nfiinistre,  et  qu'il  était  allé  jusqu'à  leur  .itlVir 
$500,000  en  règlement  de  leurs  réclamations  sur  ces  biens.  J'ignore  jusq  i  à  j  i  •! 
point  cela  est  vrai.  Je  ne  parle  que  d'après  ce  qu'ont  dit  les  journaux.  I  il 
est  certain  que  M.  Ross,  qui  lui  a  succédé  comme  premier  minisire  q  i  |  îs 
années  après,  a  entrepris  de  régler  la  question.    Les  uégocialionf-  n'ont    1)  i  i     à 
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Pape  dans  ceUe^IJaiie,  veuillez  me  proposer  le  npm  d'un  autre,  pour  que  je  le 
mette  à  sa  place. 

C'est  un  compromis  fait  avec  les  autorités  religieuses  de  la  province  de 
Québec  et  M.  Mercier  a,  je  crois,  agi  éijuitablemeut  et  prudemment  en  traitant 
immédiatement  avec  le  chef  de  l'Eglise  catholique  romaine.  Ses  arguments  ont 
été  si  concluants  que  l'on  n'a  pas  insisté  sur  ces  objections,  l'acte  a  été  adopté 
unanimement  et  M.  Mercier  a  pu  parler  dans  les  termes  suivants  de  l'attitude 
prise  par  ses  collègues  protestants  ; 

"  Je  remercie  les  députés  protestants  delà  modération  qu'ils  ont  montrée  en  discutant  cette 
question.  C'est  de  bon  augure.  L'unanimité  qui  existe  maintenant  est  une  preuve  que  les  diffé- 
rentes races  dont  se  compose  notre  population  vivent  en  paix  et  en  harmonie  et  étudient  les  ques- 
tipns  Jea  plus  c^élicates  avec  cet  esprit  de  conciliation  qui  fait  des  merveilles  lorsqu'il  est  convena- 
bjemept  cjirige." 

Mais  cette  législation  ne  donne  pas  satisfaction  à  nos  amis  protestants,  au 
moins,  à  quelques-uns  de  nos  ajnis  protestants  d'Ontario.  Cependant,  puisque  les 
protestants  de  la  province  de  Québec  sont  satisfaits,  qui  peut  trouver  à  redire  ? 

J'ai  compris  que  le  député  de  Huntingdon  (M.  Scriver»  avait  dit,  il  y  a  un 
instant,  que  les  protestants  de  la  province  de  Québec  ne  sont  pas  tous  satisfaits. 
Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'ils  ne  soient  pas  toqs  satisfaits.  11  est  très  rare  que 
sur  une  question  qui  se  présente,  des  hommes  de  môme  croyance,  de  môme  race 
soiept  complètement  satisfaits  ;  mais  si  des  hommes  ont  le  droit  de  parler  pour  la 
minorité  protestante  de  la  province  de  Québec,  est-ce  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
sont  élus  par  le  peuple  de  cette  province  pour  le  représenter  dans  la  législature  ? 
El  si  ceux-là  ne  font  aucune  représentation,  si,  au  contraire,  ils  disent  qu'après 
tout  cette  question  a  été  réglée  et  approsuvée,  personne  n'a  le  droit  de  se  plaindre. 
Mais  le  député  de  Simooe  (M.  McGarthy)  n'a,  parait-il,  aucune  confiance  en  ceux 
qui  représentent  ses  compatriotes  dans  la  province  de  Québec.  Si  j'en  crois  ce 
.qu'il  a  dit  hier,  il  n'a  qu'une  triste  opinion  de  ceux  à  qui  ses  coreligionaires  de 
celte  province  ont  confié  le  soin  de  surveiller  leurs  intérêts  dans  la  législature. 
Voici  les  paroles  qu'il  a  prononcées  hier  : 

"  Est-ce  que  cela  signifie  que  les  protestants  de  la  province  de  Québec  voulaient  et  désiraient 
avec  anxiété  que  cette  législation  restât  dans  le  slalu  quof  Ou  bien,  est-ce  que  cela  ne  signifie 
pas  que,  si  l'on  donnait  un  encouragement  raisonnable  à  la  minorité  protestante  de  cette  province, 
elleobtiendrait  ju^tjce— et  elle  n'a  pas  droit  à  autre  chose  de  plus  et  j'espère  qu'elle  ne  demande- 
rftjpipais  autre  chpse.quejustice— du  parlement  de  ce  pays?  Puis,  les  protestants  chercheront 
à  obtenir  leur  part  de  cette  législation,  mais  dan?  la  législature  de  la  province  de  Québec,  telle 
qu'elle  est  composée  aujourd'hui,  ils  ne  peuvent  pas  l'obtenir.  Ce  n'est  que  depuis  peu  que  .es  pro- 
testants ont  eu  un  représentant  dans  le  cabinet  de  cette  province  pV  lorsqu'il  a  été  nommé,  il  » 
fallu  le  faire. élire  malgré  le  vote  de  la  minorité  protestante." 

Sans  en  citer  plus  long,  je  désire,  sur  cette  question,  contredire  la  prétention 
émise  par  le  député  de  Simcoe  Nord  (M.  McGarihy),  lorsqu'il  a  dit  ici  que  le  co- 
lonel Khodes  n'avait  pas  été  élu  dans  Méganiic  par  la  minorité  protestante.  Le 
comté  de  Méganiic  est  un  comte  mixte.  Le  colonel  Rhodes,  le  ministre  de  l'agri- 
culture, a  été  élu  deux  ou  trois  mois  après  l'adoption  de  cet  acte  et  les  électeurs 
ont  dû  s'occuper  de  cette  queslioii.  Le  colonel  Rhodes  a  eu  la  majorité  des  ca- 
nadiens-frauçais  et  des  catholiques,  mais  j'aflirme  aussi  qu'il  a  eu  la  majorité  des 
votes  protestants.  Sur.  point,  je  ne  donne  pas  mon  propre  témoignage.  Il  ne 
m'-"  pas  encore  été  donné  d'examiner  les  chiffres.  Mais  je  donne  le  témoignage 
du  colonel  Rhodes  lui-même  qui,  le  jour  de  l'élection,  a  télégraphié  qu'il  avait 
été  soutenu  par  la  majorité  dt-s  électeurs  t.rotestants  du  comté  de  Méganiic. 

Puis,  le  députe  de  Simcoe-Nord  (M    vlcCarthy)  dit  : 

«.Je  puis  comprendre  que,  s'il  y  avau,  en  celte  chambre,  un  lutteur  comme  l'honorable  dépu- 
ta qui  dirige  ici  le  tiers-parti.l'on  pourrait  espérer  obtenir  quelque  chose  qui  ressemblerait,  à  de  la 
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ce  qu'il  y  a  un  seul  acte  de  législation  contre  lequel  elle  a  protesté  ?  N'a-l-ello 
pas  toujours  appuyé  le  parti  conservateur, qui  a  toujours  été  au  pouvoir,  et  est-ce 
(]ue  chacun  de  ces  actes  auxquels  on  a  donné  le  nom  de  griefs  n'a  pas 
été  adopîé  par  le  parti  conservateur,  que  les  protestants  de  Québec  ont  toujours 
appuyé?  Parlant  commi;  canadien-français,  M.  l'Orateur,  je  dirai  simplement 
que  si  mes  concitoyens  dorigine  anglaise  ont  des  griefs  réels  ou  imaginaires, 
qu'ils  s'adressent  à  la  législature  de  Québec  ;  et  bien  que  je  n'aie  pas  de  sii'i^e  dans 
cette  législature,  je  puis  dire  (jue  j'y  ai  quelque  influence— je  n'ai  nu''me  pas 
besoin  d'influence— et,  je  sais  ijne  la  majorité  de  cette  chambre,  comme,  du  reste, 
la  minorité  conservatrice,  sera  toujours  disposée  à  leur  donner  la  législation 
qu'elle  croira  devoii' remédier  à  ce  dont  ils  se  plaignent.  Avant  ces  jours  derniers, 
je  n'avais  jamais  entendu  dire  (|ue  la  minorité  protestante  eût  à  se  plaindre  de  la 
façon  dont  la  traitait  la  majorité  de  la  province  de  Québec,  et  si  elle  avait  eu  des 
griefs  .sérieux,  peut-on  dire  dans  c»  parlement  que  cfs  griefs  n'auraient  pas  été 
portés  à  là  connaissance  des  repiéseutants  du  peuple 

,1e  répéterai  ce  que  j'ai  dit,  il  y  a  un  instant  :  Il  est  très  facile  au  journaliste 
dans  son  fauteuil,  au  membre  du  clergé  dans  son  bureau  ou  à  toute  autre  per- 
sonne qui  n'est  pas  responsable  envers  le  public  eu  général,  il  leur  est  très  facile 
de  régler  des  questions  par  des  théories  établies,  mais  c'est  autre  chose  de  les 
régler  conformément  à  la  volonté  du  peuple  et  je  n'admettrai  pas  qu'il  existe  des 
griefs  sérieux,  tant  "ue  l'on  n'aura  pas  fait  coiuialtre  ces  griefs  à  la  législature 
provinciale. 

L'honorable  dé]  .ité  de  Simcoe(M.  McCarthy)  a  dit  aussi  quelque  chos(>,  hier, 
au  sujet  de  M.  Joly.  Il  a  prétendu  que  M.  Joly  avait  été  obligé  d'abandonner  la 
vie  publique.  Je  ne  sais  pas  par  qui,  mais  je  suppose  qu'il  a  voulu  dire  que  c'est 
le  parti  libéral  qui  l'a  ainsi  obligé  d'abandunnor  la  vie  publique. 

M.  McGARTHY.     Ecoutez  !  Ecoutez  ! 

M.  LAURIER.  M.  Joly  a  été  au  pouvoir  pendant  environ  dix-huit  mois  et 
on  l'en  a  chassé  par  la  guerre  la  plus  malhonnête  que  l'on  ait  encore  Taite  à  un 
homme  public  en  ce  pays.  M.  Joly  a  été  chassé  du  pouvoir  en  grande  partie  par  le 
fait  que  ce  parlementa  violé  la  constitution  et  Ihonorable  député  de  Simcoe  a 
été  lui-même  un  des  auteurs  d(!  cet  acte.  Si  l'on  avait  donné  franc  jeu  a  M.  Joly, 
je  crois  qu'il  serait  encore  an  pouvoir  dans  la  province  de  Québec!  M.  Joly  n'a 
jamais  rien  eu  à  souffrir  de  la  part  du  parti  libéral,  au  contraire,  M.  Jolv  est  nn 
homme  pour  lequel  nous  avons  le  plus  grand  respect.  Nous  avons  différé  d^'opinion 
avec  lui  sur  une  seule  question,  sur  la  question  du  Nord-Ouest.  M.  Jolv  a  envi- 
sage  cette  question  ànn  point  de  vue  différent  de  celui  auquel  nous  nous'sommes 
placés  pour  l'envisager.  Je  ne  traiterai  pas  de  nouveau  cette  question,  mais  je 
dirai  seulement  au  député  de  Simcoe  que,  lors  de  la  dernière  élection  qui  a  eu 
hier  dans  Mégantic,  alors  qu'un  membre  protesti^nt  du  cabinet  Mercier  était 
devant  le  peuple  et  alors  que  la  question  môme  qui  nous  occupe  aujourd'hui 
devait  subir  l'épreuve  du  scrutin,  M.  Joly  s'est  présenté  et  a  appuyé  le  can- 
didat et  le  programme  du  gouvernement. 

Il  est  évident,  M.  l'Orateur,  d'après  la  discusion  qui  se  fait  dans  ce  parlement 
depuis  hier,  que,  bien  que  cet  acte  soit  repréhensible  pour  certaines  gens— et  je 
1-3  blâme  pas  le  député  de  Muskoka,  je  ne  plàme  pas  mon  hon.  ami  le  député 
de  Simcoe  de  nourrir  les  idées  qu'ils  ont  exprimées;  je  crois  que  c'est  leur 
concience  qui  les  fait  agir,  je  crois  que,  dans  leur  opinion,  ils  agissent  pour  le 
mieux,  qu'ils  font  ce  qu'ils  jugent  être  dans  l'intérêt  du  peuble  en  général— il  est 
évident,  dis-je,  que,  bien  que  cet  acte  soit  repréhensible  pour  certains  gens,  que 
leur  jugement  a  été  très  préjugé  par  le  fait  que  le  nom  des  Jésuites  a  été  intro- 
duit dans  cette  législation.  Il  me  semble  que  ce  nom  a  réveillé  un  sentiment 
d'hostilité  qui  s'est  manifesté  contre  cet  ordre  célèbre,  dans  plusieurs  pays  et 
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tS?è'aû"e'Sn''!^;i,  .n'I  "^^  ''"'  !''  '""'  '^'',  ''"'"'"«"  J-^-'S^re^'-^-    Supposons  que 
on   (0  que  on  a    it  soit  vrai,  est-ce  que  cela  serait  une  raison  pour  leur  refuser 

les^ïe  rTsa,  r' cela  ^^ÎV^  ''?'!/  Supposons  qu'ils  soi.nt  anssi'dungrux  qu'oi 

mur  ?.  fusP.^^  .^^^  .     Pu"^""'^  ""«.'••"^ûu  pour  l.nr  refuser  les  droits  civils, 

pour  retuser  de  les  reconnaîtra.    Mais  ils  ont  élé  constitués  en  cornoration   il  v  a 

^aonroh^tfoM''  '  f«'«'f' "'^  'l«.Q"éber,  et  l'a-e  qui  les  a  ainsi  StH   ?  'a  r/çu 

appiobalion  de  l'un  de  ces  faibles  protestant.s  dont  pirle  le  dénuté  de  Slmcoe 

Sti.fuVd^''Sf  dlnni^'fi"'  '  ''  ''«r'"""'«  ''-  ^^^•^^«^-     ^^  Lvn'ch.^ùn  ami 
?e';aSe"rLnarquaEte  :  ''  ^'"'°''  P^'"'"'^  "'  '''''  circonstancVs'e.^se.vi  de 

■       Et  le  biU  a  été  appuyé  et  adopté.    Dans  ces  circonstances,  il  me  semble  nue 
^rd'     MauTm"r'"r  "^"l^"^"^^  anjou^'hui  et  hier  se  fo'nt  eTtendre  bien 
doitJ]inir!^.?^^T^^^  ''«'^"«'"'  des  Jésuites, 

cont;èer^?/;i'Sn  '■''{". '''■'■'Pr'^^""'  ^^"'«"'  toutes  les  accusations  portés 
contre  eux  ,  ils  repoussent  et  ment  les  doctrines  dangereuses  qu'on  leur  orôte  Je 
ne  toucherais  pas  un  seul  instant  à  cette  question,  sans  les  remaranes  faites 

s'aT''-^  ulP''''""'°""?'''^'^P"'^  ^'  NorfilkNord  (M.  Char  to^Es  je  ni 
Sd.ua,,  laisser  sans  quelques  commentaires  des  idées  comme  celle«  oui  ont  été 

l7e!^ZuèXsâZZ'%  "''  "'  ''  '■^'^  ";  'f  ^^'"P^  con.jrables  poïï'dSd  e 
savent  a  lè  pVlrTu'  ^°'"  '^«"V»-''T'*r''  '^''"érature  française  est  familière 
savent  que  Pascal,  dans  ses  célèbres  "Lettres  provinciales''  a  cité  olusieurs 
paragraphes  très  repréhensibles qu'il  attribue  aux  Jésuites.   Il  m^été  iCo  fble 

SueTonT"  '  a^airoiï'^m"  "^''".'^■'  '""'  '"''T'  ='^^^^^^^  ^^  Hvres'dSïe's: 
r  lo  o>n  '''\^^'^'.^  P'»^!  mais  je  n'ai  pas  pu  les  trouver  et  je  ne  puis  cas 
dire  s  .3  sont  vrais  ou  faux.      Mais  je  sais  ceci  ;  c'est  que  des  écH vains  aussi 

sTrTe'ïnel' P^S'l°"' f ^'""^^  '  "^''^''^  ''  "^«'"^««  '^'^^'^^ ^'e  tous  le  ïnoncé 
sur  lesquels  Pascal  basait  son  accusation  avaient  été  réfutés  plus  d'une  fois  nir 

des  membres  de  1  ordre  des  Jésuites.  Or  les  Jésuites,  on  l'admet,  format  un  co?ds 
d  hommes  capables  et,  on  doit  l'admettre  aussi,  ils  sont  un  Sr^  d'honuS 
ver  ueux  renommés  pour  leur  science,  pour  leurs  hautes  connais  °ancesE  ce 
sont  des  hommes  ;  ils  sont  faillibles  et  il  serait  étrange,  en  vérité  que  dans  rn 
or'  aussi  nombreux,  il  n'y  en  eût  pas  quelques-uns"  qui  aien  écrUdes  cho  es 
e  ^r.hensibles.  Mais  dans  l'hypothèse^ù  ,1'on  constaterait  qu'un  d'eux  ait 
écrit   des  choses     repréhensibles,   s'en  suivrait-il  qu'il  faudrait    en   ten  r  tout 

oace  nu'^m '"^'!'  T"''^  Z'^T''  ^''  ^'^  '  arrivez-vous  à  la  conclJsTon  qu^ 
parce  qu  un  membre  de  jl'ordre  aurait  écrit  des  choses  repréhensible» 
tout  1  ordre  doi  être  condamné?  Ce  serait  aussi  juste  que  de  condam' 
ner  tous  les  théologiens  protestants  d'Ontario  parce  que  le  Re?  Dr.  Wild  a  dit" 
y  V  "'''^^"'  jours,  que  le  fait  de  tuer  un  Jésuite  ne  constituait  paru?  crime' 
Je  ne  poursuivrai  pas  ce  débat,  M.  l'Orateur.    Je  prétends  que  ce  n'est  oas 


mAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-S) 


/ 


O 


O 


.%. 


:a 


S"    ^      M 


1.0 


l.l 


1.25 


!f  ilM  IIM 
îi:  1^  ^ 


Im        mw. 


12.0 


M.    il  1.6 


«. 


-c^ 


A 


.%.  W 


*j 


*/ 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N. Y.  14580 

(716)  872-4503 


&?.- 


Ua 


^<* 


1»  S', 


*4  I 


^t! 


4 


l 


182 


;ô 
ne 

AtA  f^./iAVa-  1  •""  j" ».>.^^»^  1»  »uic,  uudquu  (juuue  au  soi  C'untario  avait 

tn  J»f-  5f  ^"T  P'"^?  ^"  "'^'"«  ^«"'  Cinquante  au3  avantqu'il  y  eût  un  Sa 
anglais  dans  cette  province.  J'ajouterai  que  le  sol  môme  de  celteVovinceïété 
conserv^  par  le  sang  qu'ils  ont  répandu  eu  cherchant  à  gagner  desEà  ceîii 
leJSiîtf^'Vnir''^*^'  ^''"'"^  ^''  catholiques.  jLS'ai  HeS  d^p  utèt^ 
si  eliSf t Jl  .^f  °''îf "i P*%«omnie  e  l'ai  dit,  de  traiter  ici  cette  question; 
SI  elle  doit  être  traitée,  elle  doit  l'être  ailleurs  qu'ici  * 

aHMl,LTM6?v?w'"!?^'l"''-^'°"'^'^  expulsés,  le  député  deSimcoe  a  dit  hier 
2ïufm?Jk  ?rA",A?  '^'  P^r'"''^^^^^  "*  '«  député  de  Norfolk  Nord  dit  au-our- 
m?;  iJ  A  f  °°'  !'^  de  vingt  pays  différents.  Gela  est  vrai,  M;  l'Orateur  ;  maïè  ce 
K  n„^&  it'"',"*/';"''  "''  ^l''!'^  "'«"^  P*^  '^"'^ore  été  e^^puisés  d'un  pâvâ  1  bf? 
lis  ont  éle  expulsés  des  pays  où  les  vrais  principes  de  là  liberté 'humaine  tels  aue 

dTuti'lTf  drî''^'"?!''  paysanglaSs,  n'/taient  pas  comp'r  L'&onoralï: 
3nSï,!«  L  1  ^'S^'"'  ?"  '^'  avaient  été  expulsés  d'Allemagne  en  1872.  Pourquoil 
«ne  ?  L'h^onSÏ '^^^^^^^^^  nous  demanderait^on  d'imiter  Pexemple  de  VAnT£ 
d'Allemare  1'iliPm?iit  P'f  "^^  "^""f^  parce  que  les  Jésuites  ont  été  expulsas 
pote,  après  tout— un  pareil  exemple  devrait  être  suivi  ici  ? 
ik  iw  l.?a\f  }  *^"-.'|?/a^?"'!^^  ^^'^*«"'  ^'«  expulsés  de  France  en  1880.  Oui, 
pas  les  seut^  aurifem  mÏ'p^  ^'  ^- "''  ^'  '"  république  française.  Mais  ce  ne  son 
pas  es  seuls  qui  aient  été  expulses  par  ce  gouvernement.    En  1880  six  ou  sent 

trilru,'  ^^"'""^"'^f  religieuses  ont  été  expulsées.  On  a  expulsé  ^essœZ 
al^tit^Z^A^TJ^  la  terre,  s'il  y  en  a;  des  femmes  qui  renoncent  à  toXce 
que  la  vie  peut  donner,  pour  passer  leur  vie  à  secourir  tous  les  jours  les  oauvra^ 
les  délaissés  et  ceux  qui  souffrent.  Non-seuleraenl  ces  cZraunCi  relSëisT 
;fr.^'^'?[r''  «^^  l\"^aiso'^  d'Orléans  ont  aussi  été  expuUés  de  il  FrancrS 

Fl  y  a'n'us  df  miinn^'^^'l  '^"^  '"'''''^  ^'^iï'^  ^«  ^*  P^^«««>  ^'^  Sommes  iS 
enJo?e^;n'ants-^"rp,.nii''''  P''"'"  *^'  Metternich  disait  lorsqu'ils  étaient 
encore  en.ants  .  '  Ce  sont  des  jeunes  gens  comme  il  y  en  a  neu  et  des  nrinoes 
comme  il  n'y  en  a  pas.  "  Le  duc  d'Aumale,  l'un  d'eux  a  été  exoulsé  ?étaiî»n 
élïv?i"aueT/L^?/'f  ''  i;"™'f  française/un  homme  dont  r?mtes't  t'e  leS 
îS'a^Af^  I  ?.•  ^  H^°°.  ^T  '^  '  '''  ^""«^  d"  traitement  cruel  qu'on  lui  avait 
nngé  a  été  de  faire  don  a  cette  nation  ingrate  du  château  de  Chantilly  et  de 
toutes  ses  richesses  artistiques.  Je  répondrai  simplement  ceci  à  l'honorâWdï 
SïaVaùinELtl''rrr"''-  J«  «»i«  niille  fois  plus  fier  Se  mon  pays 
mis  ^n^^A^P?  "^^''fr,  es  Jésuites  justement  et  généreusement,  que  du  paysde 
mes  ancêtres,  lequel,  bien  qu'il  soit  aujourd'hui  administré  pa^  un  gouvirnï 
ment  républicain,  montre  un  esprit  si  rétrograde  dans  l'appliSition  de  sa  c^St 
titution  et  la  pratique  de  la  liberté,  qu'il  bai.nit  ceux  qui  ne  se  mettent  pas  au 

SiTo'ifM'SPp""fhPf'.^l'-^"J'^''J«,  '"^  ^^PP«1'«  q"«  l'honorabîe  dépRîé  3e 
fJSf  e?îe;\^'  !^lt^S^  m  ^^^--'-^'^'^  oublient parfoisqM^ 

a  voulu  que  la  plus  grande  moitié  de  ce  continent  passât  àTcoSne  angîaUe 

«n.i^f'^''*'^''",^^'^°°°''*^^®  député  a  voulu  dire  pa'' là  ?  Je  voudrais  qu'ileit 
eut  ditun  peu  plus  ou  un  peu  moins..  J'aurais  voulu  qu'il  n'eût  pas  fait  d',!? 
nua tioii,  mais,  que,  s'il  avait  une  accusation  à  porter,  ileûtlecoura^ge  de  a™>S 
Je  dira  ceci  à  Ihonor.iOle  député  :  Je  suis  d'origine  française  et  ie  suisXt  dS 
mon  origine  et  je  connais  trop  bien  mes  concitoyens  de  race  angîofaxonne  pour 
savoir  que,  s.  je  n'avais  pas  dans  le  cœur  l'orgueil  de  mon  origine,  Us  ne  .nfrer 
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fgarderaienl  jamais  qu'avec  le  mépris  que  je  mériterais.  Je  suis  d'origiile  française» 
mais  je  suis  sujet  anglais.   Le  député  de  Norfolk  Nord  (M.  Charlton)  a  dit,  il  y  a 
uainstant,  qu'il  ne  devrait  y  avoir  qu'une  seule  race  ici. 


M.  McCARTHY 


y  avoir  q\ 
Ecoutez  !  Ecoutez  1 


M.  LAURIER  :  Eh  bien  !  quelle  serait  cette  race?  Est-ce  le  lion  anglais 
qui  doit  faiie  disparaître  l'agneau  français,  ou  l'agneau  français  qui  doit  absorber 
irlion  anglais  ?  Il  peut  y  avoir  plus  d'anre  race,  mais  il  ne  doit  v  avoir  qu'Uriè 
sétvle  nation.  L'Ecosse  n'a  pas  oublié  son  origine,  autant  que  je  sache,  cepètidartf, 
1  l!-c:)ssô  est  arïglaise.  Je  n'ai  pas  l'intentioù  d'oublier  niôn  origine,  mais  je  suis 
•canadien  avant  tout.  Je  me  permettrai  de  dire  encore  à  mon  honorable  ami  : 
■  Je  SUIS  fier  de  mon  origine  ;  je  comprends  la  force  du  sang  qui  coule  dans  mes 
veinés,  rnaîs,  comme  le  poète  latin,  je  dis  : 

"  HôUiO  Sun»,  humani  nihil  a  me  alienum  puto." 

"Je  suis  homme;  et  rien  de  ce  qUi  est  humain  ne  m'est  étrf  igèr";  mais  en' 
'itiême  temps,  bien  aUe  je  ne  veuille  jamais  oublier  la  langue  de  ma  nationalité, 
ma  langue  maternelle,  je  déôlare  à  l'hon.  député  qUe  si  j'avais  le  choix  dé  revenir 
à  1  allégeance  f-ançaise,  je  n'y  consentirais  jaciais.  En  parlant  ainsi  je  n'ex^riruè 
pas  seulement  mes  propres  sentiments  niais  je  me  fais  l'êcliô  des  sentiments  dé 
.tôl;s  mes  compatriotes,  je  n'exprime  pas  seulement  les  sentitnents  des  députés  dé 
la  gauche,  mais  je  suis  sûr  que  j'exprime  aUâsi  les  sentiments  des  députés  cana- 
diens français  de  la  droite  quand  je  dis  que  si  aujourd'hui  une  consaltafion 
populaire  avait  lieu  dans  la  province  de  Québec  et  dans  tout  lé  Canada  pour  déci- 
der entre  l'allégeance  à  l'Angleterre  et  l'allégeance  à  la  France  il  n'y  aurait  pas 
un  seul  vote  en  faveur  du  retour  à  l'allégeance  française.  Naus  voulons  rester 
sujets  anglais  ;  mais  parce  que  nous  sommes  sujets  anglais,  doit-ott  Compter  que 
nous  allons  nous  montrer  traîtres  à  notre  origine,  traîtres  à  tout  ce  qili  donne  du 
prii  à  la  vie  ?  Que  serait  la  vie  si  un  homme  n'avait  pas  dans  les  veines  él  dans 
le  cœur  une  sympathie  instinctive  pour  ceux  de  sa  race?  L'honbrabte  député 
nous  a  dit  hier  qu'il  est  irlandais.  Voudrait-il  renier  la  patrie  de  ses  anûetres T  Je 
le  plaindrais  de  tout  mon  coeur,  s'il  y  était  disposé.  Mais  après  tout,  si  janiais 
nous  oublions  que  nous  sommes  d'origine  française  Je  suis  sûr  que  ragltationqbl 
se  poursuit  en  ce  moment  dans  la  province  d'Ontario  nous  le  rappellerait,  car  il 
ne  se  passe  pas  de  jour  ni  de  semaine  qu'un  certaine  presse  nous  demande,  à  nous 
d'origine  française,  à  nous  libéraux  d'origine  française,  de  voter  pour  le  désaveu 
du  bill  des  jésuites.  De  jour  en  jour,  dans  une  certaine  presse,oU  a  fait  appel  aux 
libéraux  de  la  province  de  Québec,  leur  demandant  d  voter  contre  le  gouverne- 
ment sur  cette  ■question.  J'ai  ici  un  des  derniers  nuiuerôs  d'Ua  journal  dont  1- 
rédacteur,  après  avoir  ressassé  toutes  les  vilenies  dont  on  accuse  les  jésuites, 
poursuit  en  disant  : —  -  j 

On  peut  rtonc  dire  en  toute  sûreté  que  si  les  libéraux  Anglais  ou  de(  Frahcè  se  Irduvtildwl* 
dans  la  positiort  de  M.  Laurier  el  de  ses  parliâans  il  n'iiésilefàint  pas  un  instant  à  nielti'è''4 
néant  ce  complot  de  Québec.  Fuss"nt-ils  d'avis  que  les  aci«s  ne  sont  pas  absolument  inoortstità- 
ne»,  ils  voteraient  pour  qu'ils  fussent  désavoués  comme  contraires  à  l'intérêt  public"- 

Ertce  qui  concerne  les  libéraux  de  ï'rànce,  je  suis  convaincu  que  ce  jouriial 
à  parfaitement  raison.  Sans  aucun  doute,  si  les  libéraux  de  France  avaient  à  voter 


auo  uia  jjruviiii;»  quts  je  buis,  mui,iioerai  Qe  1  ecoi«  anglaise, 
par  mes  amis  et  moi  ;  nous  n'avons  rien  de  commun  avec  iea  libéraux  de  France. 
Il  m'a  fait  peine  d'entendre  il  y  a  un  instant  mon  bon.  ami  le  député  de  Norfolk 
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1^;  n?<f?'°"^  exprimer  le  regret-  c'est  du  moins  ce  que  i'ai  comDr^s-ou'il  n'v 
un  parti  catffiim,pT«L/''°""°''^^^^  1"'  désireraient  au'il  y  eût 

base'que ïï  rom^nTuté  iSion  ''nSiT^'  '"'"'"^  ""  ^^'.V  ""^"'  «-^"^  '^'^^  'i^"-  «-"«  «"'ré- 
organisez la  popXZproLfi^^^^  '«  f^i'  «nôme  vous, 
monie  qui  existent  àu?oSrS«n.raT^^     seul  parti  et  qu'alors  au  lieu  de  la  paix  et  de  l'har- 

a.ene.^ague^iaïr^^'^eïïgiTu's^^fp.iT^^  caLd    .ne.  vous- 

ami  i^e'dép'urdlSoTkÏT'h;  u^  ^^*'  '."''  ^^'^  ^^  ^°"'  aujourd'hui.  Mon  bon. 
artfl  Pntrnn  o»  ,^orlolk  (M.  Charltou)  me  dit  que  nous  ne  devrions  pas  laisser  cet 
Tinî^r/i  S ?"/?"■ '*^'°"P^''^«  q"e  les  Jésuites  sont  les  ennemis  drialibrtl 
FranrP  J»''^'''^"^"  "'  me  surprendrait  pas  dans  la  bouch^Zn  îibtradfla 
des  hnm^p^  J''.""  «"'•Fis  de  IVntendre  formuler  dans  ce  parlement  Sce  aie 
libertéT^ap^s  nTZf  •  ^'  V'^'''''  '''■''  '  ^^''  ^"'«^  "^  leu  "do  me  pa?  I 
men   pour  le^ami"  m«i   r^^  """"'''  ^'  ^'^''  '"  ^'^«^'^  ^"^'  non-seule 

sons  pS^de  distiSo^  Ft  pn  i^.^^  ennemis  de    la  liberté.   Nous  n'établis- 

L^sr/sirAôrr' ï'V'  'i'?^"*  r  •^'  ?»'  »™''"™'  o,,r  1°";., 

la  séciriis  .Îa  Sf,  Ïa       .'V'"?"'*'^-    "y  *  longlemps  qu'ils  ou:  compris  que 
fA„,.    I       u.e.lElal  dépend  absolumenl  de  la  plis  enlière  libené  arrni-dij.  J 

reje.er  V.iirZâlf.'^^î  '",'f",,!"'!-!  'f  A™J"  .'^'  1"  P";"".  ■"oisir  l'un) 


SIR  JOHN  A.  MACDONALD.    (Kingston) 
Je  SUIS  trop  satislait  de  l'attitude  de  l'honorable  chef  de  la  gauche  aui  vient  d';,n. 


tris — qu'il  n'y 
artenant  àma 
nt  au'il  y  eût 
et  dès  1877, 
j'ai  l'honneur 
.  comme  mon 
•eligieuses  : 

I  lien,  sans  autre- 
fait  môme  vous 
paix  f)t  de  l'har- 
.naci    ane,  vous  • 


lui.  Mon  hon. 
pa3  laisser  cet 
ie  la  liberté, 
libéral  de  la 
it.  Parce  que 
donne  pas  la 
jit  non-seule- 
lus  n'établis- 
3rre,  je  suis 
île  rédacteur 
sraux  anglais 
ns  la  liberté 
■e  siècle,  c'est 
e  devons.    Il 
)our  les  amis 
compris  que 
!  accordée  à 
,  qu'elle  soit; 
les  opinions, 
choisir  l'un,. 
fî,  j'ai  essayé 
ne  française., 
us  larges  de 
position  que 
pendant  ma 


Hi,  je  ne  me 

i  vient  d'ap- 
Tie  montre.r 

IS. 

ible  député 
il  n'oserait 
s'il  agissait 
accusations 
>aiser  les  le- 
1  ronge  sou 
3  question» 
J,  aamodus- 
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dlSfsM®  n  P°\''il"«  à  double  face,  comme  il  l'appelle,  du  parti  conservateur 
depuis  1851  Quanta  cette  politique  à  double  face,  je  lui  pardonne 'a  erava 
erreur  dans  laquelle  il  est  tombé.  Il  est  encore  jeune  e'i  bien  queTne  puisse^dïe 


dons  être  les  amis  du  èasrGTn;d7,Teirraœ^ran  aie  e\d 
provmce  de  Québec    tandis  que  nous  sommes  les  défenseurs  touaS  ardente 
nn.ni''^'H"''""'  ^^"'  ^^  P^'°"'"^«  d'Ontario  ;  que  dans  cette  dernière  provincp 
ZZnf'^LiT'''fPH'''^'^-^^'''^^^^^^^  '««  «""«mis  delà  demi.: 

inHonÎT^  '"''•- 1^  hon.  député  a  oublié  l'histoire  de  son  pays.  Il  a  oublié  que 
pendant  des  années  j'ai  été  en  minorité  dans  ma  propre  province.  Il  sait  pourtant 
i^U'".'^^"*  <^f  années  J'ai  été  en  butte  aux  attaques  de  l'organe  du  partHibéra 

à  a  rara^nSp^ni'"  'h'".'^'i^'''-'"^'  '"  ^ "^^  ^'^^'^  ^'^'^'^  ^'^  protestantisme, 
mitf!î„t^  .  '^'""•^'''i^d°"''''^''0"  française  et  d'être  devenu  un  inslru- 
ment  et  un  esc  ave  soumis  de  la  race  française.    Qui  s'est  opposé  à  la  reDrésenta. 

\T,ol^\T  ^'' ^''^''^î^'''?' '' ''  "'««^  moi-môme  et  mon^^S  ?  Qu?a  appSyé 
les  éco  es  séparées  en  depit  de  toute  l'influence  du  parti  libéral  d'Ontario  qui 

Tc^l  fa''  P°"'  '^'^  ^°"-  ^'^''^o  ^^0^"'  «i  00  "'ost  moi  et  mon  parîi  ?  Q  uan 
fa'nonïlaLT  n""  ^.'.:^!!;l?"l5"^î!i  l^!i«.'°"ohant  à  la  représentation  basi'e  s  Jr 


Pourquoi  en  a.-je  agi  ainsi  ?  Le  parti  libéral  et  son  chef-et  c'étaU  un  vérUab£ 
n^fc^V'^T^'"'^'^  °"-  George  Brown,  qui  avait  dans  cette  politique  ?ap 
f^nni  !uL^,TW^  ;asposition  le  journal  influent  qu'il  dirigeait,  le  G  oô?, 
m  ont  attaque  et  vilipendé  sans  merci,  parce  que  je  m'opposais  à  la  renrésenS 
lion  d'après  la  population.  Et  pourquoi  m'y  opposa  s-ie  ?^Lxe  que Vchef  de  ce 
?forUret'lïmatSr  '^  "^''^  'T  '''^''''  '  réclaiaitVou?  rsL'ns'fa'  s'upé! 
riorité  et  la  majorité  dans  le  parlement  un  :  il  déclarait  ouvertement  ane  la 
angucfranca.se  devait  être  abSlie.  il  déclarait  que  la  raie  anglo-saxonne  eHa 
Zr'jf^'u  '^r'^'''."*  î^°°^'"^'  ''  oette  menace  contre  nos  compatriotes  de  la  prc- 
nïStï  n//f f'^^  ^'^l'  K  ?*ï"'>  ^^''  '^"*  '^o  force  et  était  si  imminente  queTe 
f^,ï  .^n«A  concourir  le  b  âme  dont  on  m'a  accablé  pendant  des  années,  ce  qii 
vîLeri854f|866.^''''^"'  continuellement  en  minorité  dans  ma  propre  pV 

nnmh^?.°"i^''"^^V^'^^  ^^  ^^  ^,^"ohe  se  montre  ingrat  en  ne  tenant  pas  compte  de» 
nombreuses  années  pendant  lesquelles  je  me  suis  fait  le  défenseur  de  la  province 
du  Bas-Canada,  de  la  race  française  et  de  mes  compatriotes  catnoliques. 
r..«»nf  .P  .'  ^1^"  9"e  je  fusse  en  minorité,  un  bon  nombre  de  conservateurs 
Tn^lTc\tT'V^''Tf  ^'  P^"^  ^'■""^^  P^^'^o  de  mes  partisans  dans  la  provint 
du  Haut-Canada  étaient  des  orangistes.  La  majorité  de  l'ordre  orangiste  était 
conservatrice  et  elle  me  donnait  son  appui.  J'eus  d'abord  l'appui  du  erand- 
maitre  orang.ste,  feu  George  Benjamin,  q^lii  tout  chef  orangiste  qffi  éta?t,!e Toi- 
gnt  toujours  a  moi  pour  défendre  les  Canadiens-Françaisf  leui%rovince  liur 
IbéV^I'Ontarin^'f  ^'^^r'  '°"'''^,  ^Of/ij^q^os  persistantes  et  factieuses  du  r'ril 
libéral  d  Ontario.  Apres  la  mort  de  M.  Benjamin,  i'eua  l'appui  d'un  autre  erand- 
maître  orangiste,  l'honorable  ministre  actuel  des  dm.anes.^^TiL7orangîL^  qS 
eau,  tout  chef  orangiste  qu'il  était,  il  s'était  toujours  montré  disposé  à  rendre 
pleine  justice  au  Bas-Canada,  à  ses  droits,  à  sa  religion  et  à  ses  intérêts 

, L  honorable  chef  de  la  gauche  a  ensuite  fait  une  digression  au  sujet  du  bill 

n  ?f  E^  '"'  T''  ^^^''  ^\  ^  oité  ce  que  contient  le  rapport  au  sujet  de  ce  bi 
bilî  7^.LTr!  ï-  '"PP-f^"'  ^\oonduite  du  gouvernement  sur  cette  question  d 
bill  des  cours  d'eau  étaient  basés  sur  l'autorité  d'un  rapport  du  minisire  de  la 
justice  du  gouvernement  dont  il  faisait  lui-même  partie.    Ce  gouvernement  désa- 


m 
m 


186 


Fâi 


r 

•*  ■•■■ 


voua  un  bill  adopté  par  la  léglslarurfe  de  l'!le  du  PHnce-Edouard  r'-ôclsémbllt 

FeîcouTd'er  "tZT'  "'ï,  °!1*'  ^^l^Pr^^-r  le  dés'a^eu°d"f  blll^coScSS  ' 
m  cours  d  e«u.  Que  I  honorable  député  jette  un  recàrd  en  arriéré  et  il  verrâdh»»' 
le  gouvernenjent  d'alors,  bien  qu'il  eût  les  droits  des  p^vS tan  1^^ 
IT^?  H  ""  ^"i  P^"'  '^'  "'^'"^«  "'«"f^-  Premièrement  parce  qu'il  était  S  «iiî 
Swtf/STlfq^SL^^^^^^^^  ^"''^  ^^^^^  '^'^  ^-''^'»'  «^  'ï-  1-  tribunaux  étaffi 

nOûs^IZm'irtrtï'n.iS*  f  '^'i  ''".^.'^  "°"'  '°""?'''  ^^^'  *«"*«  P'^"*-  certaines  cHokés, 
SSfnou^?vnrirHAPr2?P*^  W  ''',"*''''  =  ?"^^y  ^  par  exemple  le  modus  vivërùti 
que  nous  avons  dû  refusel-  d'accorder  sur  la  proposition  de  mon  honorable  ateli 

7ftrtr^'l"1?J°"''\P  "'.'f  ^  "°"^  ^^°««  ^«'^««"^^  à  laisser  en  vigSeur  nïé 
faire  Svec^ia  ri^Zf '5^'  ^^^^"'^  ''  "'"^.  ^"^  «^  '"^^i^"  ^  «"  «ï""' î^^e  ««  «6M  à 
J:'".?:?o'n1a"pi;'s"aci?e"e?irS?î:frl'^^  ^^"«  ^"«^'^^°-  '^  ^^^  ^«  P^^^^«^' 
rôrtAnln^r^''^*''®^^.?"'^^®. '^.PP^^^^ra  te  que  j'ai  dit  en  cette  circonstance  erl' 
h&M'.^  question  .Te  lui  ai  de^Mndé  d^-àjourneMa  question  et  de  rte4^ 
insister  sur  ce  point,  attendu  que  nous  étions  à  la  veille  d'un  chanéeriieitt^ï 

?rsTîeTonir'^'"'!:^"'^'J^"  "«  "^^  ^«'"*"'1^'«  5"'""  délai  de  six  fouTpbù^ 
nnhfin.  !  h2  ?"  fouvernement  nous  serait  sympathique  ou  s'il  adoptet^lt  urié' 
SÏS,  n.' "°"  •'"'"''^"'^'-  ^^  ^"'  ^•»'  l'honorable  député  doit  s'en  rappelé?: 
nlSin?  P  °"'  !'  °"  ""^"'  témoignera  de  l'hostilité  et  si  le  nouveau  gourer- 
nrT.l  f  ^  .V""  gouvernement  de  non-iniercourse;  il  sera  letops  alorâ  dé  n'ètas 
rS^K/MT  '^."'!^"-  ^'  y  ^  ""^  «hose  que  je  ne  pouvais  pas  divlkVhoûl 
racle  député  à  cette  époque,  mais  que  je  peux*  Uii  dire  maintenant. 

ceet  le  JU  de  février  qu'il  déposa  sa  proDo^ition  ;  c'est  le  4  février  que  lao^^i. 

^  »^r^°if  donc  que  le  gouverueiùent  fédéral  et  la  provîrtce  de  Teri*etieavé  àé^ 
sont  occupés  de  cette  questiortlongtemps  a^ant  que  l'hoti.  député  eût  fait  sà  s6^ 
promis    **'^^""^®"''  5"'  'y  rattachent  seront  soumis  au  parlement,  tel  que  je  m 

v<i,,tli^^^^^^}^^  député  dit  qu'il  nous  tient  responsable  du  débat  qui  a  eu  HéU' 
it  M  Mi?.Hi;l'"'  ^^  législature  d'Ontario,  alors  que  M.  Graig  a  fait  ime  motion 
nnni"i  r.  f"  *  pronoucé  uU  discour^.  Or  M.  l'orateur,  tout  ce  que  je  pUiâ  rê- 
InlZtf-  A?'  •'^'^  'I,'^?,'^^^  rïle^sieut  onl  parfaitement  libres  2t  pèutent  bfô. 
rr?n.!f/^'l°5''^"  '^  ^'w^/  ï»^^^'-  ^''^^"«  à  "0"«.  membres  du  paffemôrtt  fédé- 
ÎÎUf  jL  ^,.l°""?-1f'' ^^Pf'l^^^l^^  ^^  ce  que  nous  faisons  ici.  Ici  même,  lliOrioràbfe 
«n?;.  .  ^P''^'"^'^  n'aimerart  pas  qu'on  le  tint  responsable  de  la  motion  otit 
fu  ^K^^'wP^  parce  que  son  fl(fèle  ami  et  partisan  le  député  de  NorfoIk-NôM 
{M' Charlton),  ne  partagé  pas  son  opinion.  ^  u.iuui  i^oru, 

^.^iS^^?m!S'  if  Toronto  sont  conservateurs  et  ils  ont  agi  à  leur  guiâé.  Le 
déji  té  de  Norfolk  Nord  est  un  des  partisans  de  l'honorable  chef  de  il  gaû'Chfe  ' 
Il  est  considéré  .corti me  l'un  des  cheïa  ertcore  du  parti  libéral  et  il  agi  à  sa  gUisè' 
?^J^^l!P^'}.Y^^^  ?.^  l'opposition  et  il  a  démontré  que  cela  ne  le  lie  pas  e 
cependant,  si  oh  lui  apphqûaii  la  règle  qu'il  noi^s  applique,  en  nous  tenant  rés- 
'^Z  iT'  T'^?  "°'  Pfotestatlons,  mâhgf-ê  nos  votes,  malgré  notre  ligne  de  cort- 

dé^t'deleTprote^^tÏÏ!""''"''  '"'"  ""  '"'^^  *''''■*''  ''  ''''''  ^^^-^'^"^^^'^  «" 

*^.  5H^°^5î"°!L^5-®  ^"'''  ^®  *^^P^^^  ^«  Northumberland,  (M.  Mitchell),  disait,  l'àit- 
ÎI  J^  '  ^f  "S  "ti  discours  très  puissant  et  très  satisfaisant,  à  mon  pointde  vue.  rfa^ 
le  grôuvernemenl  auraitdû  se  prononcer  avant  aujourd'hui  sur  cette  questioii  W*. 
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i  F*'6cl8émfeilt 
ill  concei'n*ttt' 
et  il  verrâilùfe' 
tarti  à  cœ«^  af 
il  était  e±  pàif 
unaux  étafe^rtt 

rlâinescHostés, 
modus  vivérùti 
onorable  ateli 
gueuT.  n  rtè 
i  ^iie  ce  sôH  à 
LUS  le  pfôùVef' 

constance  ert' 
1  et  de  rte  p^* 
angeriiertfc  de' 
ix  jours,  pt)fl^ 
ioptet^U  urié 
'on  râj^pelé*: 
veau  gou^ef- 
alors  dé  notas 
dire  à  Thorto- 

étqtie  la  p^'é- 
i  et  mort  tèléfJ 


'ndi  jusqu'à  '  ce 
ration.  Je  vous 


sri'etieav'é  àé' 
t  fait  sà  sdi*- 
telque  je  l*Jil 

qui  a  éU  liôU' 
une  motion 
éje  pùiâ  1*6- 
pôutent  p^ù- 
lertiôTit  fédé- 
,  lliOdoràbl'ef 
motion  qtit 
orfoIk-Noi'd, 

t  guiâé.  Le* 
!  la  gciwht)  ; 
à  sa  giiisè.' 
le  lie  pas;  et 
I  tenant  rérs- 
igtie  dé  coïi- 
>ponsâbte  en 

,  disait,  l'àit- 

de  vuéf.q'aiô 

[uestioii.  Ot,^ 


•î^'nnnt^vi^n  °"'  f/^"'  ^ésavoué  le  bill,  Celle  obsemiion  aurait  été  jnste. 
la  lZ«l«Mnn  H  ?,"""^  'f  responsabilité  de  désavouer  ce  bill.  ou  d'intervenir  dànâ 
la  législation  de  la  province  de  Québec,  on  aurait  .-té  en  droit  de  nous  démander 

imp'os'ées'ptlà'Jon^ti^^^^^^^^^^^  ^"°"'"'  "'  indépendante,  sujette  au.  'restrictions 

vi<..,!^r^H'MnY?^-"îf  "*  "iA  ïî^?  •^^'°'"  ^®  '^  défendre  de  ce  qu'il  permet  la  mise  en 
VÂvZâ  n^J''^'*  "'î'/^^"^^'"!'  provinciale.  Règle  générale,  il  est  de  son  de- 
n^l«?  le  permettre  et  il  n  a  pas  besoin  de  s'en  défendre.  On  peut  l'attaquer,  s'il 
KL^ipS^MlUf'^  A""w  législature  provinciale  soit  mis  en  vigueur  d'une  mv 
din  ?X Tî-^hf,/-  i^'"'  ^\  l^'-ateur  dans  le  cas  actuel,  je  n'ai  aucun  doute,  en 
nnSrprVl^fMtf!^*"'"^"'*  '^  ^'  1  honorable  député  deSimcoe  (M.  McGarthy). 
ft.J^,rii?in  ^^''^^/'^'^'M^a  législature  provinciale.  Mon  honorable  cS 
itf  v^nn  f  r'^Il^  ^^  ^1"'''''®'  ^°"*  l'opinion  a  plus  de  poids  que  la  mienne,  en 
avJJn  pfint  „  conclusion,  et  je  puis  dire  que  tous  les  memb  3s  du  cabinet, 
fa^  lo  ^i!L  i     '  °^  été  unanimes  sur  ce  point.  Si  J'avais  eu  des  doutes  à  ce  su' 

fesllrTcTrlJ^ZlTZ^^^^^^  ^«  ^^'^"^^^  *^-  ^'^"«>' 

^AnHnilL°=n''^*'l®^  ^^^^  ^^  '^  ^^^,^^^  ^^^^^^  insiouor  quc  nous  avons  modifié  notre 
S  in.^nl  r/^"®^^"®?' '""•  ^^  ^f  '''^'"P^-  Nous  avons  suivi  en  tous  points  leb 
fniSpKni««S''  *!?"'  ^^  ''^PP.^'"'  ^^'*  P^""  moi-môme  en  qualité  de  ministre  de  Ir 
ii^Vr  »  •  •  ^.r^PPOrt  fut  communiqué  à  tous  les  gouvernements  des  diffé 
rentes  provinces,  et  il  exposait  ce  que  nous  considérions  être  les  principes  devant 
guider  le  Gouverneur-Gén-éral  dans  l'exercice  du  droit  de  désaveu  sur  l'avis  de 
ses  ministres  ;  et  bien  que  ce  rapport  n'ait  ^as  été  approuvé  d'une  manière  for- 
me  le,  on  a  agi  d  après  les  principes  qu'il  traçait  ;  des  deux  côtés  de  la  Chambre 
^l^.!!^^  "^^^f^  ^^,^  deux  partisi  on  l'a  souvent  cité  comme  un  exposé  exact  des 
circonstances  dans  lesquelles  le  droit  de  désaveu  devait  être  exercéf 

n.^»  ?'"'  '-^  ?^^  cvP*"®î'  ^-  l'orateur,  était  du  ressort  de  la  législature,  ou  il  ne- 
îétait  point.  S  il  était  riu  ressort  de  la  législature,  il  faut  naturellement  en  pef- 
ÎT.n^lfl  ^'r  e°  v'g^^eur,  (je  sais  que  quelques  députés  n'admettent  pas  l'excep- 
tion définie  dans  le  rapport  de  186')  et  constamment  appliquée  depuis),  à  moins 
que  dans  1  opinion  du  gouvernement  fédéral,  l'acte  bien  que  du  ressort  de  la  lé- 
gislature provinciale  ne  soit  nuisible  aux  intérêts  du  pays  en  général.  Naturel- 
lement c  est  une  grande  responsabilité  à  assumer  pour  un  gouvernement  que 
d  adopter  cette  ligne  de  conduite  et  de  déclarer  qu'une  loi  provinciale  est  préju- 
diciable aux  intérêts  du  pays  en  général.  Mais  la  clause  conférant  ce  droit  est 
insérée  dans  lacté  de  l'Amérique  Britannique  du  NorJ,  pour  faire  face  à  desoas 
de  cette  nature,  de  sorte  que  si  dans  un  cas  quelconque  le  gouvernement  fédétral 
juge  qu  une  loi  du  ressort  d'une  législature  provinciale  est  préjudiciable  aux  in- 
térêts du  pays  en  général,  c'est  son  devoir  comme  son  droit  de  la  désavouer  et  en 
agissant  ainsi  il  est  responsable  au  parlement  fédéral,  dans  lequel  celte  province 
a  ses  représentants,  qui  sont'prêts,  comme  il  est  de  leur  devoir  de  le  faire,  à  défen- 
dre les  droits  des  provinces. 

Voilà  lè^  principe  d'après  lequel  nous  avons  assumé  la  responsabilité  délais^ 
ser  ce  hill  entrer  en  opération  et  de  ne  ne  pas  le  désavouer  et  voilà  ce  dont  nous 
«ommes  responsables.    Si  une  loi  n'est  pas  du  ressort  d'une  législature  provin- 
ciale, Une  sen  suit  nullement  que  ce  soit  le  devoir  du  gouvernement  fédéral 
il\  i  1  Consultez  les  rapports  soumis  au  parlement  et  qui  forment  mainle- 

nant  deux  volumes.  Vous  y  verrez  qu'à  maintes  reprises  les  ministres  de  la  jus* 
itiee.onl  déclare  qu  a  leur  avis  certains  articles  de  différentes  lois  étaient  xàtra 
Vires;  cependant,  comme  elles  tendaient  à  produite  un  bon  effet  et  cointneelles 
iiWectaiettt  pas  les  intérêts  du  pays  tout  entier,  on  signalait  le  fait  à  la  légtsk^ 
*,ure  ou  au  gouvernement  provincial  en  lui  recôramindant  s'il  le  jugeait  à  ptopài 
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fni^^tt   LT  ^'^r^^^  et  particularités  de  la  loi,  dans  lesquels,  au  jugement  des 
ministres  de  U  ,u«t,ce  et  du  gouvernement  fédéral,  il  avait  sa  juridiction, 
vnn.n    Y  ^"  ""  °'^^  ^^'  "''''"  "''■'*  '^  "«  «'«"  suit  nullement  qu'il  faiUo  le  désa- 
NJn  7",M  M*^^"",'*^"'^',^°'"'"®  ^'^  soutenu  avec  raison  l'honorable  député  de  York- 
?n««fL^!-n^'"°'''?'  ^««tP'-écisémentdans  ces  cas  que  la  nécessité  du  désaveu 
h,lt!i     P      ^^"  '."'  P."'<^«q'»'ou   peut  en  appeler  aux  tribunaux.    Le  fait  qu'on 
r  h nnJ     "■  ^"  °P«''«"«.''   ""  ^".11  ultra  vires'ue  lui  donne  pas  force  de  loi.    f  es 
!f//ïr,f  '  P?'''^"'  ''"''''^'  •nlervenir  et  ce  n'est  que  dans  les  cas  où  un  acte  est 
rpSinlT/,     "î  f  mise  en  vigueur  léserait  considérablement  les  droits  d'une 
£nnn.;hrtîf^fJ^P^P"'^"°"  ^^^  le  droit  de  désaveu  doit  être  exercé.    Les 
car  unp  lLitf^'/^''°'"P'''"^''r'  facilement  qu'aussitôt  qu'un   acte  est  adopté 
fvnn    fLi^  iV^   provinciale    les   parties  intéressées  le  considèrent  comme 
Jn.JnïTJ^  loi  agisge.u  d'après  ses  dispositions  et,  confiantes  dans  cette  loi, 
moi?  ".     ^'"^•?'^^^  entreprises  et  pourraient  se  trouver  ruinées  si  le  gouverne- 
ment n'intervenait  avec  toute  la  diligence  possible  pour  les  protéger  contre  des 
Lnt«,ïïn?T  dé«»^"-^"«««  «t  môme  la  ruine.    Dans  le  ca?  dont  il  s'ag  ?  pre- 
Snltr.     J^^T•'T''"''''"^'^''^"^"'^^'>^»^«y"a"'^'•   fait  q^>e  l'acte  était 
H^rtr,- Ip'A'?^'"'''"'"'  P'0^'""al«-     Et  je-   crois  que  nous  n'avions  ni   la 
DarlmpnfHpS'""''"^^^"'^''^'™.',"''  ^''^'^^'' '^   l'encoi.lre  des  décisions  du 
LonS^^^^^^^T^^^^  ^^  "^^  la  législature  de  la  province 

ac^e^quUnfé^é'adSptéï^''"'^""^  ''  '^''''''''  "^^''^  P-P- opûnon  au?  divers 

ducST'irur'^LV'"'"/-^-'"?'  ans  que  la  législature  des  provinces-unies- 
collSëstp'ip!«nT"'^  des  députes  était  protestante,  constituait  civilement  le 
TÀl^^î  ?   XT    'r'^n®"J"'.^^l;°''^^"'  d«s  pouvoirs  étendus.    J'entends  l'honorable 
député  de  Norfolk-Nord  (M.  Gharlton)  me.dire  :  parce  que  quelques  JésSs  énsei- 
?r«fni  ^'"'  cette  maison    cela  n'en  faisait  pas  un  ïollè^e  de  Jésuite       Je  lui 
ÎÏÏVf  f  ^r'  '^."'  Ifs^fondaleurs  du  collège  Ste-Marie  étafent  l'évoque  de  Monl 
nn J  .„  A"'  '^«^"'^«;.    De  'nôme  que  le  collège  Victoria  est  un  collège  méthodiste 
que  le  Queen's  co  lege  est  une  institution  presbytérienne,  de  môme  leœlège  S  e' 
Marie  est  une  maison  d'éducation  des  Jésuites.  ^ 

M.  BLAKE.— Tout  le  monde  savait  que  c'était  un  collège  de  Jésuites, 
M.  BERGERON.-Il  ny a  pas  de  doute  là-dessus. 

^,^^^^^^-^'^^^P^^^^^--Qo'on  me  permette  maintenant  défaire  remar- 
quer le  vote  qui  a  été  donné  à  celte  occasion.Ou  remarquera  que  la  marorite^eu 
p.r;/",ïï  î  V  d«S^f  q-'V^P'  seulement  se  sont  oppoVs  à  la  Kième 
nrnKi'ri'^'^-P'"^  vive  à  la  première  leclSre,  mais  après  une 


rSir^S?^^'  l-l^i^ième  [^;;.,K^rtutaïïS   ^'L:i,te  que 
Ste.M;?r?p  9Q  p?.toM^!!!f.Ll"'„?îîi  !°!LP°"''^^  constitution  civile  du  collège 


bte-Mane,  29  étaient  protestants  et  -25  catholiques. 


que 

îmWH.h°  ■ '^'''''^  î^'  objections  à  peu  près  semoiaoïes  a  celles  que  ron  soulève 
aujourd  hui,  cependant  on  ne  craignait  pas  alors  de  voir  les  jésuites  faire  quelque 
tentative  insidieuse  pour  ébranler  la  constitution  du   pays,  voir  la  cou  lie  du 

S  p'ot  aTn  ini'/wt'  ^'^'  ''T''^'''  ''  '''f  ^0"^'-' d'aucune  façoi?  comm^ 
on  pouria  en  juger  lorsque  je  mentionnerai  quelques-uns  de  ces  noms  •  le  iuge 
norabl7M  rS'^  représentant  laïque  de^l'égiise  anglicane  à  Montréal  ;  'hl, 
nïJi.^'^^'r^^T'''''j'^''  '^  congrégation  libre  de  l'église  presbytérienne  M 
PpilSf"'  ^^  ^"'^'5'  ^^  ^'^«"^«  anglicane  ;  l'honorable  Geo.  L-awford  un  pro- 
testant convaincu  du  nord  de  l'Irlande,  un  orangiste,  je  crois;  M  DawsonTe 
London  comme  tout  le  monde  s'en  rappelle,ferventadep  i  de  l'égl  se  ângUrane  '  M 
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Gamble,  l'agent  spécial  de  l'évAque  Sirachan  au  parlement  lors  du  règlement  de 
la  question  des  réserves  du  clergé  ;  sir  Francis  Hiiicks,  que  tout  le  monde  a 
— nnu  •  M.  Langton,  que  les  ancien-t  député  de  cette  Chambre  n'ont  pas  oublié  • 
):-môme,  député  de  Kingston  ;  M.  McDougall  (non  l'honorablo  William)  un 


con 

iwo 

protestant  aussi  ;  M.  Hamilton  Merritt,  que  nous'avons  tous  connu  comme  v.u 

libéral  en  parlement  et  qui  fut  plus  tard  membre  du  gouvernement;  M.  Morrison 

je  ne  pu^s  dire  si  c'est  le  juge  NIorrisson  ou  son  frère,  M.  Angus  Morrisson  •  m' 


un 


Toronto  ;  l'honorable  Wm  Robinson,  frère  de  sir  John  Robinson,  le  chef  de 
1  ancien  parti  du  "  Family  compact  "  ;  le  Dr  Rolph  ;  sir  John  Rose  ;  M.  Seymour 
nommé  plus  tard  sénateur;  l'honorable  James  Shaw,  nommé  pins  tard  sénateur- 
M.  Stevenson,  de  Prince-Edouard  ;  feu  M.  Thomas  Street  ;  feu  George  0.  Stuart' 
M.  G.  Wilson,  de  Middlesex,  M.  Wright,  de  York-Ouest,  un  chef  orangiste  et  uiî 
fervent  protestant,  comme  en  peuvent  témoigner  mes  amis  de  London.  Voilà  les 
noms  de  ceux  qui  volèrent  en  faveur  du  bill.  Les  députés  qui  volèrent  contre  le 
biU  étaient  tous  de  la  province  d'Ontario.  Et  il  suffit  d3  répondre  à  l'honorab'e 
député  de  Huntingdon  (M.  Scriver)  qu'en  1852  pas  un  seul  député  prolestant  de 
la  province  du  Bas-Canada— la  province  de  Québec— ne  vota  contre  le  bill  et  cela 
justifie  pleinement  l'assertion  de  l'honorable  député  de  Staustead  (M.  Colbyi  que 
les  protestants  de  la  province  de  Québec  ne  sont  pas  hostiles  à  cette  loi. 

Nous  voyons  donc  qu'il  y  a  déjà  trente  sept  ans  que  le  collège  des  jésuites 
est  fondé  a  Montréal.  J'ai  voté  cette  loi,  M.  l'Orateur,  et  je  n'ai  pas  encore  eu  l'occa- 
sion de  le  regretter.  Cette  instiiution  a  continué  depuis  son  œuvre  utile.  Nous 
n'entendons  pas  formuler  une  seule  plainte  au  sujet  de  son  enseignement,  nous 
n'entendons  pas  dire  qu'elle  pervertit  la  jeunesse,  qu'elle  enseigne  des  doctrines 
déloyales,  ou  des  doctrines  de  nature  à  jeter  du  discrédit  sur  le  collège.  Nous 
entendons  dire,  au  contraire,  que  celte  institution  a  continué  et  continus'  encore 
à  se  dévouer  à  sa  mission,  qu'elle  remplit  avec  succès. 

Ou  pourrait  croire,  à  lire  les  articles  publiés  par  certains  journeaux  et  à  en- 
tendre les  discours  prononcés  par  certains  orateurs,  que  nous  sommes  en  face 
d'une  invasion  des  jésuites,  une  nouvelle  invasion  de  Huns  et  de  Vandales  pour 
balayer  la  civilisation  hors  de  ce  pays.  Ils  ont  commencé  leur  œuvre,  une  œuvre 
utile  et  efficace,  il  y  a  déjà  trente-sept  ans  ;  leur  société  fut  constituée  civilement 
par  la  législature  de  la  pr  iuce  de  Québec  en  1871,  il  y  a  Irfans.  L'acte  de  1887 
n'est  pas  leur  premier  acte  de  contitution  civile,  puisqu'il  ne  fait  que  modifier 
l'acte  de  1871  et  diminue  les  pouvoirs  accordés  par  ce  dernier  au  lieu  de  les  aug- 
menter. ° 

Lors  de  l'adoption  de  l'acte  de  1871,  il  n'y  eut  pas  de  protestation  de  la  part 
des  protestants,  ni  dans  l'enceinte  du  parlement  ni  au  dehors.  Eien  ne  prouve 
qu'il  y  ait  une  seule  objection  à  cet  Acte.  Aujourd'hui,  parce  qu'il  s'est  produit 
une  agitation  dans  le  pays— pour  dos  raisons  que  j'ignore,  on  trouve  que  l'acte 
de  1 871  n'eut  pas  dû  êire  adopté,  que  l'acte  de  1888,  à  l'effet  de  restreindre  l'opération 
de  cet  acte  de  1871,  n'eut  pas  dû  être  adopté  et  que  ces  deux  actes,  tout  comme 
celui  qui  fait  le  sujet  du  présent  débal,  seront  très  préjudiciables  aux  intérêts 
de  tout  le  pays. 

Or  voici  ce  que  décrète  l'acte  de  1871  : 

"  Attendu  que  les  Révérends  Pères  Pierre  Point,  supérieur,  Pirmin  Vignon,  Zéphirin  Resther 
et  autres  prêtres  religieux  de  la  compagnie  de  Jésus,  demeurant  à  Québec,  dans  la  maison  de  la 
Congrégation  Notre-Dame,  formant  une  communauté  ayant  pour  but  d'exercer  diverses  fonctions 
de  leurs  ministères  dans  les  villes  et  campagnes,  commi  de  donner  des  missions  et  des  retraites 
de  diriger  des  congrégations,  des  conférences  et  autres  sociétés  d'hommes  et  de  femmes  ;  et  aussi 
a  la  demande,  ou  avec  la  permission  de  Nos  Seigneurs  les  évoques  catholiques  romains  ou  de  l'un 
d  eux,  de  se  livrer  à  d'autres  œuvres  ayant  une  lin  spirituelle  ou  morale,  par  la  prédication    l'en- 
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droits  civil»  et  poiftiquos    en  co"  sémience  sVMaUwt-  llT.i  .  ""f  ^'^T'"'''""   '"""""""  <>«» 
legiflialure  de  Ouébec,  décrîlo  ce  q?ii  suit  •*       '  "^  '  '  *""'  "'  '^^  consenternont  do  la 

w^g^';n'^Etï^ss=S.:!iS  ^n'^^rpfis.riiK:  -t^  '^'''-"-^ 

sous  le  non.  do  "  Missionnaires  de  Notre-Daïe  8  J  ''    ^   P"'""l"«»  "l  formeront  une  corporation 

^^^^i'r-'i^V^^^^^^^^^^  et  jouira  de  tous 

lin  spirituene,  r.digiouséou  ,noTalo     Kl^^^^^^^  f  partiçuliènment  de  celles  qui  ont  une 

I;;i,U,dion8  ceUe  question  au  noint  de  vue'du  hnn  «ono     n,.ai  ,«.  i  i      •-     •. 
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tiiatlçn  en  Angleterre  savent  que  s'il  y  a  un  groupe  d'hommes  loyaux  dans  toute 
Ut^wdue  des  domaine»  de  Sa  Maieslé,  c'esl  celui  ^es  catholiques  anglais  conduit 
PV  son  illmjtre  chef,  le  duc  de  Norfolk.  "        ^"««uuu 

Si  le  peuple  anglais  n'éprouve  pas  de  craintes  au  sujet  des  jésuites,  pourquoi 
j«^j.roiivorion«.nou»  en  Canada  ?  Il  y  a  au  moins  trois  cents  jésuites  en  Auffle- 
terre  ;  j  entends  trois  cents  jésuites  prôtro»  euseignants-^car  lo  nombre  total  des 
|?)Qmbr^8  de  1  ort^re  est  de  plus  d'un  millier.  On  en  compte  cent  quatre-vingt  en 
>j;mflde.    Outre  le  collège  de  Bloiieyhurst,  il  y  a  lo  collège  de  Mount  S.iiut  Marv 


le  çQllége  Deaumont,  il  y  a  des  jésuites  qui  enseignent  dans  un  institut  à  Cantor- 
béry,  il  y  a  nn  institut  à  Linford,  il  y  a  des  écoles  de  jésuites  à  Jersey  Les  jé- 
8q»^s  8 emploient  activement  à  l'éducation  de  la  jeunesse  anglaise  et  je  ne  sache 
p^s^ïuepeisonijes'en  pluigne.  Jo  ne  sache  pas  que  les  actes  qui  pourraient 
affecter  leur  exuteqce  en  Angleterre  aiial  jamais  été  mis  en  vigueur.  Le  prince 
do  Oa  les,  l  héritier  présomptif  de  Sa  Majesté,  qui  recueillera  un  jour  la  couronno 
d  Angle  erre— bien  que  nous  espérions  ^oys  que  Sa  Majesté  continuera  longtemps 
àlaporwer— necrainipasque  sa  qualité  de  souverain  protestant  sera  allectée 
parcequ  il  y  a  des  Jésuites  en  Canada  et  en  Angleterre. 

Pas  plus  tard  que  l'autre  jour  le  prince  de  Galles,  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne,  assistait  au  service  funèbre  célébré  à  l'église  des  jésuites  à  l'occasion  de 
la  mor»,  du  prince  Rodolphe,  dont  nous  avons  tous  appris  la  Un  malheureuse  et 
flùqw  étrange,  il  était  tellement  inconscient  des  dangers  qui  le  menaçaient  qu'a- 
avaU    Tv7rf  m"^''®  *^  demanda  au  pupérieur,  CQmipe  souvenir,  le  missel  qui 

Le  Canada  est  le  seul  pays  au  monde  où  l'on  semble  craindre  de  voir  les  ié- 
suiles  entraver  le  fonctionnement  de  nos  institutions.  Les  jésuites  se  comptent 
par  milliers  aux  Eiats-Unis  et  si  le  Canada  est  en  danger,  ce  danger  peut  tout 
aussi  bien  nous  venir  des  Eials-Unis  ou  de  l'Angleterre,  que  résider  ici.  Comme 
la  dit  un  mimstre  presbytérien  du  haut  de  la  chaire,  toute  l'affaire  se  réduit 
apr>8,tout,  à  une  question  d'argent  ;  et  le  Çait,qu'on  a  soulevé  une  telle  apiuUon 
xieljgi^iise^u  sujet  d'mie  bourse  d'argent  et  d'une  faible  s^omme  démoniFe  avec 
«mçl^e,i,a(ylitô  une  population  peut  être  ?oiUevée,  surtout  sur  une  question  reliaieu. 
se,  SI  uu  seul  cri  q^t  poussé.  Nous  savons  que  l'agitation  publique  peut  pren-dre 
de,gWQdea  prppprtioqs  sans  raigon,  et  on  ne  peut  que  déplorer  que  le  député  de 
Musl^oHa  ^it  cru  de  son  devoir  de  (aire  une  motion  qui  n'aurait  jamais  -*•  - 
f^^<e,  une  motion  qui  produira  beaucoup  de  malaise  en  Canada. 

fie  me  repprte  dans  le  passé,  M.  l'orateur,  je  me  rappelle  les  grands  m.     ' 
S^S^u  pays  par  ces  lutti^s  religieuses.  Je  me  r^pelle  que  tout  le  pays  fut     • 
lo;'3  .de  la  .queslipn  des  réserves  du  clergé.  Willi^ui  Lyon  Mavkeuzie,  à  ea 
au  pad^n^e.nt  du  Qauada,  au  retour  de  l'exil,  déclara  que  la  cause  iràmédi. 
la  révolte  dans  le^IJaut  Canada  était  l'agitation  faite  au  sujet  de  la  question  • 
réserves  du  clergé.    On  se  rappelle  aussi  comment  les  \Disi«s  étaient  soulevé<\ 
çpii,l^e  les  voisiq^  sur  la  question  des  écoles  séparées. 

^  Je  suis  dope  entièrement  cpuvaincu— naturellement  mon  honorable  ami 
n^st  pas  de  cet  {ivis— que  le  fait  d'avoir  soulevé  cette  question  dans  cette  assem- 
blée populaire  cause  un  tort,  çt  un  tprt  grave,  au  pays,  et  il  est  difficile  do  voir 
qupl^s  en  seront  les  conséquences.  J^es^^ère,  et  je  suis  convaincu,  que  l'affitalion 
9e,cMmera  comme  d'autres  mouvements  de  ce  genre  et  je  suis  por'é  à  le  croire 
en  me  reportant  aux  événements  qui  ont  marqué  le  dépôt  en  t85Ô  du  bill  relatif 
aupc  i(gressions  papales.  Je  me  trouvais  alors  en  Angleterre.  Il  existait  une  agi- 
tation pnorme  causée,  en  grande  pariie,  par  la  lettre  écrite  par  lord  John  Russell, 
la  lettre  Purham,  et  par  la  conduite  très  imprudente  du  cardinal  Wiseman  en 
prp^ft^lgant  de,  la  laianière  qu'il  l'avait  fait  le  décret  du  pape.  Je  me  rappelle 
i  eswli^Hon  qui  régnait  alors  en  Angleterre.  Le  cardinal  Wiseman,  bien  que  nor- 
tAttt  un  pom  anglais,  était  un  étranger,  un  Espagnol  ;  et  quand  il  étala  en  grande 
pOfiipe  le  bref  pontifical,  la  sensibihte  du  peuple  anglais  en  fut  blessée  et  Iprd 
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John  nussell  profita  dt,  cette  agitation  pour  faire  fin  capital  poliiiqne.  L'agita- 
lion  était  si  iiitrinse  on  Anglelerrt}  qn'on  craignait  d'y  voir  répéter  le»  ôrnentes 
qui  avaitMil  en  lien  du  temps  de  lord  George  Gordon.  Comme  alors  on  voyait 
écrit  dans  les  rnes  et  snr  les  portes  "  pas  de  papisme."  De  qnolque  côié  que  je 
me  dirigeasse  je  voyais  écrit  à  la  craie  sur  les  maisons  "  pas  de  papisme."  Je  crois 
que  personne  n'est  allô  anssi  loin  que  le  célèbre  bouffon  Grimaldi,  du  temps  de 
lord  George»  Gordon,  qui  avait  »»crit  s.ir  sa  porte  "  pas  de  religion."  Mais  nous 
nous  rappelons  tous  la  mordante  caricature  du  Punch  représentant  lord  John 
Russell  sous  les  tr-'its  d'un  gamin  qui  écrivait  sur  les  muis  •'  pas  de  papisme  "  et  se 
sauvait.  *^        ' 

Quel  a  été  le  résultat  de  cette  agitation.  J'étais  alois  bien  plus  jeune  qu'au- 
jourd'hui et  je  dois  dire  que  pendant  un  temps  je  fus  entraîné.  L'excitation  était 
contagieuse  ;  on  j'allais,  au  théâtre  ou  ailleurs,  j'entendais  crier  "Dieu  sauve  la 
Reine  "  et  "  à  bas  le  Pape."  On  ne  ,ouvait  aller  dans  un  lieu  d'amusement  sans 
y  voir  une  foule  assemblé*»  et  l'on  j.igea  nécessaire  da  faire  garder  les  banques  et 
de  faire  protéger  le  chapelles  catholiques.  M,  Gladstone  et  quesqiHs  autres  es- 
prits plus  droits. 

M.  MILLS  (  Bolhwell  )    Sir  James  Graham. 

SIR  JOHN  A  MAGDONALD,  Oui  ;  M.  Gladstone,  sir  James  Graham  et 
d'autres  combattirent  le  bill  qu;  eut  une  flu  ig.iomin  se.  Pas  une  seule  pour- 
suite  ne  fut  intentée  sous  l'opération  de  cet  acte  et  quelques  années  plus  tard  en 
1871,  l'acte  fut  abrogé  sans  bruit.  Pas  un  mot  ne  fut  dit  pour  demander  ouè  ce 
bill  méprisable  fut  maintenu. 

M.  BLAKE.    Tont  le  monde  en  avait  honte. 

SIR  JOHN  A.  MAGDONALD.  Oui,  comme  le  dit  l'honorable  député  de 
Durliam  Ouest  (M.  Blaue),  tout  le  monde  en  avait  honte.  Le  parlement  abrogea 
Je  bili  avec  mépris,  bien  que  l'excitation  eût  ôté  énorme  au  momoiu  de  sonadoo- 
tion.  Je  ne  puis  vous  donner  une  idée  de  l'excitation  qui  régnait  on  Angleterre 
à  cette  époque.  J'ai  l'espoir  et  la  conviction  que  lorsque,  dans  la  province  d'On- 
tario, on  comprendra  parfaitement  cette  question  des  jésuites  et  qu'on  aura  lu 
discuté  et  apprécié  les  discours  élaborés  prononcés  sur  celte  question,  la  popula' 
tion  comprendra  que  ces  craintes  sont  mal  fondées  et  que  le  pays  est  en  sûreté 
Qu'on  remarque  qu'il  n'y  a  dans  tout  le  Canada  que  71  Jésuites.  Vont-ils  con- 
quérir le  Canada  '/  Le  protestantisme  vat-il  être  aboli  ?  Est-ce  que  le  Canada  va 
perdre  sa  foi,  par  lo  travail  de  ces  71  Jésuites.  Ils  n'ont  pour  toute  arme  qu'un 
chapelet,  une  ceinture  autour  des  reins  et  un  brévière  sous  le  bas.  Quel  mal 
peuvent-ils  faire  ?  J'ai  dit  à  mon  éloquent  et  savent  ami,  le  paslei  c  Potes  de  To- 
ronto, que  je  ne  craindrais  pas  de  le  voi:  se  mesurer,  physiquement  ou  intellec- 
tuellen^ent,avec  n'importe  lequel  des  disciples  de  Loyola  en  Canada. 

Maintenant,  qu'on  remarque  bien  ceci  :  les  Jésuites  ont  prétendu,  avec  une 
apparence  de  raison,  que  leur  établissement  aurait  pour  effet  de  leur  faire  recou- 
vrer tous  leurs  biens.  C'était  leur  prétention  et  ils  avaient  le  droit  de  la  faire 
valoir  du  mieux  qu'ils  pouvaient.  Qu'on  examine  les  documents.  Ils  évaluaient 
leurs  biens  à  $2,000,000,  mais  ils  réduisirent  généreuienient  cette  somme  à $1,000  - 
000,  ou,  pour  être  plus  exact,  à  $900,000  je  crois.  Mais  le  gouvernement  de 
Québec  leur  dit  :  Non,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  cela,  vous  ne  pouvez  obtenir 
que  $400,000,  ce  qui  n'est  pas  une  somme  très  élevée.  ¥  Mercier,  dans  l'intérôt 
de  sa  provmce,  a  dépensé  de  plus  fortes  somn  ?3  pour  les  chemins  de  fer  ici  et  là. 
Nous  faisons  la  môme  chose  ici.  La  somme  n'est  pas  exorbitante.  Et  non-seule-^ 
ment  M.  Mercier  a  limité  la  réclamation  des  Jésuites  à  $400,000,  mais  il  a  ajouté  : 
Vous  n'aurez  pas  la  somme  entière  ;  peut-être  môme  n'en  aurez-vous  aucune  part. 
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'fs  antre»  institutions  catholiquen,  leo  collèges  catholiques  prétend;  ion t  avoir 
Uio.tàuno  [liirt  do  col  argmii.  C'était  iiii»  aflairH  do  famille,  et  comme  l'a 
dit  avec  raison  l'honorable  d(>put»j  de  Hothvvell  (M.  Mills),  -'  s'agissait  de  l'argent 
et  des  propriétés  do  la  province  de  Québiu;  qu'elle  avait  le  droit  île  dépenser  comme 
elle  reiitondait.  Il  n'y  a  pour  ainsi  d.re  pas  d'objets  auxquels  cet  argent  ne  pou- 
vait Atro  appli(|ué  soua  le  titre  général  do  "  propr'ot.''H  et  droits  civils." 

Quant  aux  terrains  eux-mêmes,  s'ils  revenaient  par  déshérmce  h  l'ancienne 
province  du  Canada,  du  moment  rue  lo  Haut  et  le  Bas  (lanada  l'ur^nt  sépar'ss,  ces 
terrains  aux  termes  do  l'Acte  do  l'Amérique  Hritaniiiquo  du  Nord,  comme  ton» 
les  autres  terrains  publics  do  la  proviii«;e  do  Québec,  devinrent  susceptibles  d'être 
vendus,  conservés,  retenus  ou  appliqués  suivant  le  bon  plaisir  du  parlement  du 
cette  province.  On  ne  peut  obliger  une  province  à  exécuter  les  intentions  primi- 
tives des  donaleurs.  Ces  terrains  devinrent  la  propriété  de  la  province  et  ses 
représentants,  st's  législateurs  avaient  lo  droit  d'appluiuor  ces  biens,  ou  le  pioduit 
de  la  vente  de  ces  biens,  à  toutes  les  lina  qui  sont  de  son  ressort  en  vertu  de  la 
constitution. 

Comment  les  choses  se  sont-elles  passées  7  On  laisse  au  Pape  de  décider 
comment  ces  $400,000  seront  partagées  entre  les  différentes  maisons  d'éduca- 
tion ;  et  Sa  Sainteté,  loin  de  se  montrer  lo  partisan  spécial  do  l'ordre  des  Jésuite;:, 
loin  d'imposer  leu.s  intérêts  à  la  population  du  Canada,  loin  dt;  leur  donner  des 
richesses  qui  aurais  at  favorisé  lem-s  dessoins  insidieux  contre  la  Couronne  et  la 
dignité  du  pays,  rédi'isit  leur  réclamation  à  la  mis*'  .ble  somme  de  $160,000.  Il 
a  donné  lo  reste  aux  ;  ulies  institutions  et  aux  évoques  pour  l'enseignement  supé- 
rieur. On  a  prétendu  qu'il  n'est  pas  dit  expresséraeiit  que  l'argentqui  revient  aux 
Jésuites  sera  consacré  à  des  Uns  scolaires.  Ils  sont  aujourd'hui  en  Canada  un 
corps  exclusivement  eneeignant.  Il  n'y  a  pas  dans  toute  la  province  de  Quâbec 
une  seule  paroisse  qui  ait  un  Jésuite  pour  Curé  ,  il  n'y  a  pas  une  seule  paroisse 
li  soit  sous  le  contrôle  des  Jésuites.  Us  sont  exclusivornenl  nn  corps  enseignant 
ans  cette  province.  Ils  ont  chez  tes  Sauvages  ot  les  Esquimaux  sur  les  côtes  du 
Labrador  une  mission  on  l'enseignement  et  le  christianisme  se  donnent  la  main, 
où  ils  font  beii'.iconp  de  L'icn,  où  ils  endurent  les  souffrances  et  le?'  nisères  qu'au 
témoignage  de  M.  Parknian  ils  o:il  toujours  été  prêts  à  endurer  pour  la  cause 
de  la  religion  et  de  l'humanité. 

Chose  étrange,  si  nous  sortons  do  la  province  dn  Québec  en  nous  dirigeant 
vers  roue.st,  vers  le  Manitoba,  nous  y  voyous  le  collège  de  Saint  Boiiiface  ayant 
à  sa  tèlo  l'archovèque  Taché  et  six  Poroo  Jésuites  pour  professeurs.  Nous  ne 
voyons  pas  lo  Manitoba  se  soulever  contre  l'institulioii.  Nous  savons  avec  quelle 
facilité  une  excitation  populaire  peut  se  produire  dans  un  jeune  pays  comme 
celui-là,  peuplé  d'esprits  ardents.  J'ai  eu  plusieurs  fois  roc(;asion  d'en  faire  moi- 
mômo  l'expérience.  Cependant,  ils  endurent  cette  énormito  d'avoir  dans  leur 
province  six  Pères  Jésuites  enseignants.  Ils  se  montrent  sons  ce  rapport  aussi 
apathiques  que  les  protestants  de  la  province  de  Québec,  et  chose  plus  étrange 
jncore,  il  y  a  là  le  clergé  ai  glican  sous  la  direction  de  l'évêqne  de  l'église  angli- 
cane, le  clergé  presbytérien  sous  la  direction  du  conseil  de  cette  congrégation,  et 
tous  sont  tellement  traîtres  au  protestantisme,  tellement  apathiques  qu'ils  se  sont 
tous  réunis  pour  fonder  une  université  commune,  qui  a  le  droit  de  conférer  des 
diplômes  et  le  corps  des  gouverneurs  de  cette  université  est  composé  de  catho- 
liques, de  presbyté.'-iens  et  d'anglicans. 

Touf.  ce  bruit,  M.  l'orateur,  pour  la  somme  de  $160,000,  qui  a  4  pour  cent 
représente  à  peu  près  $6,000  par  année  !  Ceci  me  fait  rappeler  l'histoire  d'un  Juif 
qui  s'en  fut  un  jour  dans  un  restaurant  ot  ne  put  résister  à  la  tentation  de  manger 
une  tranche  de  jan<bon.  Comme  il  sortait,  il  arriva  qu'un  coup  de  tonnerre 
éclata.    Le  Juif  s'écria  :  Bon  Dieu  1  que  de  bruit  pour  un  petit  morceau  de  lard. 

Le  sujet  de  l'agitation  actuelle  n'est  après  tout  qu'un  petit  morceau  de  lard. 
Et  de  même  que  le  pauvre  Juif  échappa  au  malheur  d'être  foudroyé,  je  n'ai  pas 
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les  fins  de  J'éducation  supérieure,  personne  n'y  aurait  fait  H'nhjS>tr«n  ^ 

n'y  aurait  fait  attention  ;  mais  c'est  précisément  pSce  eue  les ^S^^^^^^ 

«11»  .^IIa  H^"^'lT"/^'SP^'  "i*'"^"®-    Bien  des  années  avant  la  confédéral  on 

]^;et^s„"r.aroe'«Sar.rrfr„rL^;sL°"SSl 

a  enets.  tje  voici  :  "  M.  l'orateur,  le  n'aime  oas  ces  Jésniip*  "  r^àt^u  ia  i  .  " 
ment  public.  II  y  avait  un  préjngi  contîl'l^s  Jéfui'  "  c'^st  ce  m  «e  pr^iu^é 
qui  est  cause  de  ragit,ation  actuelle.  même  préjuge 

Je  ne  puis  que  répéter  que  le  gouvernement  se  serait  rendu  couoable  d'.m 

la  gauche,  régissent  notre  conduite.    J'approuve  le  langage  doi  1  sVs^Sn'hn 
vn.'lf  "mT^"'^"  York-Nord  (M.  Mulockf   Supposons^que  le  biU  eut  éS  Jésa" 
voue     M.  Mercier  en  aurait  retiré  un  grand  avantage.    Il  serait  devenu  le  chîS" 
în°-  ^i' 'f/'^'^T- .-^.^  législature  de  Québec  aurait  étrconv^auTe  aussitôt 
après  le  désaveu  du  biil.     Elle  aurait  adopté  le  bill  à  runanimiVJpf ^'nn.t  f 

eTca'nat  ^'^i'"  "^^''"^  T""'''  '■  Aucun' gV^vSimenu.epou'rrfi  ZToZé 
H^n  fw  nV*"'*  P^"  .""0'-"îf/"e,  soit  par  l'honorable  député  qSi  a  pronosé  la  Z 

rel'lm^e^oTcr^'e'  Zl^Hr^'^'^  ''''  '^  '^  ^-^^«  <^-  'l^aurirr^pour^X'- 

Quelles  auraient  donc  été  les  conséouences  de  cp  Hé«ivon  ?    ti  « , 
résulté  de  l'agitation,  de  la  discorde  et  une  guerre  de  race  TdVreLlon'^ 
intérêts  les  plus  chers  du  pays  se  seraient  trouvés  en  danger    Notre  crépît  kurai 
été  ruine  a  l'étranger  et  nos  relations  sociales  en    auraifnt  souffert  ici      rï  np 
puis  trouver  d'expressions  pour  dépeindre  comme  il  convient  les  min v  ninf^! 
pays  aurait  souffert  si  cette  question,\près  avoir  été  Se  comme  eUe  lï  Ai 
eut  entraîne  une  série  de  désaveux  du  bill.  t.omme  elle  1  a  ete, 

QUELQUES  DÉPUTÉS.    Le  vote. 

SIR  RICHARD  CARTWEIGHT,  (  Oxfoed  S.  Eioing) 

Je     comprends    parfaitement    l'impatience     de    ceux   qui    demandent   1p 
vote    et   je    n'a,    pas    l'intention    de    retenir    longtemps    if  chanXe     ma  s 

^LTf  1^  ''   •''''*''  '"'    ""^  ^1"^^"°"    ^omme  celle-là    sans    exSuer  '  cSrè 
ment  les  raisons  qui  me  fout  agir.    L'honorable  premier  min^Sanrtnn 
discours  comme  celui  qu'il  vient  de  prononcer  n'avait  rértainpmpnf.t^- 
d'accuser  mon  hon.  ami  le  député  de^Québec  Est  (M.  Laur  erdS'tïL-tfdïï 
questions  étrangères  au  débat,  surtout  si  l'r  ^  tient  compte  Jes  digressions  qu'iî 
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8  est  ]ui-môme  permises.  Il  a  assurément  traité  un  champ  plus  étendu  et  remonté 
plus  loin  dans  le  passé  que  mon  honorable  ami.  Il  s'est  permis,  sur  le  compte  d'un 
homme  mort  depuis  déjà  quelque  temps  certaines  remarques  dont  il  aurait 
mieux  fait  de  s'abstenir,  dans  mon  opinion  et  dans  l'opinion  de  ceux  qui  l'ont  le 
mieux  connu.  Je  veux  parler  du  passage  de  son  discours  où  il  a  dit  que  feu  Ghs. 
George Brown  avait  déclaré,  j'ai  note  les  propres  paroles  de  l'honorable  ministre, 
qu  un  article  de  son  programme  était  l'abolitira  de  la  langue  française  en  Canada. 

Si  l'honorable  ministre  veut  me  donner  ou  produire  dans  cette  chambre  la 
preuve  que  M.  Brown  a  fait  une  telle  déclaration,  je  l'admettrai.  Mais,  bien  que 
je  n'aie  pas  connu  M.  Brown  aussi  longtemps  que  l'honorable  ministre,  j'ai  été  en 
relations  avec  lui  pendant  un  bon  nombre  d'années  et  je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
lu  dans  ses  écrits  ou  entendu  dans  ses  discours  rien  qui  puisse  iustifler  cette 
assertion  de  l'honorable  ministre. 

En  réponse  à  certaines  remarques  très  justes  de  l'honorable  député  de  Québec 
(M.  Laurier)  portant  que  la  politique  du  gouvernement  actuel,  en  intervenant 
inutilement  et  injustement  dans  les  pouvoirs  provinciaux,  était  en  grande  partie 
responsable  de  l'agitation  actuel'e,  que  nous  déplorons  tous,  l'honorable  ministre 
a  eu  recours  à  l'ancien  argument  du  Tuquoque,  et  a  prétendu  que  sous  le  régime 
Mackenzie  certains  bills  ont  aussi  été  désavoués;  et  il  a  surtout  mentionné  un 
bill  de  la  législature  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  qu'il  a  affirmé  avoir  été  désavoué 
par  nous.  Mes  souvenirs— et  j'ai  consulté  à  ce  propos  l'honorable  député  de 
Durham  Ouest  (M.  Blake)— sont  que  ce  bill  a  été  réservé  par  le  Lieutenant  Gou- 
verneur de  la  province  et  que,  comme  l'a  fait  l'honorable  premier  ministre  lui- 
môme,  dans  une  circonstance  mémorable,  il  n'a  pas  été  désavoué,  mais  renvoyé 
à  la  province  pour  (Hre  reconsidéré  par  le  Lieutenant-Gouverneur.  L'honorable 
ministre  se  rappelle  peut-être  qu'en  une  certaine  occasion,  un  bill  à  l'effet  de 
constituer  civilement  l'ordre  orangiste  lui  fut  envoyé  dans  des  circonstances 
exactement  semblables  et  que— en  bon  orangiste  qu'il  est— il  renvoya  le  bill  à  la 
province  d'où  il  venait,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  réservé  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  et  en  d-  iant  que  ce  dernier  n'avait  pas  le  droit  d'agir  ainsi  sans  ins- 
tructions. 

Sir  JOHN  A.  MAGDONALD.    Oui  ;  c'est  le  cas. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT.  Et  c'est  exactement  aussi  ce  qui  a  eu  lieu 
à  propos  du  bill  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Sir  JOHN  A.  MAGDONALD.  Je  croyais  me  rappeler  que  les  choses  s'étaient 
passées  autrement. 

M.  BLAKE.    Il  s'agissait  d'un  bill  réservé. 

Sir  JOHN  A.  MAGDONALD.    Est^je  que  le  rapport  a  été  fait  par  M.  Scott  ? 

M.  BLAKE.    Oui. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT.  De  sorte  que  nous  n'avons  fait  que  suivre 
l'exemple  de  l'honorable  ministre  en  cette  affaire.  Maintenant  je  n'ai  aucune 
objection  à  admettre  que  je  considère  le  rapport  fait  par  l'honorable  ministre  en 
1869  comme  contenant  un  exposé  complet  et  juste  des  règles  qui  doivent  nous 
guider  lorsqu'il  s'agit  des  droits  provinciaux. 

Mais  depuis  ce  temps-là,  comme  nous  le  savons  tous,  l'honorable  député  a 
perdu  la  grâce,  mais  nous  sommes  heureux  de  voir  par  les  déclarations  faites, 
l'autre  soir,  par  le  ministre  de  la  justice,  qu'ici  encore  l'honorable  député  revient 
à  des  principes  identiques;  et  qu'il  base  sa  politique  sur  les  principes  qui  ont  été 
prônés  de  ce  côlé-ci  de  la  chambre.  Comme  mon  honorable  ami  l'a  si  bien  dit, 
nous  sommes  habitués  à  ces  conversions  subites,  extraordinaires,  de  l'honorable 
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ÎÎS  lit  ^  ^«"o^able  ami  lui  a  fait  remarquer  qu'avant  trois  semainesil  met- 
trait  e  modusvivendi  en  vigueur,  tel  que  nous  l'avisions  de  le  faire,  et  nous  savons 
IZ  nnnn.'i'f' '  !?'"'''''  t^  '''  collègues,  par  un  arrêté  du  conseil,'ont  donnSeffet 
à  la  proposition  de  mon  honorable  ami.  Laissez-moi  rappeler  à  l'honorable  mi 
nistre  le  langage  dont  il  s'est  servi  au  sujet  de  cette  proposition  A  moins  a™^^^ 
mes  souvenirs  me  fassent  complètement  défaut,  il  nous  a  dit  que  ce  sS  nous 
mettre  à  genoux  devant  la  grande  nation  américaine,  ce  serait  une  disgrâce  Doïr 
^Canada,  ce  serait  indigne  de  la  part  d'un  peuple  Ubre,  mû\^nrû\ufÂuvïvnl 
ment  libre  ;  cependant  trois  semaines  après  il  se  rendait  à  cet't^e  proposiUon 

Sir  JOHN  A.  MAGDONALD.     Non,  non  ;  voyez  les  Débats. 

Sir  RICHARD  GARTWRIGHT.  Je  n'irriterai  pas,  je  ne  pouserai  nas  \  bout 
npnîf  f^'"  ■;?'"''''''  '"  '"'  "'«"tio^n^'it  toutes  les  antres  voltSe  q  lÏÏ  a  fî^^es 
pendant  ces  dernières  années.  Mais  cela  est  bien  loin  d'être  le  senl  cas  ou  'ho- 
L  ni !^?/7''''  ^''  cru,  pour  des  raisons  à  lui  connues,  devoir  arrache? une  pa^e 
lie  n?    V' •'' P°"' ^  substituer   ustement  la  politique  que,  maintes  et   maintes 

SreTns^'nZ'Al'i'r^'' V"j   V  ^^^'^^^-^^  étant  la  seule  polSquel 
siuvredans  1  intérêt  du   peuple  du  Canada.    Comme   mon   honorable  ami   /M 

Mackenzie)  me  le  fait  rappeler,  cela   n'est  pas  nouveau   de  la  m  "t  dri'LnmX 
mm.s  re.    Presque  toute  sa  vie,  son  jeu  a  été  de  faire  du  capital  poHtiuue  eu  Von 
f  Zi!  l'''  ^  °"?^«"IP^  ^»'^1«  Po^ivait  sans  crainte  à  toutes  les^déeriibïïale? 
à  toutes  les  améliorations  et  à  toutes  les  suggestions  qu'^n  lui  faisait-  e  lorsou'U 
voyait  une  chance  de  pouvoir  en    tirer   un' profit   raisonnable^^  1   étâifnrêtl  les 
accepter  ;  mais,  dans  toute  sa  vie  politique,  a-t-il  rien  fait  qui    u    plus  remaimia- 
ble  dans  sa  manière  d'agir,  que  lorsqu' !  s'est  agi  de  l'adoption  du  DroTèrmôme 
de  a  confédération,  qu'à  ma  connaissance-car  j'étais  alors^dep"ué?,  T  lemin' 
-il  a  combattu  de  toutes  ses  forces  et  de  tout  cœur,  jusqu'à  ce  au'il  se   tm^vS 
f."i?''  f  '\^i«^^l"''«"  des  chambres,  et  alors  qu'il  'sivïïïLn^  '     n'aviU  na 
la  moindre  chance  de  réussir  dans  les  élections.  Je  ne  prendrai  pas  plu"  dTtemns 
à  rapporter  la  ligne  de  conduite  passée  de  l'honorable^  ministre     Gependanne 
dés  re  dire  quelques  mots  sur  la  question   actuelle     Je   suis  prêt  à  acceoter  ni  e 
partie  de  ce  qu'ont  dit  quelques  honorables  députés  qui  ont  païïe  slir  ceife  ques 
St»f     '"'y  *?"  '^  "^  ^^^'^  P^'  ^'^  d'^'"^  petite  affaire,  mais  qu'elle  peut  avoir  des 
fnw?'/'!"'''"'!"'"  .'^"'""-     J«   "^  ^^'«  P'^^'  «^  pe;sonne  ne  peut^nous  le  dire 
Jnf?c    ''"/P^-'"*   ''"^  agitation  peut  se  répandre.     Le  vote  qui   se  donnera  ce 
fS  L    ^*  ?°'î'''  ^"  vertu  d'une  opinion  arrêtée  davance,  .nais  il  pour?ai?bien  se 
faire  que  tout  ne  soit  pas  fini.    Je  prétends  donc  qu'il  est  de  notre  do   ble  devoir 

ïnnmnni  i'T'*'°''f.'  ^  "°"'  "^"^  ""°"^   ""«  ^'^^^   respous.bilitérde  décS 
pourquoi  et  pour  quelle  raison  nous  ne  sommes  pas  actuellement  dans  une  noT- 

KkXM-'o'BrST        "°'""  faite  dernièrement  par  l'honorable  dé^put^de 

.,0  .?H'"f  ^  ^^  ^^"'^  ^3  ^"  '^"^  'ï"^  ^^  gouvernement  du  Canada  se  trouve  concer 
necette  demande  d'intervention   dans  la  législation  de  la  province  de  Si" 
es  en  grande  partie  due  à  la  ligne  de  conduite  antérieure  du^gouvornemen    Sui 
est  ntervenu  injustement  dans  les  actes  adoptés  par  d'autres  législatures  nrovl 

Mfn7i'nh'^°P'''P^'^\^^^*'ï''"'''  ^^  "^'^  province  adoptés  par  la  lég  latS^de 
Manitoba,  qui  avaient  ag.  évidemment  dans  leur  propre  juridiction  Les  hnnn 
râbles  ministres  ont  cru  devoir  désavouer  ces  actL  Tour  des  raisou^ 
nJ^^  .9?"""es,  afin  d'arriver  à  leur  but,  et  ils  ne  '  peuvent  par  ?rsé- 
quent  blâmer  leurs  partisans  si,  dans  les  circonstances  aclielles  ils  den  an 
den  que  l'on  applique  à  la  province  de  Québec  la  même  règle  et  a  même  loi 
qu'ils  ont  appliquées  à  d'autres  provinces  delà  confédération.  Il  ont  c^u  M 
inl  Ph"''  d^Y^^i^l^riger  en  tribunal  d'appel  au  sujet  de  ces  actes.  Je  prétends 
que  Ihonorable  député  de  Simcoe  Nord  (M.  McGaithy)avait  parfaitemen  ml  on 
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de  dire  que  lorsque  deux  ministres,  occupant  l'un  la  posiiion  de  Premier  Ministre 
et  l'autre  la  position  de  Ministre  des  Finances  et  qui  sont  affiliés  à  la  société  à  la- 
quelle il  appartient,  croient  que  cet  acte  est  mauvais,  il  est  de  leur  devoir  de 
le  désavouer,  ensuivant  leur  ligne  de  conduite  antérieure. 

M.  l'orateur,  la  position  des  trois  partis  dans  cette  chambre  est  clairemenl 
définie.  La  position  du  député  de  Simcoe  Nord  et  de  ses  amis  est  assez  claire. 
Ils  maintiennent  qu'ils  ont  le  droit  d'intervenir  et  de  juger  la  législation  provin- 
ciale. Ils  désapprouvent  cet  acte  et  ils  demandent  en  conséquence  au  gouverne- 
ment de  la  désavouer.  De  sorte  que  la  position  de  ces  honnorables  députés  est 
clairement  définie. 

Nous  avons  toujours  déclaré  que  les  provinces  avaient  parfaitement  le  pou- 
voir de  légiférer  sur  des  sujets  qui  leur  ont  été  assignés  et  que  nous  ne  devons  pas 
lulervenir  sur  ces  sujets,  môme  lorsque  quelques-uns  de  nous  pensent  que  l'action 
de  la  législature  est  mauvaise  et  non  judicieuse.  Mais  quant  au  gouvernement, 
sa  position  est  bien  différente.  Nous  le  voyons  agir  ici  comme  dans  presque 
toutes  les  autres  occasions,  suivant  quelquefois  une  ligne  de  conduite  et  une 
politique  que  d'autre  fois  en  se  basant,  disent-ils,  sur  de  grandes  convictions  mo- 
rales, ils  répudient  pour  désavouer  un  acte  comme  celui  de  la  province  de  Mani- 
toba  ;  mais  dans  des  cas  comme  celui-ci,  lorsque  l'enjeu  est  trop  fort,  nous  ne 
voyons  cas  que  les  honorables  ministres  soient  troublés  par  aucune  conviction 
morale  sérieuse  qui  puisse  les  amener  en  confit  avec  une  province  puissante  et 
unie. 

Je  ne  veux  aucunement  exprimer  une  opinion  sur  la  légalité  de  cet  acte.  Je 
m'accorde  parfaitement  avec  l'honorable  député  de  York  Ouest  M,(Mulock)  et  avec 
d'autres  honorables  députés,  qui  ont  parlé,  et  je  dis  que  si  la  légalité  de  cette  acte 
est  douteuse,  l'endroit  convenable  pour  faire  décider  cette  question  est  devant  les 
tribunaux.  Je  ne  pense  pas  que  cette  chambre  puisse  s'ériger  en  tribunal.  Je  ne 
pense  pas  que  le  pays  aurait  confiance  en  nous,  si  nous  agissions  comme  tribu- 
nal légal,  et  moi  pour  un,  je  ne  le  ferais  ^/as. 

Nous  avons  l'opinion  de  deux  hommes  éminents  dans  leur  profession,  qui 
diffèrent  complètement  l'un  de  l'autre  sur  cette  question.  Il  n'y  pas  de  doute,  je 
crois,  qu'il  y  a  peu  de  question  de  cette  nature  sur  lesquelles  des  hommes  de  loi 
aussi  éminents  que  les  ministres  de  la  justice  et  l'honorable  député  de  Simco; 
Nord,  ainsi  que  mon  honorable  ami  de  Bothwell  (M,  Mills),qui  connaît  si  bien  le 
droit  constitutionnel,  ne  peuvent  à  première  vue  établir  une  très  bonne  cause, 
mais  dans  cela  je  n'ai  rien  à  voir.  Ce  qui  nous  importe  ici,  c'est  de  savoir  s'il  est 
désirable  pour  nous  d'exercer  le  pouvoir  extrême  que  nous  possédons,  que  pos- 
sède le  gouvernement,  en  vertu  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  de 
désavouer  cette  loi.  M.  l'orateur,  j'ai  toujours  eu  pour  principe  au  sujet  de  cette 
procédure  que  la  position  que  la  confération  et  le  gouvernement  du  Canada 
occupent  vis-à-vis  des  provinces  est  identiquement  la  même  que  celle  qu'occupent 
le  parlement  et  ie  gouvernement  anglais  vis-à-vis  la  confédération,  et  que  nous 
devrions  imiter  l'exemple  du  gouvernement  et  du  parlement  anglais  en  nous 
abstenant  d'intervenir  dans  les  actes  des  provinces.  Le  gouvernement  anglais 
s'est  abstenu  scrupuleusement  d'intervenir  dans  notre  législation,  si  ce  n'est  dans 
bien  peu  de  cas,  et  cette  intervei,  ion  a  toujours  diminué,  à  tel  point  que  pas  un 
cas  n'est  arrivé  dans  ces  dernières  années.  De  notre  côte  nous  sommes  tenus 
de  nous  abstenir  soigneusement  d'intervenir  dans  la  législation  des  provinces. 
Les  termes  de  l'acte,  comme  l'honorabie  ministre  et  les  honorables  députés  le 
savent  très  bien,  sont  identiquement  les  mêmes  et  ils  donnent  au  gouvernement 
anglais  les  mômes  pouvoirs  de  désavouer  les  actes  de  notre  parlement  que  ceux 
que  possèdent  le  gouvernement  du  Canada  de  désavouer  les  actes  provinciaux,  et 
je  crois  qu'il  serait  fastidieux  et  qu'il  se,  ait  inutile  pour  moi  de  prendre  le  temps 
de  la  chambre  pour  rappeler  aux  honorables  députés  comment  ils  ressentiraient 
l'intervention  du  gouvernement  anglais  dans  des  questions  qui   tombent  claire- 
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La  chambre  se  divise  comme  suit  sur  l'amendement  de  M.  O'Brien. 

PODH  : 

Messieurs 


Barron, 

Bell, 

Charlton. 

Gockl)urn, 

Denison, 


Amyot, 

Armstrong, 

Audel, 

Bain  (Soulanges), 

Bain  (Wentworth), 

Barnard, 

Beausoleil, 

Béchard, 

Bergeron, 

Bergin, 

Beniier, 

Blake, 

Boisvert, 

Borden, 

Bourassa, 

Bowell, 

Bowinan, 

BoyJe. 

Brien, 

Brown, 

Bryson, 

Burdelt, 

Burns, 

Cameron, 

Campbell, 

Cargill. 

Garling, 

Carpenter, 

Caron  (Sir  Adolphe), 

Cartwrjght  (Sir  Hichard), 

Casey, 

Casgrain, 

Chisholm, 

Choquette, 

Ghouinard, 

Cimon, 

Cochrane, 

Colby, 

Colter, 

Cook, 

Gorby, 

Goughlin, 

Goulombe, 

Gouture, 

Gurran, 

Daly, 

Daoust, 

Davies, 

Davin, 

Davis. 


Macdonald  (Huron), 
McGarthy, 
McNeill, 
O'Brien, 

Contre  : 

Messieurs 

Ferguson  (Leeds  &  Gren), 

Ferguson  (Henfrew), 

Ferguson  (Welland), 

Fisel, 

Fisher, 

Flynn, 

Foster, 

Freeman, 

Gauthier, 

Gigault, 

Gillmor, 

Girouard, 

Godbout, 

Gordon, 

Grand  bois, 

Guay, 

Guillet, 

Haggart, 

Haie, 

Hall, 

Hesson, 

Hickey, 

Halton, 

Hudspeth, 

Innés, 

Jves, 

Joncas, 

Jones  (Digby), 

Jones  (Halifax), 

Kenny, 

Kirk, 

Xirkpatrick, 

Labelle, 

Labrosse, 

Jjanderkin, 

Landry, 

Lang, 

Langelier  (Québec), 

Langevin  (Sir  Hector), 

La  fiivière, 

Laurier, 

Lépine, 

Livingston, 

Lovitt, 

Macdonald  (Sir  John), 

Macdowell, 

Mackenzie, 

McGuUa, 

McDonald  (Victoria), 

McDougall  (Pictou), 


Scriver, 
Sutherland, 
Tyrwhitt,  et 
Wallace,--I3. 
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L'amendement  est  perdu. 
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